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SOMMAIRE. 
595. *— Objet de cette seconde partie. -^ Deux sous-diTÛioiis. 

595. —-Dans notre première partie j nous avons 
exposé le régime légal ou de droit commun qui 
gouverne l'association conjugale quant aux biens j 
lorsque les époux n'ont point fait de contrat de 
mariage ; ou qui supplée à ce contrat j pour tous 
les points qui n'y sont pas prévus par les parties. 

Mais 9 comme le dit l'article 1 387 , « la loi ne 
((régit l'association conjugale quant aux biens ^ 
<K qu'à défaut de conventions spéciales que les époux 
ff peuvent faire comme ils le jugent à propos... » 
Quatid donc les époux usent de cette faculté , il n'y 
a plus régime légal , mais tel régime conventionnel 
qu'il plaira aux parties de stipuler. L'acte qui ren^ 
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ferme ces stipulations s'appelle « conventions matri- 
moniales ; » ces conventions sont dès lors la seule 
règle du contrat. Nous aurons à examiner dans cette 
seconde partie , comment cette loi conventionnelle 
modifie le droit commun ^ à quels régimes elle peut 
donner naissance. Nous traiterons en deux sous- 
dii^isions de cette seconde partie : 

1 ° Des règles communes à toutes les conventions 
matrimoniales. 

2^ Des règles spéciales à chacun des régimes 
conventionnels. 



PREMIÈRE SOUS-DIVISION. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR LES CONVENTIONS 

MATRIMONIALES. 

SOMMAIRE. 
596. — Division de cette première 80us-diyi«ion en trois chapitres. 

a96. — • Nous aurons à examiner sous ce chef : 

1^ Les conditions requises pour la validité des 
conventions matrimoniales indépendamment de 
la forme extérieure du contrat ; 

2° Les règles relatives à la forme de Tacte qui 
renferme les conventions matrimoniales ^ à Tépoque 
de sa passation y et aux changements que Ton y 
peut faire ; 

3^ La distinction des différents régimes conven- 
tionnels que les époux peuvent adopter en déroga- 
tion du régime légal ou de droit commun. 

Ce sera Tobjet des trois chapitres suivants. 



CHAPITRE PREMIER. 

GOMOITIONS POUR LA YALIOITÉ DU CONTRAT DE MARIAGE, 

nmCPENDlMMENT DE SA FORME. 



SOMMAIRE. 



597, — QiM «es conditions se rapportent à troi> chefii. 
598-599. — Examen du premier chef et de ce qui concerne la vali- 
dité du mariage lui-même. 
éOO. — Reivoi dés deux autres thxh à deux sectioAs distinctes. 

597* — Les conditions de validité du contrat 
de mariage peuvent se rapporter à ces trois chefs : 
r celles qui dépendent de la validité du mariage 
même) dont le contrat relatifaux biens des époux 
n'est qu'un accessoire ; 2^ celles relatives à la capa- 
cité requise spécialement des parties qui y inter-» 
viennent; 3^ enfin » quant au fond^ quant au Qon** 
tenu même de cet acte, si, d'un côté, les futur» 
époux y jouissent de plus de liberté que dans les 
autres contrats, d'autre part , il y a de certaines sti- 
pulations expressément défendues dans les contrats 
de m^rifige , et que , par conséquent , les conven*» 
tions matrimoniales ne peuvent reproduire. 

598» -^ Nous n'avons que peu de choses à dire 
sur la première catégorie de ces conditions , cdllea 
qui se rapportent à la validité même du mariage» 
Toutes conventions matrimoniales, toutes dona- 
tions par contrat de mariage sont toujoui^ censées 
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faites sous la restriction a qu'elles seront suivies 
d'un mariage valable, » sijustœ rvuptiœ sequantur. 
Leur sort est donc subordonné, en définitive, au 
sort des empêchements et voies de nullité qui peu- 
vent être opposés au mariage même (art. 144 et 
suiv., 480 et suiv., C. civ.). Lorsque, par quel- 
qu'une de ces causes, la nullité d'un mariage a été 
prononcée, il n'y a plus de conventions matrimo- 
niales^; toutes les stipulations, tous les avantages, 
dots, donations, consentis par les époux, sont 
comme n!ayant jamais existé ; les biens donnés en 
mariage retournent aux donateurs dans l'état où ils 
étaient au jour des conventions matrimoniales, et 
les pertes survenues pendant le temps qu^apu durer 
l'association que la nullité du mariage est venue 
rompre, sont supportées par Fépoux donataire. 

399. — Dans la première partie de cet ouvrage , 
à propos du régime de droit commun (^supra, 
vl" 40), nous avons rappelé le tempérament dont 
cette voie de nullité est susceptible lorsqu'il y- a 
mariuge putatif (art. 201, 202 C. <âv.). Dans ce 
cas, si le^ deoiv époux étaient de bonne foi) le ma-' 
riage, bien qu'annulé^ ressortant tous ses effets 
civils jusqu'au jour de l'annulation, les conventions 
matrimoniales restent, par conséquent,- valables 
jusque-là; elles s'exécuteront donc, suivant leur 
teneur, lors de la séparation des époux. Ainsi, les 
époux conservent réciproquement les avantages 

* PoTHiER, Introduction à la communauté, n* 17. 
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qu'ils se sont faits ^ et les gains de survie qu'ils au- 
raient stipulés dans leur contrat leur écherront dans 
les même cas et aux mêmes époques que si le ma- 
riage eût été valablement contracté. 11 en sera de 
même des donations qui auraient été faites par des 
tiers dans le contrat de mariage. Enfin ^ générale-* 
ment y l'association conjugale sera liquidée du jour 
où la séparation des conjoints aura été prononcée 
par le jugement de nullité et suivant le régime qu'ils 
avaient adopté ; de ce jour, la femme aura donc 
action pour la reprise de ses apports ou la restitu- 
tion de sa dot. 

Que si un seul des époux est de bonne foi , il con- 
serve seul les avantages que l'autre lui a faits par 
son contrat de mariage , même si ces avantages ont 
été stipulés réciproques : les conventions matrimo- 
niales ne produisant d*ëffets civils qu'à son égard. 

Les enfants bés du mariage putatif jouissent du 
même droit qtie les époux ou que l'époux de bonne 
foi (art. 202) *. 

600. -— Les deux autres catégories de condi-' 
tions^ celles relatives à la capacité des contractants y 
et celles relatives aux stipulations permises ou 
défendues dans les conventions matrimoniales , 
doivent nous arrêter plus longtemps. Elles seront 
l'objet des deux sections qui suivent. 

* PoTHiBR, Mariage, n«» 438 , 439. — Duhahton , t. XIV, n° 7. 
— Battub , Communauté, 1. 1*', n*> 40. — Cf. ci-dessus n° 40. 



10 DO COniKAT DB MAIUGB. 

SECTION I. 

n LA CAPACITÉ SPicULEHEnr KBQCISB KWl LIS CONVUmOUt 



l 



AOl. — IlfaBt,owtttU opacité gfaénJwnentwiigfe pour cont ra cter, 
U capacité lpéci«l«)nant reqaÎH ponr oimafaàr 1* B«ria|e BtaM. 
— Applications, 

602-613. — AuTici-i FBEMiEB. Da minturi et interdiii. 

fli3>S14. — AbTtci^ patrxcftMB. Dei prodiguet. 

918^18. •— Abticli Tioisdaix. Dei étrangtn. 

601. — Ce ne sont pas les conditions de capa- 
cité généralement exigées pour contracter qui suf- 
fisent pour consentir les conventions matrimo- 
niales; on y requiert de plus, en certains cas, les 
conditions de capacité spécialement requises pour 
contracter le mariage lui-même. L'article 1 398 n'est 
qu'une application de cette règle- Voyons ici les 
conséquences pratiques du prioap«, quant aux 
diverses classes d'incapables : les mineun, las in- 
terdits , le prodigue , les étrangers. 

A&TIGLK PBBUEB. 
Dei niaeuri et det iattrditi. 

602. — Les mineurs sont en général incapable* 
de faire aucune donation entre-vife, même avec le 
consentement de leur tuteur (art. 903, 904). Quant 
au X contrats proprement dits ou autres actes de la vie 
civile, les mineurs, en droit français, ne sont pas 
censés agir seuls ; mais ici l'on distingue : quant aux 



J* 
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aliénations immobilières , il faut autorisation du 
conseil de &mille, homologation du tribunal et les 
fonnes de la vente aux enchères, pour habiliter le 
tuteur même à les faire pour son pupille (art* 457). 
Quant aux ventes de meubles , baux et actes d'ad* 
ministration , les mineurs ne peuvent agir que par 
leur tuteur qui les représente légalement (art. 450 )> 
et dont l'autorisation est par conséquent absolument 
nécessaire y si le pupille intervient à Facte. --^ Si 
cette autorisation tutélaire vient à manquer, les con- 
ventions sont rescindables du chef du mineur. Ce 
dernier jouit de plus du bénéfice de pouvoir étrp 
restitué contre la lésion qu'il a dû éprouver, même 
dans les actes où l'autorisation de son tuteur est 
intervenue (voy. art. 1305 et suiv. ). Tel est le droit 
commun. 

603. ~« Mais ces règles ne sont pas applicables 
aux conventions matrimoniales; le principe de l'ar* 
tide 450, que le tuteur représente le mineur dans 
tous ses actes civils , reçoit à leur égard exception : 
le tuteur ne l'y représente plus , n'y stipule pas 
pour lui , ne consent point pour lui. En effet , l'ar^ 
ticle 1 398 consacre une autre règle y savoir « que 
dès que le mineur est habile à contracter mariage , 
il est habile à consentir directement et par lui-- 
même toutes les conventions et donations dont ce 
contrat est susceptible. » D'où suit que, pour le 
rendre capable de faire des conventions matrimo* 
oiales valables , il n'est pas besoin d'autres condi- 
tions que celles nécessaires pour l'habiliter à con- 



12 OIT CONTKAT DE MARIAGE. 

tracter le mariage même. Spécialement les donations 
et conventions qu'il aura faites dans son contrat y 
de quelque espèce qu'elles soient (même relatives 
à ses biens immeubles ) , ne pourront être attaquées 
s'il a été assisté dans le contrat du consentement des 
personnes dont le consentement était requis pour 
la validité du Uen du mariage. 

Voyons maintenant, d'après ces principes, 
1* l'âge compétent pour consentir des conventions 
matrimoniales valables , 2° l'assistance et le con- 
sentement de quelles personnes l'article 1 398 re- 
quiert. 

604. — I. Quant à l'âge, l'article 144 exige 
quinze ans révolus pour la femme, dix-huit ans 
révolus pour l'homme ; avant ce temps , le mineur 
n'est pas habile à contracter mariage avec le con-» 
sentement de qui que ce soit : par conséquent , ses 
conventions matrimoniales, même revêtues du 
consentement des parents ou du conseil de famille, 
sont nulles et de nul effet. 

605. — Mais, que décider dans le cas de l'arti- 
cle 1 85 ? — Supposons une fille de treize ans con- 
tractant: mariage sans dispense d'âge , et devenant 
enceinte avant les six mois depuis le mariage célé- 
bré : d'après l'article 185, la nullité résultant du 
défaut d'âge est couverte quant au mariage , mais 
les conventions matrimoniales seront-elles pareille- 
ment validées ? 

La raison de douter , c'est que , d'après le texie 
même de l'article 1 398 , la fille de treize ans était 
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inhabile à consentir : d'où il paraîtrait que le contrat 
ayant manqué dès Torigine d'une condition essen- 
tielle , devrait être réputé comme n'ayant jamais 
existé. Il faut cependant distinguer quant à Vincapor 
ble, et quant aux tiers capables qui sont intervenus 
dans son contrat. — En effet, (art. 1 1 25) la nullité qui 
résulte des incapacités n'existe qu'à l'égard de l'inca- 
pable lui-même et ne peut être opposée par les 
personnes capables qui ont contracté avec lui ; ainsi 
dans l'espèce, les tiers capables, le mari majeur, 
ne peuvent se prévaloir de l'âge de la femme , pour 
demander la nullité des avantages et donations 
qu'ils lui auraient faits par son contrat de mariage : 
les conventions matrimoniales qui renferment ces 
stipulations ressortissent donc à l'égard des dona- 
teurs, tout leur effet, dès que la nullité résultant 
du défaut d'âge compétent de la part de la dona- 
taire , aura été couverte. 

Quant à la femme elle-même , elle est autrement 
placée : elle n'est pas liée par les promesses d'avan* 
tages ou de donations qu'elle aurait faites à son 
mari , ni par aucune autre convention matrimoniale , 
souscrite par elle dans son état d'incapacité et qui 
lui serait désavantageuse (art. 1312). En consé- 
quence , elle pourra toujours attaquer ces donations 
ou conventions et en faire prononcer la rescision , 
même lorsque la nullité du mariage a été couverte. 
Seulement si elle prend ce dernier parti , les con- 
ventions seront aussi annulées à l'égard des tiers 
en tout ce qu'elles ont de réciproque : bien que mi- 
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neure et incapable , la femme ne saurait en effet 
bënëficier au détriment d'autrui^ 

606. — II. Outre l'âge compétent , il faut à 
répoux mineur « T assistance des personnes dont le 
consentement est nécessaire pour la validité de 
son mariage. » (Art. 1398, 1095, 1309, 139.) 

En première ligne sont le père et la mère, ou le sui^- 
vivant d'eux ( art. 1 48, 1 49) ; l'article 1 398 ne faisant 
aucune distinction , il faut conclure que même dans 
les cas graves , où le père ou la mère ont été exclus 
de la tutelle ou de l'administration des biens de leurs 
enfants, leur assistance aux conventions matrimo- 
niales n'en est pas moins seule requise à l'exclusion 
de tous autres, même du tuteur qui les a rem- 
placés. 

Cela s'applique spécialement au cas d'un père des- 
titué de la tutelle soit pour infidélité, soit pour incon- 
duite notoire , soit par condamnation aflflictive ou 
infamante (art. 443 et suiv.). Cela s'applique encore 
à la mère remariée qui a été exclue de la tutelle par 
le conseil de famille (art. 396) , ou qui l'a perdue de 
droit (art. 395), ou qui l'a simplement refusée ; elle 
n'en conserve pas moins le droit d'assister aux con- 
ventions matrimoniales de ses enfants et de les au- 
toriser seule. Le motif, c'est que l'intervention aux 
conventions matrimoniales est moins un acte de 
gestion de biens et un attribut de tutelle qu'un acte 
de l'administration de la personne et un attribut 

* DuRAlfTON, t. XIV , n* 9. 
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de la puissance paternelle que le père et à son dë- 
fiiut la mère seule peuvent toujours exercer. 

607 . — L'assistance des père et mère aux con- 
ventions matrimoniales est requise non-seulement 
jusqu'à vingt et un ans , terme de la majorité ordi- 
naire , mais jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans , pour 
les hommes , d'après l'article 148. — C'est évidem- 
ment dans ce sens que doit être pris le mot mi" 
neur de l'article 1398..., puisque, jusqu'à vingt- 
cinq ans, l'époux qui a encore son père ou sa 
mère n'est pas plus habile à contracter mariage 
sans leur consentement , que l'orphelin mineur de 
vingt et un ans. 

608. — Si le père ou la mère sont morts ou dans 
l'impossibilité de manifester leur volonté (150), ce 
sont les ascendants qui doivent assister le mineur. 
Enfin , à défaut d'ascendants , c'est le conseil de 
famille (art. 1 60 et 405). 

Quant à l'enfant naturel , mineur de vingt et un 
ans , s'il n'a pas été reconnu , ou si le père ou la 
mère qui Font reconnu sont morts ou dans l'impos- 
sibilité de manifester leur volonté, il doit être assisté 
dans ses conventions matrimoniales pai* un tuteur 
oe/Aoc qui lui est nommé (art. 1 59). 

Enfin , l'article 1 398 ne faisant aucune distinction 
entre les mineurs émancipés et ceux qui ne le sont 
pas , ce qui précède s'applique aux uns comme aux 
autres*. 

609. — Idais que faut-il entendre par l'expression 

• DuRAUTOiî, t. XIV, n* 14, à la &u. 
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d'assistance dont parlent notre article 1 398 et les ar- 
ticles 1095, 1309? Cette assistance est-elle requise 
a en personne » de manière à ce que nécessaire- 
ment le père , la mère, le tuteur ad hoc, ou tous 
les membres du conseil de famille suivant les cas , 
soient présents et consentants à la rédaction des 
conventions matrimoniales ? — Nul doute quant aux 
père , mère et ascendants : leur présence est requise 
par d'autres motifs qui se rapportent au droit public 
et au lien du mariage lui-même ; mais la question 
est entière relativement aux autres tuteurs , et spé- 
cialement à regard du conseil de femille. 

Quelques auteurs, s'en tenant au texte de la loi, 
exigent la présence efTective et réelle de tous les 
membres du conseil de famille , et n'admettent pas 
que le mineur puisse être valablement assisté dans 
ses conventions matrimoniales sans cela. — Mais cet 
avis rigoureux ne saurait prévaloir à cause de l'im- 
possibilité d'exécuter la loi dans ce sens , toutes les 
fois qu'un mineur se marie autre part qu'au domi* 
cile tutélaire : fera-t-il courir après lui tout son con- 
seil de famiUe et le magistrat qui le préside ? Aussi , 
est-il admis en pratique que pour Y assistance de tous 
autres que le père , la mère ou les ascendants , il 
suffit d'une délibération approbative du conseil de 
famille représenté par le tuteur : mais nous croyons 
qu'il convient que cette délibération soit homolo- 
guée par le tribunal. 

• DuBAJiTo* , t. IX , tt" 765. — Cet anteur ne croit pas l'homolo- 
gAlion néceMaire. 
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Ainsi, ce que Ton exige pour qu'il y ait consen- 
tement et assistance du conseil de famille aux 
conventions matrimoniales, c'est qu'il y ait ap- 
probation de sa part par suite d'une délibération 
régulièrement arrêtée; muni de cette délibération, 
le tuteur est suffisamment autorisé , et , à son tour , 
il autorise valablement le imneur. 

610. — Le défaut d'assistance et de consente- 
ment requis par Farticle 1 398 entraine nullité des 
conventions matrimoniales. Mais ici se présente 
la même question que pour la condition de l'âgé 
compétent: celte nullité est - elle susceptible d'être 
couverte postérieurement par la ratification expresse 
ou tadte des parents ou tuteurs, lorsque, confor- 
mément à l'article 1 83, le vice du mariage est aàqiL 
réparé? 

Nous ne le pensons pas : l'article 1 85 est ici modifié 
par l'article 1398; les conventions matrimoniales 
n'ayant pas été arrêtées, suivant le vœu de ce dernier 
article^ avec le consentement et l'assistance des per- 
sonnes dont l'autorisation expresse était nécessaire 
pour le mariage manquent dès lors d'une condition 
essentielle pour leur validité. Les époux. mineurs 
pourront donc toujours se prévaloir de leur nullité, 
nonobstant toute ratification de la part de leurs 
parents , pour faire résilier les stipulations qui leur 
seraient désavantageuses. S{ais cette nullité est per- 
sonnelle aux époux mineurs ou à l'époux mineur ; 
elle né pourrait être opposée par leurs parents ou 
par les tiers majeurs et capables qui sont intervenus 
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OU se sont engagés au contrat (art. 4 1 25 , 4 305). 

611. — Lorsque les conditions et autorisations 
requises pour la validité du mariage même ^ et que 
nous venons de rappeler y ont été accomplies dans 
les conventions matrimoniales du mineur , il est 
réputé majeur ; il peut donc y faire comme un m»<- 
jeur toutes les donations et stipulations dont œ 
contrat est susceptible, sans pouvoir être restitué 
pour cause de lésion (art. 1309). 

612. ^-^ La loi ne parle pas ici des interdits ; c'est 
que Tinterdit, bien qu'assimilé au mineur pour sa 
tutelle et Tadministration de sa fortune (art. 509) ^ 
ne Test pas pour sa capacité de se marier. 

Il résulte, en effet, de la discussion du Code 
mvil, que cette capacité lui est déniée. Le [»*ojet du 
24 therraidor an viii *, portait expressément : « L'in- 
H terdit pour cause de démence ou de fureur est 
H incapable de contracter mariage. » Et le Tri- 
bunat , dans ses observations sur l'article qui est 
devenu le 1 46 , insista pour que cette disposition 
du projet y fût formellement rétablie '•«.. Cette ob- 
servation fut acceptée , mais le conseil d'Étal ne la 
repit>dui^t point dans la rédaction, par le motif 
que renoncé de la règle générsde de Tarticle 146 : 
« Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de con«- 
sentemeut, » avait suffisamment répondu au voeu du 
Tribunat ; ainsi, dans l'intention du législateur, il 
ne pouvait y avoir consentement au mariage Ae la 

* Titre V, chap. i'% article 6. 

• liOCH*', L^klaiiofi Me U ffratw, t; IV, p. 4^, 11* î* 
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part d'un individu nànez hàUtuellement en ^tat 
d'imbécillité y de démence ou de fureur^ pour que 
son interdiction eût été prononcée (art. 489). L'ar- 
ticle 502 a depuis levé tous' les doutés h cet égard. 
D'après cet article, « tout acte passé par Tinterdit, 
« postérieurement à son interdiction , est nul de 
« droit y » disposition générale qui s'applique aux 
conventions matrimoniales comme à tous les autres i 

actes que Finterdit pourrait faire ^ Les conventions 
matrimoniales de Tinterdit sont, d*diUéurs, at- 
teintes par la régie générale de l'article 1 124. 

AAtlGLS DSCXlàMB. 
Des prodigues, 

615. — Il n'y a rien de précis dans le Code civil 
sur l'incapacité du prodigue à consentir seul ses 
conventions matrimoniales ; l'on en doit conclure 
que l'assistance de son conseil n'est pas absolument 
nécessaire. C'est aussi Fopinion de plusieurs au- 
teurs*. 

Cependant, cette assistance est spécialement 
requise dans certains cas , notamment pour la va- 
lidité des conventions matrimoniales qui entraîne- 
raient aliénation, donation, hypothèque, valable 

' UaLymcoxna y t, I*' p< iîA des notes , n* i, éd» m-4 , 49â4. -^ 
DuBAvroVy t. II y n*" 3;> à $3. -^ Daux>z, R^c, alph, du arrêta, ^ 

y" Interdiction, sect. !'•, art. 4, n* 5. — LocBÉ, Esprit du Code Na- 
poléon, éd. m-4, t. II, p. 33 à 36. 

• MxsLtif, Hép., T* Prodigue, § 5. — Toullœr, t. II, n** 1379. — 
Dubautov , t. III, n« 800. 
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décharge d'un capital mobilier reçu, etc. L'ai'- 
ticle 513 nous parait përemptoire à cet égard. 

614. — Mais que décidera-t-on à Fégard des 
donations de biens à i^enir que le prodigue ferait 
dans son contrat ; y sera-t-il nécessairement assisté 
de son conseil ? La raison dé douter, c'est que l'ar- 
ticle 543 n'est pas directement applicable à cette 
espèce de donations qui ont beaucoup plus d'ana- 
logie avec les dispositions testamentaires ou pour 
cause de mort; or, pour ces dernières , le prodigue 
est universellement reconnu capable. 

Aussi, les auteurs y quoique différant entre eux 
d'opinion sur l'invalidité des donations entre-vifs, 
par lesquelles le prodigue non autorisé se dessaisit ae- 
tuellementàe la propriété dçs choses qu'il aliène. . . , 
sont cependant d'accord pour maintenir, soit dans 
le contrat de mariage, soit dans toute autre con- 
vention, les donations qui n'auront d'effet qu'à la 
mort du donateur, et celles de biens à venir*. 

ARTIGLB TROISIÈME. 
Des étrangersm 

61 S. — Lorsqu'il s'agit d'époux étrangers qui 
viendraient en France passer leurs conventions 
matrimoniales , il ne faut pas perdre de vue a qu'en 
tout état de cause ces conventions ne vaudront 
qu'autant qu'un mariage valable suivra; et que, 

* DxLLO'i yS"* interdiction, sect. ii , n" 10| éd. in-8, Bruxelles, 
l. XVm, p. 1S3, col. 2. 
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par conséquent, leur sort dépendra , en définitive, 
de la validité du mariage même. » Or, sur ce point 
subsidiaire, mais néanmoins essentiel, il n'est pas 
inutile de rappeler ici 1^ que pour la validité du 
maiîage même, il faudra suivre, en tout ce* qui 
concerne le statut personnel des étrang^is (condition 
d*àge , autorisation de certains parents , prohibition 
de se marier, etc.), non pas la loi française, mais 
la loi du pays dont les époux étrangers sont ressor- 
tissants. Ainsi Ta établi une jurisprudence en droit 
assez contestable , mads que Ton dit fondée sut une 
espèce de convention tacite entre les diverses na- 
tions civilisées ^ Ce n'est pas le lieu de discuter ce 
grave sujet. 

2^ Que pour que les formalités de la célébration 
puissent s'accomplir en France suivant la loi fran- 
çaise , il £iut que les époux étrangers y soient do- 
miciliés depuis six mois au moins (art. 74, 3^). A 
Genève , d'après l'arrêté du 22 juin 1 821 , lés pu- 
blications et la célébration du mariage, entre 
parties dont l'une ou toutes deux sont étrangères , 
ne peuvent avoir lieu qu'après l'autorisation préa- 
lable de la chambre des étrangers, sauf le recours 
au conseil d'État. 

616. r-^ Supposant maintenant que toutes ces 
conditions de validité du mariage même ne soient 
pas contestées et ne puissent postérieurement com- 
promettre la validité du contrat relatif aux biens ; 

' Voy, Slip,, n* 50. 
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voyons ce qui concerne spécialement ce con- 
trat. 

Ce qui nous parait d'abord évident , c'est qu'en 
&isant ses conventions matrimoniales en France, 
r^trapger contracte sous la garantie et sous le béné- 
fice des lois françaises y et que, par conséquent, il 
(dpit profiter de toutes les facultés de stipuler que le 
Ck)de civil reconnaît aux Français ; ainsi , il jouira 
pleinement de la liberté accordée par l'article 1 387 
de faire ses conventions matrimoniales œmme il le 
jutgera à propos ; et ces conventions seront res- 
pectées dans toute la France comme la loi de Tas- 
ftociation conjugale de cet étranger. 

617. -^ Mais nous croyons aussi qu'il ne pourra 
invoquer en ce point le bénéfice de la loi française 
sans se soumettre , d'autre part , à toutes les res- 
trictions de droit public que cette loi a sanctionnées^ 
et qui se retrouvent aux articles 13B8 et suivants. 
£n vain l'étranger argumenterait^il de son statut 
personnel d'origine pour faire rédiger en France 
des conventions matrimoniales réprouvées par les 
dispositions de ces articles. 

Le principe de droit des gens , reposant sur la con- 
venance réciproque , et en vertu duquel on donne 
réciproquement force , d'État à État , aux lois per- 
sonnelles ou de capacité de leurs ressortissants, 
doit , en effet , être modifié , quant au statut per- 
sonnel de rét'ranger, par un autre principe non 
moins important, « c'est qu'aucun juge, aucun no- 
taire, n'ont de mission pour accorder l'efiicacité à 
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de» stipulatioDS diaitiëtraiement contraires aux rè* 
gles d'ordre public et de droit public établies par 
les lois nationales, parce qu'ils violeraient ainsi les 
principes dirigeants de la législation d'État ^ » 

Or telles seraient les stipulations d'un étranger 
qui , même conformément à la législation person* 
nelle de son pays , enfreindrait dans ses conventions 
matrimoniales les prohibitions des articles 1 388 et 
suivants ou autres aussi précises. — Nous indique* 
rons quelques exemples d'application. 

618. -^ 1^ Nous regardons comme réprouvées 
par les principes mêmes du droit français , toutes 
stipulations d'un contrat de mariage par lesquelles 
un étranger, conformément à la législation person*- 
nelle de son pays, renoncerait aux droits de la 
puissance maritale telle que le Gode civil la linûtée, 
dispenserait sa femme de l'autorisation , ou l'établi*- 
rait chef de l'association conjugale ; telles seraient 
encore les stipulations par lesquelles un étranger, 
ressortissant d'un pays où les mariages de la main 
gauche sont permis , ne reconnaîtrait pas à sa femme 
le rang, le nom et les droits d'épouse légitime, et 
la constituemit, même à l'égard de ses biens, dans 
un état de concubinage légal, etc.... De pareilles 
dispositions sont nulles d'après les articles 4388 et 
suivants^ même dans le contrat de mariage d'un 
étranger. 

2^ Nous adoptons la même solution pour plusieurs 

* Voy. ci-dessusy n**' 5âetftuiY. 
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cas de Tarticle 1 389. Ainsi , nous ne reconnaissons 
point aux étrangers contractant en France, le droit 
de stipuler par leurs conventions matrimoniales 
que leur succession ira à Tainé exclusivement , que 
la fille dotée ou que les filles à naître n^auront 
qu'une somme fixe pour tout droit de succession , 
ou d établir quelque substitution prohibée par le 
Code civil ; car la qualité d'étranger ne donne point 
capacité pour violer les lois nationales. 

S"" Conformément à Tarticle 1390 , nous ne 
croyons pas que l'étranger puisse , dans des con* 
ventions matrimoniales passées en France , se rap» 
porter à tout un système de lois matrimoniales 
étrangères, sans en énoncer textuellement les 
dispositions , lors même que ces lois matrimoniales 
seraient celles de son pays d'origine et y seraient 
encore en vigueur. 

4'' Enfin , quelques stipulations que les étrangers 
fassent dans leurs conventions matrimoniales , pour 
leurs biens immeubles situés en France, ils sont 
soumis à toutes les lois françaises. Ils ne peuvent 
donc faire de dispositions relatives à l'aliénabilité 
ou à Finaliénabilité , à la transmission ou à l'hypo- 
thèque de ces biens-là , contrairement aux prescnp- 
tions du droit français. Ce n'est que l'i^lication 
de l'article 3 , paragraphe 2, du Code civil. 
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SECTION n. 

DB LA LATITUDE ACCORDÉE AUX ÉPOUX DANS LEURS CONVENTIONS 
JCATRUI0NIALB3, ET DBS CLAUSES OU STIPULATIONS QUI LEUR SONT 
INTERDITES. 

SOMMAIRE. 

619-630. — Les parties ont reçu expressément de la loi le droit de 

faire leurs conventions matrimoniales comme elles l'entendraient . 
621-624. -— Certaines stipulations défendues en tout autre contrat y 

sont même exeeptionndQemènt permises. 
63S&. <— Toutefois certaines clauses sont expressément interdites dans 

les contrats de mariage. — Énumération. 
626. -— Abtigls pbkmtkr. Clauses contraires aux tonnes mœurs, 
627-6^8. •— Article dstixième. Clauses dérogatoires au droit public. 
629-631. -— AancLB nomàaiB. Clauses contraires aux lois prohUd'^ 

iives, . 
632-637. — Article quatriàmb. Clauses dérogatoires à l'ordre des 

successions. 
638-641 . — Artigab curQUiàm, Clauses relatives aux lois abrogées. 

/ 

619. ^-* Le contrat de mariage a toujours ëtë 
regardé en droit français avec la plus grande 
faveur : Tancien droit commun confirmé par les 
textes précis de plusieurs coutumes, admettait déjà 
que les futurs époux pouvaient faire dans leur con- 
trat de mariage toutes les conventions et donatiox^ 
qui ne seraient pas conti^ûré» au droit public et aux 
bonnes mceu» , et méa>« certaines stipulations qui 
auraient été prohibées dans d'autres contrats \ 

* Voy. PoTHiXBy introduction du Traité sur la communauté , n^* 1 , 
2; art. âaS, Cautume d'Orléans, -— Toullibe, t. XII, n"* 10. V- 
RnrussoiTy Des propres^ cbap.-v, sect. r%<n^ 6; De la communauté, 
part. I, chap. iv, n**" i et suiv. — Ls Baun^, De^la communauté , 



26 DU GOHTRAT DE 1IABU6B. 

L'article 1 387 du Code civil a consacré le même 
principe : il énonce formellement que les ëpoux 
peuvent faire leurs conventions matrimoniales 
comme ils le jugent h propos y et que la loi ne régit 
l'association conjugale qu'à défaut de ces conven- 
tions^ en sorte que le législateur confère dii'ecte- 
ment aux époux le droit de faire eux-mêmes la loi 
de leur contrat. . . sans les astreindre aux régimes et 
règles de détail qu'il a prévus dans ses dispositions , 
dès qu'ils ont expressément manifesté une volonté 
différente. 

620. — De ce priqcipe résulte une règle d'appli- 
cation importante pour le juge : c'est que , dans le 
contrat de mariage , la volonté des parties non- 
seulement faisant loi mais remplaçant la loi; on 
doit toujours chercher à donner efficace à toutes les 
clauses du contrat ^ et dans le doute, pencher plu- 
tôt pour leur validité.- 

C'était déjà la loi romame : Iii canbiguis pro 
dotibus res pondère meUus est, dit le fragment 70, 
ff. De jure dotium , xxm^ 3*~*Cf» L, 86, ff. Dereg. 
jurisy et les exemples cités LL. 11 et 20, paragriif- 
pfae2^xxm,3. 

* 621. -— Conformément à l'ancienne jurisprur 
dence , le Gode civil a été plus loin : il a aussi permis 
dans le contrat de mariage certaines stipulations 
qui seraient défendues à tous autres qu'à des époux , 

r 

liy. I**, chap. m, a** 4 et suiv. *w BotmjoiTy Drùit tâmmtmtU la 
Wnaw^ 4à^ in-fol., 1770 , p^» 906. <^ Cf.' ancien arrêt du parlcntnt 
de Pari», 19 août 1655. 
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et dans toute autre convention. Ainsi, l'article 944 
déclare nulle ce toute donation, entre-vifs , faite 
sous des conditions dont Fexëcution dëpend de 
la seule volonté du donateur. » Cependant l'arti- 
cle 1086 permet expressément la donation par 
contrat de mariage , faite sous de pareilles condi- 
tions. -*** De même , l'article 945 « annule toute 
donation faite sous condition d'acquitter d'autres 
dettes ou charges que celles qui existaient h l'é- 
poque de la donation, n L'article 1086 dit que la 
donation par conti*at de mariage pourra être faite 
à condition de payer (c toutes les dettes et char- 
ges de la succession du donateur indistinctement, » 
c'est-à-dire aussi bien celles contractées par le dona- 
teur depuis la donation qu'avant cette époque. 

622.«*~De même encore, l'article 943 défend 
la donation de biens à venir, et déclare toute 
donation qui en comprendrait nu//(^ à leur égard: 
tandis que l'institution contractuelle, permise par 
l'article 1082 dans le contrat de mariage, donne 
toute faculté de donner aux futurs époux ou à l'un 
d'eux les biens à venir en tout bu en partie. -^ 
L'article 1 542 ne prohibe même point la dotation 
purement de biens à venir, comme nous le verrons 
ailleurs, et l'article 1 526,^ne, permet une commu- 
nauté de tous biens à i^enir seulement. 

625. — Suivant l'article 1 837 , les sociétés civiles 
ordinaires ne peuvent comprendre les biens à venir 
que pour la jouissance : tandis que l'article 1 526 
permet aux époux de former une société de tous 
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biens présents et à venir pour la nue propriété 
comme pour Fusufruit. — De même encore le prin- 
cipe fondamental en matière de société est que toute 
convention qui donne à Tun des associés la tota- 
lité des bénéfices 9 ou qui affranchit sa mise de 
fonds de toute contribution aux pertes , est nulle 
(art. 1855). Cependant, les époux peuvent stipuler 
que la communauté appartiendra à Pun (feux seu- 
lement ( art. \ 525 ) ; et par la clause de reprise âap- 
port franc et quitte ^ la femme peut s'aiffiranchir de 
toute contribution aux pertes en stipulant que , si 
elle renonce à la communauté , elle reprendra tout 
ce qui est entré de son chef dans la société conju* 
gale (art. 1514). 

624. — Enfin, l'article 904 qui ne permet au 
mineur âgé de plus de seize ans de disposer que par 
testament, reçoit par la faveur du contrat de ma- 
ria^e une grave exception dans les articles 1 095 , 
1309 et 1398, qui reconnaissent à Fépoux mineur 
la faculté de disposer comme un majeur dans- ses 
conventions matrimoniales , sous certaines condi- 
tions que nous reverrons par la suite , etc. , e|ç. 
( Durapton, t. XIV , n~ 17 à 21 ). 

62i>.— ^Toutefois, au principe de la faculté ac- 
cordée à ceux qui contractent mariage de stipuler 
avec toute latitude , et avec une plus grande liberté 
même qu^en tout autre contrat, l'article 1387 an- 
nonce des modifications ou restrictions développées 
dans les articles suivants , et que nous devons exa- 
, miner avec quelques détails. 
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I^s modifications que la loi apporte ici au prin** 
cipe de la liberté des conventions matrimoniales , 
tendent à interdire des stipulations qui se rapportent 
aux chefs suivants : 1 ° clauses contraires aux bonnes 
mœurs ; 2"" clauses dérogatoires aux règles du droit 
public sur Tétat des personnes; 3"^ clauses contraires 
à une loi prohibitive ; 4^ clauses qui changeraient 
Tordre des successions; 5^ clause générale se réfé- 
rant à quelque système de lois matrimoniales 
abrogées. 

ARTIGLB PREMIER. 
Clauses contraires aux bonnes mœurs. 

626. — Les clauses contraires aux bonnes mœurs 
ne sont pas plus permises dans le contrat de mariage 
que dans tout autre ; Farticle 1 387 ne fait à cet égard 
que rappeler la règle générale de l'article 6. Ainsi , 
par exemple, les époux ne pourraient convenir 
qu'ils exerceront quelque industrie déshonnéte 
comme la contrebande, ou qu'ils vivront séparés de 
corps, etc. 

En général , dans les contrats la condition de ne 
pas se marier est regardée comme conti*aire aux 
bonnes mœurs et comme cause de nuUité. Mais 
étendra-t-on la même décision à une donation 
faite dans le contrat de mariage par un mari, par 
exemple , à sa femme , sous la condition qu'elle ne 
se remariera pas ? — Nous ne le pensons pas : cette 
clause n'est point illicite comme la première , puis- 
que loin d'encourager à un célibat contraire aux 
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mœurs , elle est condition du mâridge même ; Ton 
peut d'ailleurs lui supposer des motifs de c?onscience 
fondés sur la nature religieuse et spirituelle du lien 
du mariage , et qui peut-être font regarder au do- 
nateur les secondes noces comme un sacrilège. 
N'eût-il même pour faire cette clause que la raison 
de ne pas vouloir que ses biens passent dans une 
famille étrangère, ce n'est encore là qu'un motif 
que la loi ne saurait proscrire , surtout dans un con- 
trat où le donateur a en vue la création d'une fa- 
mille qui lui soit propre , et à laquelle il a un intérêt 
légitime à assurer d'avance la jouissance de tous ses 
biens. Enfin, une pareille condition n'enchaine 
point la liberté de la future épouse : elle a toujours 
Toption de préférer un second époux aux avantages 
que lui aura faits le premier. — Par tous ces motifs, 
les anciens auteurs admettaient la validité de la 
dause dont il s'agit dans le contrat de mariage. Plu- 
sieurs arrêts des parlements de Paris et de Toulouse 
avaient jugé dans ce sens. Un arrêt de la cour de 
Cassation, réformant un jugement de la cour d'ap- 
pel de Paris, du 4*' fructidor an vm, a confirmé 
cette ancienne jurisprudence sur les conclusions de 
Merlin ^ 

■ / 

* Voy. Bulletin de la cour de Cêsiation, «n 1806, a* i « cavse Mé* 
senge contre les héritiers Luciot. — Battub, De la communauté, 1. 1**, 
n^ 38. — Chabot^ Questions transitoires, v^ Conditions, etc., éd. 
in^ de 1999, 1. 1^ p. 131 à iH. 
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AETIGLE BEimÈHE.. 
Clauses dérogatoires aux règles élu droit public* 

627.*-*Toia6s les clauses qui dérogeraient aus 
règles du droit public qui régissent iodépeDdam- 
ment de leurs biens la personne et les droits per- 
sonnels des ëpoux f sçnt interdites dans les con- 
ventions matrimoniales. 

Cette interdiction s'applique directement aux 
règles sur la puissance maritale ^ sur la puissance 
paternelle et sur la ti4telle, qui se trouvent au liv. V"" 
du Code ûvil : Varticle 1 388 y renvoie expre^é- 
ment. 

Ainsi, Ton ne pourrait stipuler que la femme ne 
suivra pas son mari s'il change d'établissement; par 
exemplei s'il passe la mer , s'il reste toute l'année à 
la campagne , s'il veut se mettre à son ménage , 
emmener sa femme de chez son père, etc. , etc. 
(art. 214). 

On ne pourrait stipuler non plus que la femme 
pourra ester en jugement , ou disposer de ses im* 
meubles par acte entre-vifs sans l'autorisation de 
son mari ( art. 1 538,. 1 576 ), ni que la femme aura 
seule l'administration de la communauté ^ 

628. — De même encore on ne pourrait stipuler 
dans le contrat de mariage que , du vivant de son 
mari, la femme partagera avec lui l'autorité pater- 

* PoTHiEB, introdaction à la Commmtautéf n* 4; Traité de la 
puiitsmee du mari, n** 17 et ]»asûm. — Soixw, Des mtliitds, t. P% 
B« 346. -.• La. Brup pDflm egmmunauH, liv. I*% cfaap. iB| n* 4. 
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nelle (art. 373 ); ou qu'elle adininisti*era pendant le 
mariage les biens personnels des enfants mineurs 
(art. 389); ou encore (art. 384) que durant le 
mariage elle jouira de l'usufruit lëgal sur les biens 
de ses enfants non émancipés , à l'exclusion de son 
ma^i^ 

On ne pourrait stipuler, qu'en cas de veuvage, la 
femme restera sans autorité sur ses enfants : ou qu'elle 
ne jouira pas de l'usufruit légal; on ne pourrait 
également convenir (contrairement à l'article 390) 
qu'une femme mariée très-jeune n'aura, en cas de 
prédécès du mari , la tutelle de ses^enfants qu'à un 
certain âge, à l'âge de vingt-cinq ans, par exemple. 
— • Il ne pourrait être dérogé non plus par contrat de 
mariage au droit qu'a le dernier mourant des père 
et mère de choisir un tuteur aux enfants ( art. 397, 
392), ou de les émanciper (art. 477 *). 

Eufin, comme nous croyons que la puissance 
paternelle implique le droit exclusif de direction 
sur toute l'éducation tant religieuse qu'intellectuelle 
des enfants, nous sommes de l'avis des auteurs qui 
regardent comme nulles les stipulations par contrat 
de mariage qui disposent que les enfants à naître, ou 
seulement les garçons, seront élevés dans telle com* 
munion plutôt que dans telle autre '. 

• SoxoKy supra, n° 338. — PotHiEB , supra, n" 5. 

* TonixiER , t. XII y n^' 12 à 15. — Loche, Législation de la 
France y t. XIII, p. 163 etsuiv. 

-* Le Code civil d'Argovie, art. 177, qui exige que les enfJEiilte 
soient toujours élevés dans la religion de leur père , nonobstant toute 



GHAPITBB I. SBCTION IL 33 

ARTICLE TROISIÈME. 
Clauses contraires aux prohibitions de la loi, 

629. — 'L'article 1388 à la fin interdit spéciale- 
ment les stipulations du contrat de mariage con- 
traires aux dispositions prohibitives du Code civil ^ 

En effet j la forme prohibitive donnée par le lé^ 
gislateur à une de ses dispositions indique une loi 
d'ordre public , d'intérêt public , à laquelle il n'est 
plus permis dès lors aux conventions privées de dé- 
roger , conformément à l'article 6. 

Les orateurs du gouvernement , Bigot-Préame- 
neu et Bérenger, en présentant ce titre y eurent soin 
d'avertir que., dans l'intention du législateur, Tar- 
ticle 1 388 ne concernait que les dispositions ifrai- 
ment protubitives , et qu une expres£|ion purement 
négcuiife ne constituait pas nécessairement une pro- 
liibition *. -—« Toutefois , les applications du principe 
ne sont pas ^os quelques difficultés. 

630. — Il est certain d'abord que les dispositions 
sous sanction de nullité , ou celles accompagnées de 
la formule ^ ne peut, ne doit^ etc. . • . , sont essentiel- 
lement prohibitives dans le sens des rédacteurs du 
Code civil. 

convention contraire, nous parait donc conforme aux vrais prin- 
cipe». — Voy. EhjRAUTOir, t. XIV, n*» 24. 

* Cf. Bouiuoir» Droit commun de la France, éà. 1770 , p. 506. — 
PoTHiEB y introduction à la Communauté , n^^ 6 , 7. 

• LoGRÉ, Législation de la France, t. XIII, p. 167 à 170. — 
TotnLLŒH , t. XII , n'» 16. — Cf. Cochik ; éd. in^ , 1760, t. III , 
p. 479. — TsaoBB, Société d'acquêts, p. 538 , note 1. 

II. 3 
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Ainsi , contrairement à Tarticle 791 , l'on ne peut 
par contrat de mariage faire de renonciation , ni de 
transactions à Tégard des droits éventuels qu'on 
peut avoir dans la succession d'une personne vi- 
vante ; ainsi encore , on ne pourrait contre le texte 
de Tarticle 1399 stipuler que la communauté com- 
mencera aune autre époque qu'au jour du mariage; 
ni contre le texte de l'article 1 453, stipuler sous le 
régime en communauté que la femme s'interdit 
d'avance l'option de l'accepter ou d'y renoncer. 

L'on ne pourrait encore stipuler (art. 1 521 ) par 
la clause qui réduit l'un des époux à une certaine 
part dans l'actif de la communauté , que cet époux 
supportera dans le passif une part plus forte ou 
plus faible ; l'on ne pourrait non plus , par le con- 
trat de mariage , renoncer au* droit de faire un tes- 
tament, afm d'assurer aux enfants à naître un plus 
grand avantage ( art. 1 1 30 ). 

Enfin, comme dernier exemple , l'on peut ajouter 
les articles 1387 et suivants eux-mêmes. 

Le CBtBCtère prohibitif de toutes les dispositions 
que nous venons de citer est incontestable. 

631. — Mais la règle n'est pas bornée à ces cas 
précis de prohibition. C'est en effet un principe 
certain que , pour reconnaître si une disposition est 
prohibitive aux termes de l'article 1388, il faut aller 
plus loin que les expressions ne peut , ne doit, ou 
autres aussi précises. En sorte que, ppur apprécier 
la force prohibitive d'une loi, il faut s attacher plus 
à la nature du sujet , à l'intention du législateur et 
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tu caractère de sa disposition d^intéresser Tordre 
public, qu'à la forme textuelle dans laquelle elle 
est conçue. Or , cette interprétation est absolument 
abandonnée à la prudence des juges ^ 

L'on peut donner plusieurs exemples : ainsi , au* 
cun doute que toutes les dispositions sur les condir 
tiens essentieUes des obligations en général ne soient 
absolument requises dans le contrat de mariage 
même , et que la prohibition de rien stipuler qui y 
soit contraire ne doive toujours y être sous-enten- 
due. En particulier, l'article 1119 qui défend de 
stipuler pour autrui y doit être considéré comme in- 
terdisant dans le contrat de mariage toute disposi- 
tion dans laquelle lescontractants n'auraient aucun 
intérêts et les conséquences de cette règle se repré- 
senteront aflleurs * ( voy . n" 634). 

AETIGLB QVATBIÀIIS. 
. fiautès dirogùî^rei à tcrdre dés âueeeuians, 

652. — L'article 1389 dît que « les époux ne 
w peuvent faire aucune convention ou renonciation 
i( dont ro'bjet serait de changer V ordre légal dès 
t( successions, » Le niême principe se retrouve aux 
articles 1130, 791 , 1172; mais il était nécessaire 
de le répéter ici pour empêcher le retour de stipu- 
lations fort en usage sous l'ancienne jurisprudence. 

• BAïltJB ^ Delà communauté entre époux, t. P*", § 5. — Boubibb, 
Coutume de Rourgo^e , chap. xxt, n**" 52, 53, 62 à 64. 

• TotTij:j]Ui , t. XII , n«» 17 et 24 . Sur l'interprétation des formeâ 
prohibitives, yoy. Soto» , Pes nullités, 1. 1", n»» 332 à 356. 
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£n effet, sous Tancien droit , les contrats de 
mariage consacraieilt fréquemmeiit rinégalité des 
enfants dans la succession de leurs parents ; tantôt 
Ton y stipulait que Tainé des enfants à naître suc- 
céderait seul à l'exclusion des autres frères ou 
sœurs, ou qu'il aurait une part plus considérable 
que les autres ; tantôt Ton stipulait dans le contrat 
de mariage d'une fille que celle-ci se contenterai^ 
de sa dot , et renoncerait au profit de ses frères ou 
de Tainé , à tout droit dans la succession future de 
ses père ou mère, etc.*. 

L'article 1 389 a frappé d'avance de nullité toutes 
les dispositions de ce- genre, lorsqu'il défend toute 
convention « dont Pobjet serait, de la part des 
stipulants, de changer l'ordre légal des succès? 
sions.... par rapport à leurs enfants entre eux. » 

Cet article va plus loin ; il prohibe encore nom- 
mément (( toute stipulation qui aurait pour objet de 
changer l'ordre légal des successions, par rapport aux 
futurs époux. . . . dans la succession de leurs enfants. » 

Sous L'ancien droit, en effet, tantôt l'on stipu- 
lait que la succession des enfants à naître appar- 
tiendrait exclusivement à l'un des époux; tantôt, 
par une. clause spéciale, l'on convenait « que les 

* D'AuGEirrKé, Comment, sur la coutume de Bret€ig¥U, art. 35^7. — > 
Charondas, liy. Vin, réponse 16.— Hefrys, question 106, Des 
renonciations des filles , éd. in-fol., 1738 , t. I«'", p. 612 et suiv. - - 
Et observation de Bretoicnier, idem, p. 630, 631. — LE.Baim , Des 
successions, liv. III, chap. viii, sect. i*^*, Des renonciations à succès^ 
sions futures , éd. 4775, t. II, p. 156 et suiv. — Bourjon , Droit corn' 
mun delà France, éd. in-fol., 1770, t.' P", p. 909 et suiv. 
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sommes ou autres biens meubles que Tun des con- 
joints apportait en mariage resteraient /^rcy^re^ à cet 
époux et à ses héritiers , même collatéraux^ les* 
quels pouvaient les reprendre dans la succession 
des enfants, sans que jamais Fàutre époux ou 
ses héritiers pussent y rien prétendre. » 

Cette clause était connue sous le nom de clause 
<S immobilisation de -propres dans les estocs et ligiiès 
du conjoint ; elle serait sans effet sous le Code civil , 
puisque en faisant primer des père ou mère par 
des collatéraux , elle changerait Tordre des succes- 
sions, et que, d'ailleurs, elle ferait dépendre la 
succession aux propres immobilisés ^ de l'origine et 
de la nature de ces biens, contrairement à Var- 
ticle732\ 

633. — La cour de Bruxelles, par arrêt du 
16 mars 1824, faisant l'application du principe de 
Farticle 1 389 , a déclaré miUe la stipulation par la- 
quelle a un époux , en faisant à isa fiiture^ donation 
de tous les biens qu'il laisserait à son décès, y avait 
ajouté là charge de rendre aux héritiei-s de la tnère 
tous les immeubles qui lui seraient provenus du 
chef de cette dernière *. » 

Une pareille disposition changeait , en effet , 
Tordre des successions du Code civil , puisqu'elle 

* Renussou, Traité des propres , chap. vi, n"* Set «uiv. Œuvre» 
complètes, în-fol., p. 167 et suiv. — Touijjkb, t. XII, n** 20. 

* DuRAjvTOK , t. XIV, n° 27. — Dalloz, Rec» alph., v° Contrat de 
mariage, Disp, génêr., arnH ii® 12, éd. Bruxelles, grand în-S , 
t. XIX, p. 375t. 
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appelait les héritiers maternels à la succession des 
immeubles d^origine maternelle^ à Texclusion des 
héritiers paternels, contrairement aux articles 732^ 
733 j qui ne veulent pas que Ton considère Torigine 
des biens pour en régler la dévolution. 

634. -— Mais quel serait aujourd'hui le sort de 
la clause souvent insérée dans les anciens contrats , 
et par laquelle les futurs époux renonceraient à la 
faculté de s avantager pendant le mariage, faculté 
qui leur est assurée par les articles 1 094 et suivants? 
On doit réputer nulle une pareille stipulation par 
application de l'article 1 389. 

En effet, un époux qui, en se mariant, renonce 
à la faculté d'avantager son conjoint et d'^re avan- 
tagé par lui , n'a en vue que l'intérêt de ses héritiers, 
auxquels il est censé , en faisant cette renonciation , 
promettre de ne point disposer de ses biens à leur 
préjudice ; or, comme une pareille promesse a trait 
à une succession future, elle est prohibée par les 
dispositions des articles 1389, 1130 combinés. 
Cett^ renonciation est d'ailleurs nulle par un autre 
motif, c'est qu'il n'y a pas de stipulation valable 
sans un intérêt quelconque pour le stipulant ; or, la 
clause par laquelle un époux renonce à la faculté 
d'avantager et d'être avantagé est inutile et sans 
intérêt pour cet époux, en présence de l'ar- 
ticle 1 096, qui lui permet toujours de révoquer les 
avantages qu'il aurait faits à son conjoint pendant 
le mariage, s'il a regret de les avoir consentis*. 

• Voy. Merlin , Répert,, v<» Renonciation , § 1 , n** 3 , et l'arrêt de 
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&S&. <-~La loiy dans rarticle 1389, ne parle que 
de la succession qui est dévolue « des époux aux 
enfants, et des enfants entre eux ; » mais elle per- 
met de déroger, dans le contrat de mariage , à 
Tordre légal des successions au profit {< des époux 
et des enfants à naître: » 

Or, cela a lieu , soit 1 "" pm* les substitutions per- 
mises aux père, mère, frères ou sœurs des époux, 
conformément aux articles 1049 et suivants; soit, 
2^ par les donations de biens à venir, sous forme 
d'institution contractuelle ^ que toute personne peut 
faire en faveur des époux ^ sous la condition de 
survie du donataire et de sa postérité, conformé- 
ment aux articles 1 082 et suivants ; soit enfin 3' par 
toute stipulation de gains de survie, réciproques 
ou non, des époux eux-mêmes, conformément 
aux articles 1 092 et suivants. 

Ce sont ces dispositions que le législateur a eues 
principalement en vue dans la réservé qui termine 
Farticle 1 389 (c sans préjudice des donations entre* 
vifs et testamentaires qui pourront avoir lieu selon 
les formes et dans les cas déterminés par le. présent 
Code. » 

636. *— « Nous renvoyons tous développements 

cassation dn 31 juillet 1809, qui adopte les conclusions qui y sont 
développées. -« Voy. Daux)z, Rec, alph, des arrêts, y° Dispositions 
entre^vi/sy chap. xn, sect. ii, art. 1" (t. XI, p. 276, éd. grand in-8 
de Bruxelles). — Toullibr, t. XII , n* 18. — Voy. cependant les 
restrictions apportées par Durawton , t. X, n" 312 , et t. XIV, n"" 29 
et 30. — Junge : Cassation, arrêts du 15 juillet 1812, et 22 dé- 
cembre 1818. 
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ultérieurs aux traités spéciaux sur la matière des 
donations. 

Nous rappellerons seulement ici ; V que les dis* 
positions permises par les articles 1 082 et suivants 
étant dérogatoires au principe de l'article 1130, 
qui proscrit toute stipulation sur des successions 
futures, doivent être entendues et appliquées strie* 
tement ; 2"* qu'en cas de second mariage, lorsqu'il y a 
des enfants d'un premier lit, l'on ne peut faire au* 
cune convention matrimoniale qui tende à donner à 
l'un des époux au delà de la part fixée , article 1 098, 
part qui ne peut jamais excéder le quart des biens 
du stipulant , et cela , par respect pour la réserve 
des enfants (art. 1 527, 91 3) ; 3** qu'aucune donation 
entre époux par contrat de mariage ne peut outre- 
passer la portion déterminée par l'article 1094; 
savoir, le quart en propriété, et le quart en usu- 
fruit , ou la moitié en usufruit de tous les biens du 
donateur, si l'époux laisse des enfants ou descen- 
dants, quel qu'en soit le nombre. Mais si l'époux 
donateur laisse d'autres héritiers à réserve que des 
descendants, il peut donner à son conjoint, en 
outre de la portion disponible, l'usufruit de la part 
réservée à ces héritiers. 
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ARTICLE CINQUIÈME. 
Clauses relatives aux lois abrogées . 

657. — La dernière espèce de clauses défendues 
dans les conventions matrimoniales, comprend 
celles qui tendraient à remettre en vigueur tout 
un système de lois matrimoniales abrogées. L'ar- 
ticle 4390 porte : w Les époux ne peuvent plus 
(( stipuler d'une manière générale que leur asso- 
(( ciation sera réglée par l'une des coutumes, lois 
(/ou statuts locaux qui régissaient ci-devant les 
i( diverses parties du territoire français , et qui sont 
i( abrogées par le présent Code. » 

638. — Cette disposition était absolument néces- 
saire pour sortir du dédale de l'ancienne jurispru- 
dence , qui reconnaissait , sur le sujet qui nous oc- 
cupe, plus de trois cents coutumes locales; or, si l'on 
eût pu faire revivre toutes ces législations diverses en 
stipulant simplement que Ton se mariait sous telle 

ancienne loi y coutume ou statut les règles du 

Code civil devenaient inutiles, et, au lieu de rame- 
ner l'uniformité dans la jurisprudence matrimo- 
niale, ses dispositions n'auraient fourni qu'une 
cause de confusion de plus. À cet égard, le texte 
de la loi est précis : « aucune stipulation générale y 
c'est-à-dire qui se référerait à un système entier de 
lois abrogées, n'est permise et ne serait valable. » 
Les auteurs sont d'accord sur ce point. 

659. — • Mais les parties pourraient-elles déclarer 
qu'elles adoptent tel article de telle coutume , sans 
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énoncer la disposition même de cet article? 
M. TouUier^ est à Taffirmative, parce que, dit-il, 
ce n'est point là stipuler d'une manière générale, 
et qu'en conséquence, l'on est en dehors de la pro- 
hibition textuelle de l'article 1390. M. Bellot des 
Minières est du même avis, et M. Battur paraît 
aussi s'y ranger*. 

Mais l'on oppose à cette décision des raisons qui 
nous semblent devoir l'emporter : V Permettre 
d'énoncer seulement tel article d'une coutume, 
c'est permettre aussi d'énoncer successivement di-' 
i^ers articles de cette coutume , ce qui conduirait 
indirectement à l'inconvénient de faire revivre les 
dispositions générales des lois abrogées, inconvé- 
nient que l'on a voulu prévenir®. 

2° Les articles des coutumes par le fait de leur 
abrogation n'existent plus comme lois ; cène sont 
que des éléments pour la doctrine; les notaires et 
les juges n'ont donc aucune mission pour leur 
donner authenticité, ni pour les faire exécuter; 
autant vaudrait renvoyer dans un contrat de ma- 
riage, au numéro et à la page de quelque traité de 
jurisprudence, absurdité que personne n'oserait 
soutenir. 



* T. Xn, note sous le n* 7. 

* Bbixot pes MnnÈRss , Traité du contrat de moHagt , t. l*'^ p. 19» 
et t. IV, p. S04. — Battur , De la communauté, t. I", n*» 37. 

* DuHAifTow, t. XIV, n*** 32 et suiv. — Procès-verbaux du con- 
seil d*État, séance du 6 yendémiaire an xn. Locué , Législ. de la 
France, t. XIII, p. .158 et suiv. 
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3"* En renvoyant aux coutumes abrogées, dont 
toutes les dispositions ont été controversées et com- 
mentées en sens différents par les anciens auteurs^ 
Ton n'amènerait que doute et confusion , même sur 
ce que les parties ont entendu stipuler ; il serait tou- 
jours nécessaire d'interpréter leur volonté d'après 
les textes mêmes de ces coutumes, comme on le 
faisait dans l'ancien droit. Or, ce sont ces inter- 
prétations, ces procès que le législateur a voulu 
empêcher \ 

640.— -La jurisprudence s'est fixée à cette der- 
nière opinion. Un arrêt de Poitiers du 1 6 mars 1 826, 
cause Guérin, déclare nulle comme contraire à 
l'article 1 390 , une disposition qui constituait un 
douaire conformément à la ci-devant coutume de 
Poitou : les considérants sont fortement motivés V 
Mais un arrêt de la cour de Grenoble , cause Brun , 
du 6 juin 1 829 , nous parait aller beaucoup trop 
loin ; il annule la stipulation d'une somme à titre 
augment et bagues et joyaux ^ sans autre explication, 
comme se référant à une disposition des lois an- 
ciennes abrogées'. Nous y réviendrons dans le troi- 
sième volume de cet ouvrage, quand nous traiterons 
de la dot. 



* ThémiSf t. Vllly p. 114 9 article de M. Mabcbasd.— -Cf. exposé 
des motifs par M. Buaum. «-« Locai , l^^Ul, de ta France , t. XIII , 
p. 274, n* 5. — Dau^gz, Rec, alph. des arréti, v<* Contrat d4 mariait, 
DUp. gén., n** 6, et v* Lois. 

» SiMT, XXVI, 2, p. 274. 

* ânunr, I8d0»2, p. IttS. 
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L'on a cité deux arrêts de cassation, Tun du 
19 juillet 1840, l'autre du 12 février 1817, comme 
établissant la doctrine contraire; mais ces arrêts 
sont inapplicables à l'article 1 390. Dans le premier, 
il s'agit non d'une clause de contrat de mariage, 
mais d'une clause testamentaire, et encore la ré- 
férence à une ancienne coutume n'y fut point con- 
firmée en droit, mais simplement écartée comme 
surabondante et inutile dans l'espèce. Dans le se* 
cond arrêt, il s'agissait d'un contrat passé avant 
la promulgation du Code civil , et qui , ne pouvant 
être jugé que par les anciennes lois, est par consé- 
quent sans valeur pour l'interprétation du droit 
nouveau. 

Rien ne s'oppose cependant à ce que les parties, 
d'après la liberté qui leur est assurée par l'ar- 
ticle 1387, n'empruntent telle ou telle di^osition 
des anciennes lois, usages ou coutumes, en les in- 
sérant textuellement dans leur contrat, pourvu que 
cette disposition ne soit pas défendue par la loi 
actuelle. 

641 . — Nous venons de passer eh revue les diffé- 
rentes clauses spécialement interdites dans le contrat 
de mariage. Si, contrairement aux prohibitions que 
nous venons de rappeler, l'on en insère quel- 
qu'une, cette clause sera nulle, ainsi que toutes les 
stipulations de l'acte qui s'y rapportent ou qui en 
dépendent. Mais les autres conventions matrimo- 
niales ne seraient pas nulles pour cela d'après la 
règle : Utile per inutile non vitiutur, et elles ressor- 
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tiraient leur plein et entier effet. 1^ faveur accordée 
au mariage et la circonstance des donations qui 
sont faites dans les conventions matrimoniales, jus- 
tifient en cette matière Tapplication de Tarticle 900 
plutôt que ceUe de l'article 1172; les auteurs et la 
jurisprudence sont d'accord à cet égard \ 

* DusAJNTOH, t. XlVy n^' 33, 34. — Battur, De la communauté , 
t. I", n? 37, à la fin. — Soloh , Traité des nullités, t. II , n«* 103 , 
il7. — Benoît, Traité de la dot, t. I«', n*» 13. rr- Cf. Domat, Lois 
civiles , part. II, liv. III, tit. i*', sect. v. — Cour de Turin , 10 août 
1811 . — Cassation , 11 novembre 1828. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 

D£ LA FOUMB DE L'AGTB QUI BSNFERIIB LES CONTENTIONS 
MATRIliONIALES » DE L'ÉPOQUE A LAQUELLE IL DOIT ÊTRE 
PASSÉ , ET DES CHANGEMENTS QU'ON T PEUT FAIRE. 



Ce chapitre sera divisé en trois sections. 

SECTION I. 

DB LA VORMBDBS CONTENTIONS MATRpiONIALBS. . 

SOMMAIRE. 

642-645. — Les conventions matrimoniales doivent être passées par- 
devant notaires. ■*- Diverses questions. 

646. -r Fjormeg requises pour les contrats de maiiage des commer- 
çants. 

642. — Plusieurs anciens arrêts et dëclarations 
du conseil du roi de France de 1 695 (1 3 décembre), 
de 1696 (19 mars), de 1698 ( 1 6 décembre ) , de 
1703 (11 décembre), avaient déjà ordonné que les 
contrats de mariage se feraient par acte notarié, 
sous peine de privation des privilèges et hypo- 
thèques \ Cependant, plusieurs parlements, et en 
particulier celui de Bordeaux, persistèrent à ad- 
mettre les contrats de mariage soiis seing privé *. 
L'ordonnance de 1731, qui, dans son article 1*', 
statuait « que tous actes portant donation entre- 
« vifs seraient passés par-devant notaires. . . à peine 

* Merlin , Rép,, v* Contrat de mariage, § 1", n** 4. 

* Salviat , Jurisprudence du parlement de Bordeaux, éd. 17o7 , 
p. 217, 218. 
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(c de nullité , » ne remédia que partiellement à cet 
abus ; les parlements opposés continuèrent à dis- 
penser de la forme authentique toutes les conven- 
tions matrimoniales qui n'avaient strictement pas 
le caractère de libéralités entre-^i^ifs, par exemple 
les conventions matrimoniales qui contenaient do- 
nation à cause de mort, don de survie , institutions 
contractuelles, etc. ^ 

L'article 1394 fit tomber cette diversité de juris- 
prudence , en disposant généralement ce que toutes 
« conventions matrimoniales scieraient rédigées... 
(( par acte dei^ant notaire, « Cet article n'était d'ail- 
leurs qu'une conséquence du principe admis de 
leur immutabilité , puisqu'il serait trop facile aux 
parties de faire disparaître après coup, de modifier 
ou d'antidater des conventions contenues dans de 
simples actes sous seing privé. 

645.— Mais les contrats de mariage seront-ils 
passés en minute ou pourraient-ils .l'être en simple 
brevet? Ces derniers actes sont, comme l'on sait, 
ceux dont la loi permet aux notaires de délivrer l'ori- 
ginal même, revêtu de la signature des parties. Cette 
question ne doit plus faire doute aujourd'hui; l'ar- 
ticle 1397, en prescrivant de mettre les contre- 
lettres à la suite de la minute du contrat de mariage, 
suppose nécessairement qu'il doit être passé en 

' FuHGOLK, sur Part. 1" deM'ord. de 1731, éd. in-S de 1775, 
t. V, p. 17, ai, 83. — Tessieb , De la dot, t. I", p. 37, note 53. — 
MEBLiif, Rép., cause de Wargemont, v^ Conuentîom matrimoniales, 
éd^in-S, t. VI, p. 388. 



GHAPITBE II. SECTION I. &9 

noÛDute et non en brevet. D'ailleurs, les convenu 
lions matrimoniales renferment presque ' toujours 
des donations, et dès lors Farticle 931 du Code civil 
leur est applicable. Enfin, Farticle 20 de la loi de 
ventôse an xi sur le notariat a précisément énu- 
méré les seuls actes qu'il soit permis aux notaires 
de délivrer en brevet , .et le contrat de mariage ne 
s'y trouve pas compris; d'où suit que les actes de 
cette espèce qui seraient passés en simple brevet 
pourraient être frappés de nullité y aux termes de 
l'article 68 de ladite loi \ 

644. — En exigeant que le contrat de mariage 
fut passé devant notaire , l'article 1394 a implicite- 
ment entendu qu'il fût revêtu de toutes les formes 
requises pour les actes authentiques, par la loi du 
25 ventôse an xi sur le notariat. Mais faut-il impé- 
rieusement qu'il soit reçu par deux notaires ? L'ar- 
ticle 1394, ne parlant qu'au singulier, il semble 
(]fxun seul notaire pourrait par exception le rece^ 
voir. Cependant ce doute élevé sur une lettre omise 
nous parait devoir être négativement résolu, comme 
il l'est aussi par4ous les auteurs , surtout lorsqu'on 
rapproche cet article des dispositions analogues du 
Code, notamment des articles 931, 1092, 2127*. 



* Mamb , Le par/tût notaire , éd. iu«4, t. I'^*, p. 74 , sur Pordon- 
nance du 7 décçinbre 1723. — Augan , l?u notariat, liv. I^, cliap. yi, 
initio ; liv. IV, ii* div., cliap. i". — Bsixot des Mihiâbes , t. I", 
p. 28. — TouixiBB , t. XII , n» 71 . 

• BeujOt DBS MiKiiau» , Contrat de mariage, t. I", p. 32. — 
TouLLiBB, supra, n* 74. — Dchahton, t. XIV, n? 47.. 

n. 4 
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Nous n'entendons pas dire par là qu'il (aut abso- 
lument que le second notaire soit présent à la ré- 
daction et à la signature de Tacte ; il suffit qu*il soit 
déclaré reçu par deux notaires, ou que , s'il est dé- 
claré reçu par un seul, il y ait adjonction des témoins 
instrumentaires . Car il n'en est pas des contrats de 
mariage comme des testaments par actes publics, 
où le concours des deux notaires dans Tacte est re- 
quisy à peine de nullité; il ne s'agit ici que d'une 
clause de style ; du moins la pratique Ta toujours 
considéré ainsi ^ Il sortirait d'ailleurs de notre objet 
de traiter ex professo la question si débattue du 
notaire en second. 

64t>. — L'article 1318 du Code civil porte que 
l'acte authentique nul par l'incompétence ou l'in*^ 
capacité de l'officier public , ou par un défaut de 
formes , vaut cependant a comme écriture prii^ée 
s'il a été signé des parties. . , » En serait-il de même 
du contrat de mariage ? nous ne le pensons pas. 
La disposition de l'article 1 31 8 ne s'applique qu'aux 
contrats non solennels, c'est-à-dire aux contrats 
pour lesquels la loi permet, mais n'exige pas le re- 
cours aux officiers publics. Il n'en est point de 
même des «actes solennels, tels que ceux portant 
donation (art. 931), ceux portant convention d'hy- 
pothèque (art. 2127), enfin le contrat de mariage. 
Pour ces actes-là, ils ne peuvent valoir comme 

* AÛGAiî, Du notariat, liv. I", chap. iv, sect. i'% $^ , et alîi. — 
DuRAHTOK , t. XIII, n» 30. — Contra ; Toullieh , t. VIII /n^» 38 , 
74, 78 ; et addition à la »aite du t. XIH, éd. m-8. 
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écriture privée, puisque la loî les proscrit sous cette 
forme ; si donc ils perdent leur authenticité , par 
exemple s'ils ont été rédigés par un officier inca- 
pable, incompétent, ils sont radicalement nuls et 
ne valent à aucun titre , même revêtus de la signa* 
ture des parties \ 

646. — Terminons par les formes particulières 
qui sont spécialement requises dans les contrats de 
mariage des commerçants. 

Le Code de commerce ( art. 67 ) exige que tout 
contrat de mariage entre époux dont Tun est com- 
merçant soit transmis par extrait aux greffes du 
tribunal de commerce, du tribunal civil et aux 
chambres des notaires et des avoués , pour y être 
affiché au tableau et exposé pendant un an dans 
l'auditoire de ces chambres , études et tribunaux. 
Cet extrait doit contenir, outre les désignations, 
profession et demeure des époux , celle du régime 
sous lequel ils sont mariés ; il .annoncera donc s^ils 
sont mariés en communauté , s'ils sont séparés de 
biens, s il y a simplefment entre eux exclusion de 
communauté, ou s'ils sont soumis au régime dotal. 
Mais H n'est nullement requis que cet extrait con- 
tienne les sommes dotales , «les avantages entre 
époux ou le montant de leurs apports respectifs. 

Cette formalité avait été déjà ténorisée, mais 
pour les pays de communauté seulement, par X or- 
donnance du cornmerce de 1673, titre viii, art. I'*^. 
Et c'étaient les époux eux-mêmes qui étaient char- 

' So£ON , Des nullités, ii«»* 29, 35!2 et stiiv. 
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gës de Êdre opérer cette publication ; comme sanc- 
tion j Tordonuance prononçait la nullité de toutes 
les clauses des conventions matrimoniales des com* 
merçantsqui n'auraient pas été affichées et publiées 
par les époux en conformité de sa prescription ; 
dans ce cas , le mariage était régi quant aux biens 
par le droit commun , c'est-à-dire par le régime en 
communauté, réglé par la coutume du lieu. 

Le Code de commerce n'a pas conservé cette 
sanction de nullité : ce ne sont plus même les époux 
qui sont chargés de transmettre au greffe l'extrait 
de leur contrat , c'est le notaire qui l'a reçu (art. 68 
C. comm. ); c'est aussi le notaire qui, en cas d'in- 
exécution , est seul déclaré passible de la peine , 
laquelle consiste en une amende de cent francs; 
il encourrait même la destitution et serait déclaré 
responsable envers les créanciers s'il était prouvé 
que l'omission fût la suite d'une collusion (même 
article). 

Tout ce que nous venons de dire se rapporte 
aux époux dont l'un est commerçant lors du ma^ 
riage. Si les époux ou l'un d'eux n'embrassent cette 
profession qu'après le mariage, alors on revient à 
l'ancied système de.l'ordonnance, en ce sens que 
« c'est l'époux et non le notaire qui, dans le mois 
« de l'ouverture de son commerce, est alors chargé 
« de faire remise aux greffes de l'extrait de son 
« contrat de mariage, sous peine, s'il fait faillite, 
« d'être déclaré banqueroutier frauduleux. » (art. 69 
C. comm.) 
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DE L EPOQUE A LAQUELLE LES CONVENTIONS MATRIMONIALES DOIYEN T 
ÊTRE FAITES ET DE LEtR IRHÉVOGABILITÉ. 

SOMMAIRE. 

647. — Les conventions matrimoniales doivent être rédigées avant 
le mariage. — Elles deviennent irrévocables par la célébration 4a 
mariage. 

648-652. — Diverses applications de ce principe. 

647. — Lorsque Ton consulte le texte des ar- 
ticles 1 394 , 1 395 , il semble qu'il ne peut s'ëlever 
aucun doute sur Fobligation qu'ils imposent de ré- 
diger les conventions matrimoniales aidant le nia* 
riage. Ce qui implique : 1 ' que tout changement 
qui y serait proposé doit être consenti et arrêté 
avant la célébration du mariage; 2^ que toutes con- 
ventions matrimoniales faites après le mariage se^ 
ront frappées de nullité , et qu'il en sera de même 
de toutes modifications faites après le mariage aux 
conventions passées avant, de toute clause nouvelle 
qui y serait ajoutée et de tout acte qui y porterait 
atteinte 9 non-seulement directement, mais même' 
indirectement. 

Ces principes n'ont jamais été contestés dans les 
provinces de droit coutumier. Us ne l'étaient pas' 
non plus dans les pays de droit écrit; seulement 
dans ces dernières provinces, où Ton suivait le 
régime dotal comme droit commun, on faisait une 
exception en faveur de la dot ; on y permettait de 
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faire une constitution de dot et d'ajouter à la dot 
constituée pendant toute la durée du mariage (Cf. 
G>nstit. 19, 20; Cod. De donat, ante nuptias^ 
V, 3)*. Il est d'ailleurs notoire que ce ne sont pas 
les errements de la jurisprudence des pays de droit 
écrit que les rédacteurs du Code ont suivis en cette 
matière (voyez l'article 4543 et ce que nous en 
dirons au tome III de cet ouvrage). 

L'inviolabilité des conventions matrimoniales in- 
téresse, en effet, la morale publique. Tordre public ; 
sans elle, les sages garanties que les parents des 
époux leur auraient assurées dans le contrat contre 
l'excès de leur mutuelle affection eussent été trop 
souvent éludées ; on eût eu même à Craindre que l'un 
des époux n'abusât de son influence sur l'autre pour 
lui faire souscrire des conventions désavantageuses ; 
sans elle, enfin , le mariage deviendrait l'objet de 
spéculations qui détruiraient la dignité de ce lien, 
la paix des £gimilles, et dans lesquelles (comme dit 
le jurisconsulte Ulpien ) « le meilleur des deux époux 
serait toujours dépouillé par le plus indigne* » 

648. '^-^ Aussi tous les anciens auteurs du pays 
coutumier ont-ils universellement proclamé que les 
conventions de mariage , après le mariage célébré , 
sont et demeurent immuables; ils dénient aux 
époux la faculté d'y rien changer après le mariage, 



* DBSPsunts, titre De la dot, sect. n, n^ 4, 24. — Fabbh , Cotiêx 
FtApkmut, liv. 11^ tit. uai, def. I*. — Sbuos, Inititatety éd. iii-*4, 
i770, p. I9i . '— Tbmdi» » De k dot , p. 43, XI, A, «t note 63. 
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même avec Tautonsation de leurs parents, même 
avec le concours de leurs familles respectives^ 

Tel a été aussi Tespiit et Tîntention des législa- 
teurs du Code civil'» — Les commentateurs du Code 
et la nouvelle jurisprudence ont confirmé ce prin^ 
cipe qui^ du reste , recssort assez clairement des 
articles 139^^, 1393. M. Toullier seul a émis une 
opinion contraire * ; mais elle a été savamment , et 



* Voy. les anciennes autorités rappelées dans le Êecueil ^aucuns 
notmbleê attêU àe Lomer , avec notes ée Bbodbav , lettre M, nomb. A, 
note A, où il cite entre autres deux anétt de Paris » 19 mai i5S9, et- 
5 avril '4 605. — Duvoiruiiy sur la Coutume d Auvergne, cbap. xa^ 
art. 53 ; chap. xiv, art. 46; sur la Coutume de Bourgogne , titre De$ 
droits et appartenances à gens mariés, art. 26; et sur l'art. 258 de la 
Coutume dm Jhtrit, — ^ Bootaon , Droit commun de la France, éd. in-fol. 
de i770t t. I*'».p* 50^9. n"".! 6. — J^miMMs, Traité delà communauté 
et ses annotateurs ^ liv. I", chap. i*', p. 356 , 357, lettre D. — Re* 
vussÔN, De la communauté , V* part., chap. iv, n<*' 75 à 78, éd. in-i, 
1723 f p. 71 et suiy. — Ricabd, Des donations, P* part.,- chap. in, 
seet. Ti. ^ Tnké des oontmu de mariage (anoByme ), 1741, p. 174. 

— PoTHisB , introd. à la Cofnmunauté, n®' 32, 19. — lo., Donations 
entre mari et femme, n^' 27, 44, 78. — Meblih, anciens arrêts rap- 
portés Hep,, V* Conventions matrimoniales, § 3, éd. in-8, t. VI, p. 415, 
col. 6 et sniv. — Pbbtôt ds La Javitès, Principes de la jurisprudence 
française, éd. in-12, 1770, p. 26. — Poqpxt de LiyoniBB, Règles du 
droit français, liy. IV, chap. i*"^, n*^ 2. — Lb Bauir, De la commu- 
nauté , liv. P% chap. in, n"" 23 et suiv. — Lapeybàrb, lettre M , 
n** 2, y^ Pactes mutuels, -^ Nouveau Debtbabt, y^ Contrat de mariage, 
% 4, n*^ 5, t. V, p. 484. «— Arrêtés de LiAXOiairoN, tit. xxxn, n^ 5. 

— Tessekr, De la dot, t. I*', note 75. — De Plasman , Contredettres , 
m* part.,§ 30, éd. 1839, p. 125 et suiy. 

* BmuLisa, Exposé des motifs, — Locai , t. XIII, p. 277, n" 8»— 
Sih6os, Discours au corps législatif, id., p. 453, n** 15. 
» T. XII, n«" 24 et suiy. 
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à notre avis ^ assez péremptoirement réfutée^ pour 
qu'il soit inutile de l'examiner ici. 

649. —La règle de Fimmutabilitë des conven- 
. tions matrimoniales ^ après le mariage , doit , comme 
toute disposition d'ordre public , être interprétée à 
rigueur : on l'appliquera donc à toutes les stipula- 
tions comprises dans le contrat de mariage , et no> 
tamment à toutes les donations qui y sont contenues , 
même aux donations réciproques ou autres, que 
les époux s'y seraient faites. L'article 1 096 confirme 
ce dernier point , qui a été cependant controversé ; 
car, n'attribuant le caractère de reifocabilité c^^wlx 
donations entre époux, faites pendant le mariage, 
il a implicitement laissé les donations de cette 
espèce , qui seraient Eûtes par contrat de mariage et 
avant la célébration , sous la règle du droit commun 
des articles 1394, 1395; elles restent donc irré- 
vocables*. 

650. — Cette règle s'^ipplique même aux modifia* 
cations qui seraient apportées aux conventions 
matrimoniales par des actes de dernière volonté; 



! ' Demaute, Thêmis, t. Vlll , p. 161 et 229. — Battur , Commu- 

! nauié, vol. I, n°* 3 et suiv. — DtiaAiîTON, t. XIV, n® 38. —Cf. Cass., 

27 mai 1817; 29 juillet 1818; 9 novembre 1824; Nîmes, 2 mai 
1807; Dijon, 17 juillet 1816. 

* Yoy. IsAMBERT et SiafiY, consultation délibérée le 1*' novembre 

t822 (SiHEY, XXII, 2, p. 365 ) , rapportée par de PLasmau , Contre- 

lettres, éd. 1839, p. 295, note 5. — Cf. Cass., 29 juillet 1818 (Sibby, 

XVm , 1 , p. 3d0 ) ; et cause Dupontavice Dubau&sey, 9 novembre 

j 1824. — Daixoz , Rec. alph,, v° Contrat de mariage ^ Dlsp, gén., arrêt 

n« 27. 
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bien qu on pût dire qu'à cette époque Tassociation 
conjugale étant dissoute, le contrat de mariage 
pouvait à rigueur ne plus lier les parties. Ainsi, la 
cour de Cassation a jugé que , lorsque , par contrat 
de mariage , on avait stipulé retour de certains biens 
aux enfants à l'exclusion des collatéraux, on né 
pouvait par testament faire aucune disposition qui 
tendrait à rappeler les collatéraux au partage dèsdits 
Uens (27 mai 1817, cause Perret Buray, Sirey^ 
xvm, 1, 68)*. 

6S1 . — C'est encore en vertu du même prin^î 
cipe , que l'on ne peut reconnaître comme va- 
lables les actes par lesquels, postérieurement au 
mariage, les parties porteraient quelque atteinte 
à leurs conventions matrimoniales, sous le pré- 
texte non de changer mais d'interpréter ce con- 
trat , en fixant le sens de quelque clause obscure ou 
a^lbiguè^ 

Ce principe est tellement considéré comme d'or- 
dre public, que l'on n'admettrait pas quje les parties 
pussent se réserver , dans le contrat , le droit dé 
réformer quelqu'une des dispositions qu'il ' ren- 
ferme. Une pareille stipulation serait comme non 
avenue ; on conçoit, en effet , que , dès qu'une sem- 
blable faculté serait reconnue aux parties , la clause 
serait bientôt de style dans tous les actes, et que la 

* Cf. Zagbabub, t. m, p. 997. — Db Piasimun, Contre4ettns , di« 
yen arrêts cit^ , III* part., §§ 32 à 44. 

* Zachahub y supra, — Battuh , Communauté , t. I***, n** SI . — Di- 
jon, 17juiUetl8i6 (SiRBY, XVIII, 2, p. 429). 
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disposition des articles 1 394, 1 395 ne serait qu'une 
vaine prescription ^ 

652. — Enfin , remarquons sur la mdlité dont 
est frappé tout contrat de mariage passé après la 
célébration du mariage , que cette nullité est cepen- 
dant susceptible d être couverte ou confirmée après 
la dissolution du mariage , par Texécution volontaire 
de la part des parties intéressées (arg, art. 1338). 
C'est ce qu a jugé la cour de Cassation , dans la cause 
Quintardy le 31 janvier 1833(Sir.-Dev. , XXXIII, 
1 , p, 471 )y 

SECTION m. 

DBS CHANGEMENTS APPORTÉS AU CONTRAT DE MARIAGE AVANT LA 
CÉLÉBRATION. — CONTRE-LETTRES. 

SOMMAIRE. 

6553. — Qu'entend-on par contre-lettres ? 

SS4. *^ Gomment Pon a dû ajouter en oetle matière à la dkpoiitioii 

de l'article 1321 sur les contre-lettres des obligations. - DUtîac* 

tion. 
655-665. — I. Des conditions requises pour que les contre-lettres 

aient effet à l'égard des parties contractantes. 
666-669, -<- II. Des <3onditioos requises pour qu'elles aient effet râ* 

à-vis des tiers. 
670. — m. De la combinaison de ces conditions ressortent quatre 

espèces de contre-lettres. 

6S5. — Nous avons vu que d'après un principe 

* PoTBXER, introduct. à la Communauté, n^* 18, ID. — Dtmovuir» 
sur Tari. 110 de V Ancienne coutume de Paris, — Baoqubt, Des droits 
de justice, chap, xxi , n** 73. — Ls Bauir , Commtmauté, lit. I", 
chap. m, n° 9.— [Merlin^ y** Commentions matrimoniales, cause Warge- 
mont. '— Ds Pi^sbcajt , sup„ p. 138. — Baitub , n^ 16» 

* DbPlasmah, g41»p. 161. 
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déjà reçu par Tancienne jurisprudence , et expressé- 
ment sanctionne par Varticle 1395 du Code civil, 
«les conventions matrimoniales ne peuvent rece- 
«voir aucun changement après la célébration du 
« mariage , à peine de nullité. » . 

Mais, comme ce n'est que la célébration qui 
imprime au contrat de mariage le caractère d'irré* 
vocabilité, les époux peuvent, jusqu a Taccomplis* 
sèment de cqtte solennité , y déroger, lannuler 
même en tout ou en partie soit par un nouveau 
contrat, soit par de nouvelles clauses insérées dans 
Facte primitif* Ainsi, ces modifications revêtent 
deux formes : si elles s'opèrent sur Tacte même qui 
contient les conventions matrimoniales, ce ne sont 
que de simple changements; si elles s opèrent par 
un acte séparé qui dispose « contre la lettre du pre- 
mier contrat , » elles constituent ce qu^oii appelle 
plus particulièrement çontre^lettrçs. Une contre- 
lettre est donc uq acte séparé Ëdt contre quelque, 
disposition d'un contrat de mariage, pour Vabolir 
en tout ou en partie , ou pour y ajouter. 

684. — Lès contre-lettres sont ordinairement 
destinées à rester secrètes ; et elles ont été toujours 
vues avec défaveur , à cause de la facilité qu'elles 
donnent de frauder les tiers et d'éluder les dispo- 
sitions de la loi. C'est pour cela que l'article 1 321 
décide généralement que « les contre-lettres n'ont 
d'effet qu'entre les parties contractantes, et n'en 
ont point vîs-à-vis des tiers » qui peuvent et sont 
censés les ignorer. 
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Mais cette disposition ne suffisait pas ici. Vu l'im- 
portance du contrat de mariage ^ le législateur a 
sanctionné pour la validité des contre-lettres, même 
entre les parties contractantes , de tout autres me- 
sures de précaution ; et il a étendu ces mesures aux 
simples changements y à toute modification faite 
dans Facte même qui contient les conventions 
matrimoniales. 

Tel est l'tîbjet des articles 1396, 139T qui, du 
reste , n'ont fait que reproduire la jurisprudence qui 
s'était établie sur les articles 258* de la coutume de 
Paris y et 223 <ie la coutume d* Orléans (ajoutés 
lors de la réformation de ces coutumes à la fin 
du xvi*^ siècle); jurisprudence qui formait le droit 
commun , non-seulement dé la France coutumière, 
mais d'une grande partie des provinces du droit 
écrit*. 

La loi distingue ici : 1 ** lés fortaes exigées pour 
l'existence de la contre-lèltre , et là validité des 
changements « à l'égard dès parties contractantes w 

* FsRmtBjB y Conférence sur la coutume de^Paris , art. 238^ éd. i 7i4, 
t. HT, p. 867 et suiv. — Duplkssis, Traité de la communauté. Œu- 
vres ^ éd. in-fôl., 4754 , t. I", p. 423 et suiv. ; surtout note 55 de 
Bkrroyer et Laurièkb. -^ De LAMoiGirôNy Arrêtés, cinquième aivété. 
— BoucHBiJL, Des conventions de. succéder^ chap^ vn> n^' 6 .etftuiy*<-<" 
Le BauN , Communauté, éd. in-foL, 4754, p. 34 , n**» 2à et suiv. -r- 
BouBJOir, Droit commun, t. I**, p. 544 , n'* 9 et suiv. — Pothikr, 
introduct. à la Communauté, n** 43 et suiv. — Valiw, Cout. de la 
Rochelle , éd. in-4, 4756, t. II, p. 689 et suir., n^ 45 et sttiv. — Et 
pour le droit écrit : Roussilhé, Dot, u**' 76 et suiv., et autres autori- 
tés citées par M. Tessieb, De la dot, fin de la note 75, t. I", p. 54 ; 
et par de Plasmait , Contre-lettres , § 28. 
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(art. 1 396) ; 2* les conditions requises pour que les 
changements et contre-lettres, même revêtues des 
formes précédentes , aient effet m-à-^w des tiers 
(article 1397). 

653. — I. Pour que les changements ou contre- 
lettres que les parties entendraient faire avant la cé- 
lébration du mariage y aux clauses du contrat, aient 
quelque effet même à leur égard, l'article 1396 (en 
dérogation de l'article 1 321 ) exige deux conditions. 

1 *" Il faut que ces changements soient » constatés 
a par acte passé dans la même forme que le contrat 
« de mariage. ...» c'est-à-dire (art. 1 394) par un acte 
notarié, soit ajouté au contrat primitif, soit passé 
séparément et dont il reste minute. Ainsi toute con- 
vention verbale , tout acte sous seing privé, même 
enregisti^é, ne produirait ici aucun effet, même 
entre les parties qui l'auraient signé. Sous l'ancienne 
coutume de Paris , on n'avait pas ténorisé la forme 
des changemejDts ou contre-lettres ; cependant , la 
jurisprudence tendait à y exiger l'acte notarié , et le 
savant éditeur de la Conférence de De Perrière sur 
cette coutume , M. Le Camus , proposait d'en faire 
un article exprès ^ 

656.»— « 2^ 11 &ut, de plus , que ces changements 
ou contre-lettres soient faits en la présence et du 
consentement simultané de toutes les personnes qui 
ont été parties dans le contrat de mariage (1 396, 2^) . 

Tout se lie en effet dans un contrat de mariage : 

* Fkubimhe, supra, t. III , observ. sur Part. 258» p. 880. 
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les donations , les avantages faits à Tun des époux 
par les conventions primitives , étaient faits en con- 
sidération des avantages et donations faites à Tautre 
époux ; les stipulations même qui établissent tel ou 
tel régime, étaient synallagmatiques et réciproques^; 
les unes étant la cause et la condition des autres , 
on ne pourrait donc admettre que quelques-unes 
de ces stipulations , quelques-uns de ces avantages 
ou donations pussent être détruites ou partiel- 
lement modifiées^ sans Taveu de toutes les personnes 
qui étaient intervenues comme parties au contrat \ 
Le texte de la loi va même plus loin ; car il exige 
non-seulement Faveu ou assentiment de ceux qui 
avaient été parties au contrat , mais leur présence 
6t leur consentement simultané. Or d'abord , quant 
à cette présence qui est ici requise, c'est évidem- 
ment la présence effective desdites personnes. On 
ne pourrait donc admettre, comme Tout fait M. Ma- 
leville et d'après lui MM. Toullier et Battur', qu'il 
suffise pour la validité de la contre-lettre que la 
partie eût été appelée par une notification à y as- 
sister, en sorte que cette formalité accomplie on 
pût , sur procès- verbal de son absence , passer, hors 
de sa présence , à la rédaction du changement. 
Les expressions si nettement prohibitives de notre 
article : « Nul changement ou contre^lettre y etc. , » 

« Bs&inA 9 dans la dûcusâan au oonieU d'Étal, t^aiioe du 6 ven- 
démiaire anxn (Logbé, t. XITI, p. 173). 

* Malbyuxe , Analyse raisormée sur Part. 1396. «^ Toullibr , 
t. XII , n*» 50. -— Battuk , t. I«% n« 49. 
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ne permettent pas d'interprétation extensive. D'ail- 
leurs, on a contre Fopinion de MM. Maleville 
et Toullier, la discussion même de ce titre au conseil 
d'État. M. Jolliyet demandait qu'on ajoutât à ces 
mots : sans la présence des personnes, . • qui ont été 
parties dans le contrat^ ceux-ci : ou elles dament 
appelées^ et cet amendement fut repousse ^ 

Cependant rien n'empêche , comme le remarque 
fort bien M. Duranton , que la partie qui , vu son 
ëloignement ou par toute autre cause ne peut as» 
sister, ne se &sse représenter par un mandataire 
ayant procuration spéciale pour cela ; car le vœu 
de la loi est alors rempli'. 

637. — • Du texte de notre article , il résulte 
encore que le consentement' des parties présentes 
doit être simultané. Cette expression entraîne plus 
encore que X unanimité ; elle signifie que les 
parties ne peuvent renvoyer à différentes confé* 
rences pour se mettre successivement d'accord , 
et donner leur assentiment par acte séparé. Le con* 
cours de toutes les parties à chaque clause, en 
effet , est une garantie contre toutes les suggestions 
qui pounraient être exercées contre la personne in* 
téressée , et ce concours même provoquera des dis- 
cussions qui feront mieux apprécier le véritable 
intéi^t des époux et l'opportunité du changement. 

• LocBÉ, Z^w/. «V., t. XUI, p. 172, n<» la. — OuBiurroH, t. XIV^ 
n» 53. — Bkllot des Murubu», t. I", p. 54. — Favabd , Rép,, 
y^ Conventions matrimoniales, — Zaghabi^, t. III, p. 399, note 17. 

* Sup,, n« 54. 
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6i>8.^-- Comme conséquence du deuxième alinéa 
de Farticle 1 396, il ressort évidemment que, dès que 
par une cause ou par une autre^ hk présence elle con^ 
sentement simultané de toutes les. parties sont im- 
possibles, tout changement ou contre - lettre ne 
peut avoir lieu. C'est ce qui arrivera notamment 
si Tune des parties refuse de consentir, si elle vient 
à mourir ou à tomber en démence , si elle est ab- 
sente sans procuration , etc. £t dès lors , si Ton 
veut modifier quelque chose au précédent contrat^ 
les parties présentes n'ont d'autres ressources que 
de l'abroger entièrement , en faisant , avant la cé- 
lébration du mariage , de nouvelles conventions 
matrimoniales qui remplaceront les premières et 
où ne figureront comme parties que les personnes 
présentes et consentantes \ 

6o9. — ' Mais quelles personnes doivent être con- 
sidérées comme parties au contrat? Ce sont d'abord 
toutes les personnes dont le consentement serait 
nécessaire pour habiliter les futurs époux ; ainsi , 
ceux-ci étant mineurs, on doit con^dérer comme 
parties dont la présence est requise pour la validité 
des contre-lettres, toutes les personnes dopt l'assis- 
tance est requise aux termes de l'article 1396. 

Les personnes qui stipulent ou promettent quel- 
que chose en leur privé nom , sont essentiellement 
les parties que l'article 1 396 a en vue. Ainsi , tous 
ceux qui, parents ou étrangers à la famille, ont 

* DuRAifTojr f n° 66. ^ Zacharia , supra. 
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constitue ane dot, fait une donation ou assure 
quelque avantage aux futurs ou à Tun deux , ont 
été parties au contrat , et le seront nécessairement 
dans la contre-letti'e. Quant aux parents et amis 
qui n'ont assisté au contrat que comme conseils ou 
par honneur et bienséance , on est d'accord que , 
vu leur défaut d'intérêt , la qualification de parties 
dans le sens de l'article 1 396 ne leur est pas ap* 
plicable. 

660. — Mais que décider à l'égard des père et 
mère des époux majeui*s ? Les regardera-t-on comme 
parties, même s'ils n'ont rien donné ni stipulé , et 
à ce titre exigera-t-on leur présence et leur consen- 
tement aux changements qui se feraient aux clauses 
du contrat ? 

L'ancienne jurisprudence était à l'affirmative ; 
mais nous reconnaissons que son autorité n'est pas 
d'un grand poids, car elle étendait l'obligation d'as- 
sister aux contre-^lettres , à tous les parents ^ rkffnie 
collatéraux y qui- avaient assisté au eontritt de ma-- 
riage. Podiîer critique même l'opimon de de Lau- 
rière qui avait restreint cette obligadoa aux parents 
de la ligne directe ^ Or, il est évident que f te sys>- 
tème du Code civil est. tout autre. > • ' 

D'un autre côté, si nous consultons ceux qui ont 
écrit sur le Code civil, nous les trouvons pi'esque una- 
nimes pow* résoudre la question par la négative et 
pour ne pas regarder comme nécessaires à la vali- 

' PoTHiSR» întrod. à la Communùutp, n^ 16. — l}% Laurièhe, Cou- 
tume de Paris, art. 2^, éd. 1777, t. II, p. 283. 

II. 5 
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dite des eontrè^lettrei , la prësettce et le eonftêtite- 
ment des père et mère qui n'ont rien promis dans 
le contrats 

Il nous semble que c'est aller trop loin. Sans 
doute , les contrats de mariage et les contres-lettres 
qui les modifient ne sont plus sous le Gode civil 
des pactes de famille , où Tesprit de famille domine 
et où chaque parent à tout degré soit qualifie pour 
intervenir ; mais il est impossible de ne pas recon- 
naître que la question en ce qui concerne les père 
et mère est tout à fait en dehors de ces traditions 
féodales et aristocratiques; et qu'ils ont ^ par le sys^ 
tème même du droit actuel , un intérêt légal à être 
appelés aux conventions matrimoniales comme aux 
changements qui pourraient y être faits avant la 
célébration. 

^ Cet intérêt légal , c'est dans la nécessité de leur 
consentement au mariage même qu'ils le puisent; 
c'est dans le droit qu'ils ont de connaître avant que 
de donner ce consentement , toutes les circon- 
stances, morales , pécuniaires ou autres qui peuvent 
les décider à Taccorder ou à attendre ad contraire 
la notification Ôl actes respectueux. 

Il est en particulier plus que probable que ce con- 
sentement de pères ou mères, trop pauvres pour do- 
ter eux-mêmes leur enfant, a dépendu des avantages 
que lui faisaient l'autre époux ou des titirs dans le 

■ 

* TouLUEB, t. XII , !!*• 5! et suiv. - Battue , t. I*% n" AT. — 
BstJucKr va» Mimiass , 1. 1''\ p. iS. - Db Pi.amiaIi» CéHtt'e^ettres ^ 
g 57, éd. 1839, p. 2IÊ». -^ ZÀcHAniiE, t. HI, p. 599» note iS> 
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coûtrat primitif : permettre par des contre^ettres 
auxquelles ces parents ne seront point appelés ^ qui 
leur seront même soigneusement cachées 9 dé té* 
voquer ensuite ces avantages , c'est ëvidemitient 
tromper leur attente^ et changer les conditions d'un 
consentement qu'ils ne donnaient qu'à œ prix.. 
Comment dès lors contester \ intérêt légal et actuel 
qu'ils ont d'être appelés à ces contre^lettres , de les 
oontrôler , de maintenir leur droit ? Comment refu- 
ser de les considérer comme parties, bien qu'ils 
n'aient rien promis euxHnémes? Décider autrement^ 
c'est donner une Téritsdile prime à la fraude et à \% 
simulation. 

Nous sommes pleinement sur ce point de l'avis 
de M. Duranton ^ 

Cet avis , à tort ou à droit , est d'ailleurs suivi 
dans la pratique : on sait qu'il est d'usage de référer 
dans le contrat de mariage des majeurs la présenee 
de leurs père , mère ou autres ascendants pour as*' 
fister et autoriser leurs enfants; d'où suit qu'on les 
appelle au même titre à participer aux contre-letti^es. 

661. —'Nous n'avons jusqu'ici fait aucune dia^ 
tinction quant à l'espèce des contre4ettres ; maid 
nous avons eu principalement en vue celles qui 
changent et modifient quelque chose au précédent 
contrat. Doit-on décider de même pour les contre- 
lettres additionnelles, c'est-ànlire pour les conven- 
tions stipulées dans le temps intermédiaire entre 

* DuBAifTON, t. XIV, n<» 57. 
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le contrat et la célébration, qui ajouieraœnt simple- 
ment aux termes du contrat , mais qui n'en akére- 
raient nullement les clauses ? 

La question faisait doute sous Tancieune jurispm- 
dence. Louët et son commentateur Brodeau, Ricard 
( sur l'art. 258 , coût, de Paris ) , et Perrière étaient 
à Taffirihative *. Voici ce que dit Brodeau : (( A n'y 
a que les contre-lettres qui vont contre la substance 
et la teneur du contrat de mariage , et qui détruisent 
les clauses d'icelui ou y dérogent , qui sont défen- 
dues qumvdo nempe deterior sit coruUtio dotis per 
pactunty etc. . . . Autre chose est des contre^lettres qui 
sont outre fe contrat, qui y ajoutent quelque chose, 
l'exécutent , où expliquent ce qui est douteux ou 
obscur , et ne changent point la disposition ni la 
substance des conventions et conditions d'icelui , 
auquel cas elles sont valables-, etc. » Puis il cite un ar- 
rêt du 1 6 mars 1 61 8 du parlement de Paris. Ferrière 
en cite un aufredu 29 mars 1 607 dans le même sens. 

Cependant d'autres auteurs , notamment Lamoi- 
gnon dans son cinquième arrêté , et Potliier ^ , que 
les auteurs du Code ont si souvent mis à contribu- 
tion , n'étaient point à cet avis. « La coutume com- 
prend sous le ternie de contre-lettres (dit Pothier ), 
non-seulement les conventions qui dérogent et sont 

' Ferrièke, sur l'art. 2S8, Coutume de Pans, t. Ill, p. 874, n° ÎÎ5. 
•^^ LovfiT et Brodsau, lettre C, sommaire 28, y^ Co^tf^eUettre en éon- 
trat de ma/^age, éd. in-fol., 1712 , t. I*"^, p. 2B8. — DEspxi8SES,.éd. 
in-i, 1778, tit. Des donations, n*» 12, § 19, t. I", p, 430. — Rous- 
sir.îiÉ, Dot, t. 1", n*» 84. 

* PoTHTKR, introd. à la Communauté , n"* 13 et 14. 
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contraires à quelc|Meii*uues de celles portées au con- 
trat de mariage 9 mais généi*alement toutes les nou- 
velles conventions ou donations qui ne sont pas 
portées au contrat.... On regarde comme contre- 
lettres y non-seulement les conventions ou donations 
faites depuis le contrat de mariage dans le temps 
intermédiaire^ hors la présence des parties, mais 
même les donations faites peu de jours avatit le con- 
trat par des personnes qui se proposaient de s'épou- 
ser, et qui voulaient le cacher à leurs familles. 
C'est ce qui a été décidé par un arrêt du parlement 
de Paris du 1 9 février 1 71 6 , qui a déclaré nulle une 

j 

donation faite entre des personne#la veille de leur 
contrat de mariage. L'arrêt est rapporté par Tau- 
teùr du Traité des contrats de mariage. » — Ainsi , 
la jurisprudence avait changé sur ce point ; et il 
parait constant que, jusqu'en 1789, elle resta telle 
que Pothier l'expose, telle que l'arrêt de 1716 
l'avait faite. 

662. — De nos jours et sous le Code civil, 
M. Toullier a cherché à ranimer celte controverse , 
en professant de nouveau (c que les contre-lettres 
additionnelles n'étaient pas atteintes par les pres- 
criptions des articles 1 396, 1 397 *. «'—'Mais ce n'est 
la qu'une ^subtilité ; car quel que soit le sens exclusif 
des clauses additionnelles que l'on pût donner dans 
l'ancien droit au mot contre-lettre ^ d*après l'ar- 

* ToULLiKR, t. XII, fï" 58. — O'. DE Pl^smw , Cnnti^'lettres , 
% 56, éd. 1839, p. S2Î), et%% Hft, 01 . — BKLi.OTnRftMT\iiîBiîs, t. F" 
p. 49, oîi, et 03, note. 
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ticle 258 de la coutume de Paris j oous avoua dans 
le €ode civil un texte beaucoup plus général : ce ne 
sont pas seulement les contre-lettres proprement 
dites qu'ils ont en vue , mais les contre^lettres ou 
changements {sivi. 1396), tout changement et contre^ 
lettre(jàA. 1 397 ). Or, évidemment, toute disposition 
additionnelle au contrat de mariage constitue un 
changement, puisqu'elle tend à modifier la position 
respective des futurs époux relativement a leurs 
biens, telle que le contrat primitif l'établissait; 
ainsi comme changement, sinon comme contre- 
lettre , ces clauses additionnelles sont atteintes par 
la disposition de la loi. Et il faut le reconnaître : les 
motifs qui font requérir aux modifications du coo* 
trat la présence et le consentement simultané de 
toutes les personnes qui y étaient parties, subsistent 
dans toute leur force pour les conventions addi^ 
tionnelles comme pour les autres changements. 
Distinguer ainsi où le législateur n'a point distingué, 
ce serait donc se jeter dans un arbitraire que les plus 
simples notions du droit d'interprétation proscri* 
vent absolument. On n'interprète pas un texte clair. 
C'est aussi ce que reconnaissent la plupart des 
commentateurs du Code civil ^ 

■ 

683. — Voyons quelques applications : le cas le 
plus saillant de ces contre-lettres additionnelles, ce- 
lui que M. Touiller avait principalement en vue, c'est 

* I>Bi.ynrGoniiT , sur Tart. 1395. — Battur , t. X", n' 43. — Dv- 
muiToir 9 1. XlVy u'** 59 et suiv. — ; Zaohabi^, t. IIl, p. 398, not« iS. 
-— Dalloz, Rec, alpk.y y^ Contrat de mariage, Disp. gén., n* 13. 
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le çwd^d^na^Hs que l'un dés époux feraitau profit 
de Tautre, entre le contrat et la célâ>ration ; suivafit 
M. TouUier ) ce& donations sont très-^valables encore 
qu'on n'y ùme pas intervenir les parties qui ont 
figuré au contrat. Suivant l'avis que nous avons 
adopté I et que nous croyons seul conforme «u teite 
et à l'esprit de l'article 4 396 , ces donations seront 
exactement soumises à toutes les conditions tëno* 
risées dans ledit article. C'est aussi ce qu'a jugé la 
cour de Cassation ^ ( 29 juin 1 84 3 ) en annulant un 
don mutuel fait entre époux , dans l'intervalle du 
contrat à la célébration ^ sur le motif que le consens 
tement des pei*sonnes qui avaient été parties au 
contrat n'y était pas intervenu , conformément aux 
prescriptions de l'article 1 396. 

De même y si par contre-lettres passées sans les 
conditions de l'article 1 396 , un futur faisait remise 
totale ou partielle de la dot constituée par le con- 
trat à sa future épouse , ou consentait que cette dot 
ne valût que pour une somme moindre que celle 
portée au contrat de mariage ; ou encore, si par une 
semblable contre-lettre le mari renonçait à des 
intérêts y arrérages ou revenus de la dot*... ; toutes 
ces stipulations seraient comme non avenues , et ni 
le mari, ni sa femme, ni leurs héritiers , ni les créan- 
ciers, ne pourraient en éprouver de préjudice*. 
. 11 en serait de même des ventes passées hors des 

*%tssx, XIII, i,p. a7S. 

• Voy. autorités dtéet par Tebsisb , De la dot, t. ï«, p. tt2 , 53 , 
notes 76 à 79. , 
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termes de l'article 1 396, par l'un des époux au profit 
de Fautre, d'immeubles ou autres biens qui leur au- 
raient été donnés ou qu'ils se seraient constitués par 
le contrat, dans Tintervalle du ccmtrat de mariage 
à la célébration \ 

664.*-*- Tout ce que nous venons de dire s ap- 
plique non-seulement aux changements ou contre^ 
lettres additionnelles que feraient entre eux les fu- 
turs époux, mais aussi à celles qu'ils feraient avec 
Tune ou plusieurs des personnes qui auraient été 
parties au contrat de mariage; par exemple, aux 
donations que ces personnes voudraient faire à Fun 
des époux avant la célébration du mariage. M. Bat- 
tur ' cite deux arrêts , Fun du 21 mai 1 759 , l'autre 
du 29 mars 1786, qui Favaient ainsi jugé sous Fan- 
cien droit. — Mais M. Duranton ^ fait observer , 
avec beaucoup de raison , que le principe n'est juste 
qu'autant qu^il s'agit de donations qui ne puissent 
avoir lieu gtde par contrat de mariage , celles dont 
s'occupent les articles 1082, 1084, 1086. Nul doute 
que ces donations ne restent assujetties aux règles 
des articles 1 396 , 1 397 , parce qu'elles sont vrai- 
ment des clauises du contrat de mariage. Quant aux 
autres libéralités que des tiers parties ou non au 
contrat primitif voudraient faire à l'un ou à l'autre 
des époux , ou reste évidemment sous le droit com- 
mun ; elles ne changent rien au contrat, elles n'ai- 

• Cassation, 31 janvier 4837 (Sir.-D«v., XXXYII, i, p. 558). 
.» T..Ï",no48. , . 

» T. XIV, n« 65. — Cf. t. ÏX, n^* 666 et suiv. .' ' - .i 
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tèrent en rien les conditions auxquelles il a été 
consenti; ce sont res inter alios acia : elles né sont 
donc soumises qu'aux règles ordinaires des dona-« 
lions , ces dispositions de nos articles sinr les contre-: 
lettres ne pouvant aucunement être érigées en in^ 
capacités de reeeifoir. 

66â. -«-^ Nous sommes enfin portés à considérer 
comme contre-lettre adcUtiomieUe y et k .soumettre 
aux prescriptions de l'article 1 SQS, les actes qui ne 
sciaient o^ explicatif s ou interprétatifs de que^ 
qu'une des conventions portées au contrat de ma^ 
liage : car ^ du moment que ce ^contrat est assez 
ambigu pour que le sens de cwtaines de ses <3lauses 
doive être interprété ou limité par un nouvel acte^ 
ce n'est pas à quelques-unes des parties qu'il appar- 
tient de le fixer : tous ceux qui ont parlé au contrat 
primitif doivent y intervenir ^ ne fut-ce que pour 
constater que ce sens est bien celui qu'ils lui don- 
naient eux-mêmes^ -— Nous ne pouvons adopter 
Topinion contraire qui prévdiait dains l'ancien 
droits à cause de la précisicm de notre article 1 396 ^ 

666. — 11. Passons aux conditions requises, pour 
que les contre*lettres aient effet vis-à-vis des tiers ^ 
et puissent leur être opposées. 

Pour empêcher que l'on puisse dissimuler aux 
tiers qui traiteraient avec les parties sur la foi de 
leur contrat, les changements qui y seraient faits, 

' Fehbiàbe , J«p., p. 87h, n" 27. — Pothtrr , introd. à la Com^ 
munauté , %iZ. 
* Cf. DnHAïfTOïf, t. XIV, n« 51. 
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Tarticle 1 397 ( outre les formes requises par TaN 
dole 1 396 ) exige : 1 ^ que les contre*lettres soient 
rédigées à la suite de la minute du contrat de ma- 
riage ; T que ces contre-lettres soient toujours tran- 
scrites à la suite de toutes les copies, grosses ou 
expéditions de la minute du contrat de mariage 
que le notaire sera appelé à délivrer. 

Toutefois, la loi garantit Tobservation de ces 
deux formalités par des sanctions trèsnlifférentes : 
l'omission de la première empêche tout reffel de la 
contre-lettre à F égard des tiers; tandis que Tomi»» 
sion de la seconde laisse tmit Teflèt à la contre- 
lettre et n'entraîne de responsabilité qu'à l'égard 
du notaire qui l'a reçue. Voyons ces deux cas. 

667. --« 1^ Si la contreJettre n'a pas été insérée 
par le notaire à la suite de la minute même , on a 
jugé qu'il y aurait injustice à donner force coiAra 
les tiers à des changements restés occultes et sé- 
parés de l'acte primitif; en conséquence, on dé- 
clare ces changements sans effets à leur égard. 
Ainsi , leur seule loi reste le texte du premier con- 
trat. Sans doute, cela peut paraître sévère vis-à-vis 
des parties qui sont ainsi exposées à souffrir de la 
faute du notaire, mais c'est à elles-mêmes d^y 
veiller, et de' contrôler, à cet égard, les opérations 
de l'ofiBcier ministériel. Lex succurrit ^gUantibas 
non dormienlihus. 

Cependant , quoique dans ce cas les changements 
au contrat perdent leur effet vis-à-vis des tiers, ils 
conservent toute leur force « entre les parties con- 
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tractâmes, leurs hériiien et ayants cause, » si, du 
reste , ils oi^ été rédigés avec toutes les conditions 
voulues par Tartiole 4396. 

C'est un point incontesté jusqu a ce jour. 

668. *^2'' La position n'est plus la même h lor»* 
que les changements ayant été régulièrement insérés ' 
à la suite de la minute du contrat , le notaire a né«* 
gligé' de les recopier à la suite des copies ou expé* 
ditions qu'il délivre de cette minute » ; en sorte quf 
les tiers qui ne vont pas consulter la minute d*un 
contrat lorsqu'on leur en représente l'expédition , 
se trouvent dans la même ignorance, à l'égard des 
ebangemenls, ques'ilsn avaient pas été portés sur 
la minute même. 

11 est évident cependant que, dans cette seconde 
hypothèse, il n'y a plus de négligence à imputer 
aux parties. Il n'y a que foute d'un seul , faute du 
notaire lui*même , dont le défaut de transcription 
de la contrç4ettre à la suite de la copie de l'acte 
est exclusivement le fait. Aussi, dans ce cas, la loi 
ne frappe pas les parties en étant à la contre-lettre 
ses effets vis-à^vis des tiers ; eUe ne frappe que le 
notaire , et laisse à l'acte toute sa force. 

Mais la sanction contre le notaire est double : 
d'une part, « pleins dommages-intérêts ; » d'autre 
part, « peines proprementr dites , s'il y a lieu. » 

Quant aux dommages-intérêts, ils comprendront 
l'entier dédommagement du tort causé aux tiers 
par 1* expédition d'une copie où les changements 
n'étaient pas relatés. 
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Quant aux- peines proprement dites , ce sont les 
peines disciplinaires de suspension , ou même de 
destitution, s'il y a lieu, établies par les lois du 
2 ventôse an xi , et 2 nivôse an xii , sur le notariat ; 
le notaire les encourrait , lors même qu'il n'y au- 
rait pas de délit qualifié d'escroquerie , de colluiûon 
frauduleuse ou autre, prévu par la loi pénale, mais 
seulement des preuves d'imprudence grave, de lé- 
gèreté ou d'indélicatesse à lui reprocher \ 

L'ancienne jurisprudence était bien plus sévère : 
le notaire qui ne délivrait pas la contre-lettre au 
pied de l'expédition du contrat , comme celui qui 
ne la portait pas à la suite de la minute même de 
l'acte, encourait \sl peine du faux ^. 

669. — Nous avons suivi, dans la distinction qui 
précède, entre les deux cas prévus par l'ar- 
ticle 1397, l'opinion admise par tous les comm^i- 
tateurs du Code civil, sauf par M. Touiller. 

Ce dernier auteur ', prenant le mot parties dans 
le sen§ des parties au contrat de l'article 1 396, et 
par opposition au mot tiers^ qui se trouve dans la 
fin de l'article 4397, se demande confment « les 
parties au contrat peuvent souffrir et se faire ad- 
juger des dommages-intérétis , si dans l'intention 
du législateur, la contre-lettre non recopiée à la 
suite de l'expédition ne leur eût pas été oppo- 

' De Piasmak, CorUre4ettres ^ % 70, p. 262. 

* Ferrtèrr , Conférence sur la coutume de Paris , t. III , p. 869 , 
n*^ 8. 

* T. XII, n» 68. 
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sable ? » Il y voit donc une preuve mamfiefite que 
le législateur a entendu traiter les tiers de la même 
manière dans les deux hypothèses que ]K*ëvoit 
Tarticle 1 307 ; ce qui aboutit à rendre la contre- 
lettre sans effets à Tëgard des tiers « aussi bien 
lorsque ceux-ci sont abusés par le défaut de tran^ 
^cription du changement à la ^lUte de la, minute , » 
que lorsqu'ils le sont cr par le défaut de copie à la 
suite (tune expédition; » d'ailleurs , dit-il , à leur 
ëgard, le préjudice est le même dans la seconde 
conune dans la première hypothèse. 

Mais les autres auteurs^ font observer que dans 
l'article 1 397 le mot parties n'a point le sens que 
M. Toullier veut lui donner ; qu'ici ^ la phrase « a 
peine des dommagesrintéréts des parties >^ est une 
clause de pur style ^ souvent employée datis la loi ^ 
pour dire (< à peine de tout dédommagement vis-à- 
vis des parties intéressées'* » Or ici , quettes sont ces 
parties iutére^ées-, sinojn toutes les personnes qui 
pourraieiit être lésées; par l'omission dont il s'agit ^ 
tous ceux qui (quelles que fiissent d' ailleurs leucs re- 
lations avec les parties au contrat) ont eu affaire 
direôtement avee le notaire, dans l'acte distinct de 
venir lui demander copie d'une pièce de ses minutes 
qui les intéressait ? Ce soBt donc des parties quant 
au notaire; mais ce sont de vrais tiers quant aux 
ëpoux^ à l'égard desquels^ (dès que la contre-lettre 

• Dklvikuouhï , éd. iii-4 , 1849, t. 111 , p. :2Si^. — \)v. Plasaiak , 
% 69, éd. 1839 , p. 253 et suiv. — Duhajnto.n , t. XIY, n*^ 69. — 
Battub , 1. 1", n« S3. — Dali<oz, fup», it" 20.. 
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a ctë tratisGrite au pied de la midute du ooi^trat )^ 
tout ce qui se passe ensuite avec le notaire , quant 
aux expéditions de ce contrat, est res inter aUos aoîA. 
Ainsi ) les omissions ou irrégularités concernant ces 
expéditions^ ne peuvent être imputées à d'autres 
qu'au notaire; et la loi eût été injuste, illogique, si 
elle eût fait peser cette responsabilité su^les pattits 
au contrat. C'est cependant à quoi tend le systèfne 
de M. ToulKer. 

Ajoutons que. ce système est d'ailleurs nettement 
proscrit par l'orateur du gouvernement, M. 81- 
méon, qui a soin de ne parler que de la responsabi- 
lité du notaire, lorsqu'à propos des contre4ettres ou 
amendements , il dit qu'elles « doivent être insérées 
dans les expéditions qui en seront faites , sans pou* 
voir en être jamais séparées , à peine de dommages 
et intérêts et même de plus grande peine , contre les 
notaires qui les omettraient^, a 

670* ^^ m. En résumé, les dispositions de la loi 
relatives aux changements ou contre^ettr^s en di* 
stinguent quatre espèces : 

1 * Celles qui ne sont pas revêtues des formalités 
exigées par l'article 1 396r Elles sont nuUes à l'égard 
des parties y et a fortiori à l'égard des tiers. 

2^ Celles qui sont revêtues des formalités exigées 
par Tartide 1 396 , mais qui n'ont pas été rédigées à 
la suite de la minute du contrat (contrairement à 
l'art. 1397, initia). Elles sont valables à l'égard des 

* LocKv. , l^gisL civé, t. XIII, p. 493, n" 45, /iw» 
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paitieSy leurs héritiers et ayants cause ; mais elles 
n'ont aucun eflet à Tégard des tiers. 

3"* Celles qui sont revêtues des formalités exigées 
par Farticle 1396, et qui, de plus, ont été rédigées 
à la suite de la minute du conti*at , mais qui n'ont 
pas été transcrites à la suite des expéditions de ce 
contrat que le notaire a délivrées aux tiers (contrai- 
rement à la disposition finale de Fart. 1397). Elles 
sont valables à T égard des parties; elles le sont 
aussi à regard des tiers qui ont reçu l'expédition 
tronquée ; mais ceux-ci ont un plein recours contre 
le notaire pour être dédommagés par lui de tout le 
tort que Terreur a pu leur causer. 

4"* Enfin , les contre-lettres ou changements qui 
réunissent les conditions des articles 1 396 , 1 397, 
et qui étant valables vis-à-vis de tout le monde, 
parties et tiers, ont la même force que le contrat 
primitif qu'elles remplacent, modifient ou expli- 
quent, suivant leur teneur. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 

DISTINCTION DES DIFFÉRENTS RÉGIMES CONVENTIONNELS 

DU DROIT FRANÇAIS. 



SOMMAIKE. 

671. — Qu'en formulant les bases de certains régimes convention- 
nels y le lë|pslateur n'a point vonln y restremdre les conventions , 
mais seulement guider les stipulations des parties et en régler 
l'effet. 

b72. — Les régîmes conventionnels prévus par les rédacteur:» du 
Code civil sont de trois espèces. 

673. — Mais les parties peuvent modifier chaque régime en y ajou* 
tant des clauses appartenant à un autre régime. 

674. — De plus elles peuvent subordonner chaque régime h des con- 
ditions suspensives ou résolutoires. 

675. — Exemples de ces conditions donnés par les auteurs. 

676. — - On doit admettre comme principe dirigeant de l'interpréta* 
tion des conventions matrimoniales, que lorsque les parties ont 
adopté un régime , il ne faut pas puiser dans d'autres régimes les 
directions pour suppléer à leur silence^ ou pour lever les doutes de 
leur contrat. 

671 • -^ Les parties ayant y sous les réserves que 
nous avons examinées ci*dessus (partie IP, cha- 
pitre i" , section ii" ) , la lil^erté de rédiger telles 
conventions matrimoniales qu'elles le veulent ^ et 
comme elles le jugent à propos , il suit qu'il pouirait 
y avoir autant « de régimes conventionnels, autant 
d'espèces de règlements de biens entre époux, 
qu'il y a de contrats de mariage. » 

Mais tel n'est pas le plus ordinairement le cas : 

II. 6 
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presque toujours les ëpoux se bornent à indiquer 
par quelque stipulation ou clause généralement 
conçue^ en quoi ils entendent ajouter ou déroger 
au régime légal , . . . sans entrer dans la prévision des 
effets particuliers de ces clauses ou stipulations. 
Ou bien les parties vont plus loin : elles déclarent 
exclure complètement le régime légal , et se bornent 
à désigner, par les qualifications généralement re- 
çues dans la pratique , le système de dispositions 
par lequel elles entendent le remplacer. 

Dans toute hypothèse , il est évident qu'il faudra 
recourir à la loi, à la doctrine , pour expliquer ces 
dispositions incomplètes , pour les suppléer , pour 
développer la série de leurs effets.— «Cest aussi ce 
qu'ont fait les législateurs du Code civil : ils ont 
posé les règles qui doivent gouverner les principales 
de ces clauses ou conventions , ils en ont déterminé 
le sens et la portée , ils en ont précisé les consé- 
quences pratiques ; non point pour entraver la 
pleine liberté que les parties ont d'en disposer autre* 
ment , mais pour éclairer cette liberté d'action par 
l'exposé exact et de ce que chaque stipulation vaut, 
et de ce que chaque dérogation y ajoute ou lui 
enlève. 

672« — De là, les régimes dits eonifentionneis , 
bien qu'ils soient mixtes de la loi et de la conyen-» 
tion, parce que la loi n'y a pas voulu autre chose 
sinon « de formuler les effets de la convention , con^ 
formément à l'intention présumée des stipulants. >» 

Le point de départ du législateur^ dans la cUssi- 
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àe cm tf égtetfs dits convefitkmnal», est h 
dîMinetioti sirfvante : 

Ou les parties n'ont pas entendu se soustraire au 
régime de drmt commun , mais seubment modifier 
la communauté lëgfde dai» oerlaines de œs dispos- 
sitions. Alors, il. y a communauté com^enifOFmelle ; 
«t la loi prévoit sous ce dief les principales, clauses 
que les conventions des parties peuvent avoir en 
vue (art* 1497 et suivants ). 

Ou les parties ne veulent pas du régime de corn** 
munauté légale > mais n'entendent pus pour cela 
se soumettre au, régime dotal. Alors il y a régime 
exclusif à^ oofltununauté ; et la loi ténorise les effets 
des deux principales clauses qui le produisent: 
celle qui porte c<que les époux se marient s»ns 
communauté f et la clause de séparation de biens. » 
( Art. 1 530 et suivants. ) 

Ou y enfin I les parties déclarent expressément se 
soumettre au régime dotal (art. 1â92| T); et le 
législateur a reproduit les principales dispositions de 
Qs régime, avec ou sans paraphernaux , et en y 
ajoutant quelque direction pour le cas où les stipu«> 
lants y joindraient une société d'acquêts (art, \ 540* 
1581). 

Ainsi , • communauté conventionnelle , régime 
exclusif de communauté y régime dotal , tels sont les 
trois espèces de régimes conventionnels du droit 
français ; les règles spéciales à chacun d'eux feront 
Tobjet de la deuxième sous-division de cette partie. 

673. — Mais le point sur lequel il convient d'in- 
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sîster id, cest que cette dislinotion des régimes 
conventionnels n'a rien qui gène la libeité des 
ëpoux, et quCi tout en adoptant Tun de cesrëgimes , 
ils peuvent toujours le modifier par ^s clauses , des 
conditions , des restrictions epipruntées à un autre. 
Car ce qui domine en cette matière , c'est la Uberté 
des consentions y liberté que le l^islateur a m^e 
voulu rendre plus étendue que dans les autres 
conti*ats j ainsi que nous Tavons remarqué ailleurs. 
C'est ce qui' résulte clairement de la combinaison 
des articles 1 387 , 1497, 1527, etc.... 

Ainsi , pour nous borner à un seul exemple , bien 
que l'un des caractères du régime de communauté 
soit l'aliénabilité de l'apport ou dot de la femme , 
des époux adaptant la communauté peuvent fort 
bien , par référence au régime dotal , stipuler l'ina- 
liénabilité de cet apport. Duplessis^ (dans sa qua- 
rante-huitième consultation) reconnaissait déjà la 
validité de cette clause dans l'ancien droit; et c'est 
en vain que M. Battur cherche sous l'empire du 
Code civil à soulever des doutes à cet égard : aussi 
sou opinion n'a-t-elle été suivie ni par la jurispru- 
dence ni par les auteurs'. 

674. -— ' Les époux peuvent, d'après le même 
principe , non-seulement combiner les régimes , les 

' CEttYres complètes , t. II. 

* LoGRB , t. Xm, p. 397. — Battur» t. II , n« 34». — Tout- 
Li£R , t. XII , n° 372. — Zachabije , t. III , p. .402. — Cassation , 
32 nov. 1820 (SiHEY , XXI, 1, p. 405) ; Paris, 30 mai 1835 (Sir.- 
Dkv., XXXV, 2, p. 558). 
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modifier par toutes les clauses permises par le droit 
public , mais encore subordonner leurs conventions 
matrimoniales et les clauses du régime qu'ils adop- 
tent à de certaines conditions suspensives ou réso- 
Iutoires^ Mais, d'après la règle de l'article 1174, 
il est évident que la condition sous laquelle les 
conventions matrimoniales seront contractées ne 
pourra être potestatii^e de la part de Tun ou de 
Fautre époux ; ce qui a lieu toutes les fois que cette 
condition consiste dans un fait ou un événement , 
dont Faccomplissement ou l'arrivée dépendraient 
de la vcdonté des époux ou de l'un d'eux^ 

M. Bellot des Minières conteste fortement , non 
pas l'exception , mais le principe même : il n'admet 
pas que les conventions matrimoniales , quant au 
régime que^^les époux déclarent adopter , puissent 
être (c conditionnelles. » Et il applique spécialement 
cette décision à la communauté conventionnelle. 
Son principal argument se tire de l'article 1399, 
lequel j après avoir dit <( que la communauté corn- 
« menée au jour de la célébration du mariage , » 
ajoute : On ne poutra stipuler qiCelle commencera 
à une autre époque^ . Suivant lui, si l'on subordonne 
la communauté à l'événement d'une condition 
même casuelle on mixte, c'est comme si l'on stipu- 

* Nouveau IhanziuiT , v" Communauté, — Duramtoh y t. XIV, 
n" 97 et suiv. — Battur , t. T", n" 89. — Pothikr, Communauté , 
n« 278. 

* Battur , n» 90. — Ditrawtûn , n° 99. 

* Traité du contrat (h' mariage, t. TI , p. 6 et suiv. 
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lait qu'elle ne commencera qu'à Tépoque où^ po»* 
tërieurement au mariage , cette condition viendrai! 
à se réaliser; tout est en suspens jusque»là; il n'y 
a plus unité de régime dès le jour de la célébra- 
tion, le vœu de la loi serait donc ainsi violé. 

Mais Ton a fait observer avec pleine raison % que 
comme ia condition a un effet rétroactif au jour du 
mariage, il n'a réellement existé qu'un rég[ime 
d'association quant aux biens , à l'égard des 
époux. 

Dès lors, en effet, ou la condition s'accomplit et 
la communauté aura commencé à l'époque de la 
célébration du mariage, suivant l'article 1399; ou 
la condition vient à défaillir : alors il ne reste plus 
qu'à interpréter le contrat suivant ses termes; or, 
comme d'après la stipulation il n'y a pas lieu à 
communauté , qu'il n'y a pas soumission expresse au 
régime dotal, ni clause expresse de séparation de 
biens, il suit (c que les époux seront, dès le jour du 
mariage, sounûs au régime exclusif simple sans 
communauté^ » tel qu'il est établi par las arti** 
clés 1530 à 1535. — Dans l'une et l'autre hypo* 
thèse , la prescription de l'aiticle 1 399 n'est donc 
point méconnue. 

675. — «Les auteurs donnent divers exemples de 
ces conventions matrimoniales conditionnelles , 
admises autrefois, et qui pourraient être stipulées 

• TouixiBR, t. XII, n« 84. — Battur, t. II, n» 351. — Dvbav* 
TOH , t. XIV, n'' 97. — Cf. I«B Bbuv, Communauté, Ut. I% chAp. m, 
H» 10. 
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•ncore aujourd'hui. Le Brun ' cite la clause « qu'il 
y aura communauté entre Us époux , si tel procès 
réussit. » Pareillement, dit Pothier*, on peut con- 
venir ce qu'il y aura communauté entre les époux , 
s'ils ont des enfants de leur mariage, » Il en est de 
même de la clause « que, s'il n'y a pas d'enËints, 
tous les biens qui composent la communauté appar- 
tiendront au survivant des conjoints ^ à f exclusion 
des coUaiéraux^j etc. ...» 

On peut très-bien aussi stipuler , par contrat de 
mariage, h qu'il n'y aura communauté qu'en cas que 
la femme survive à son mari; » que si alors la femme 
prédécede , il n'y aura point eu de communauté , 
et le mari sera tenu' de rendre aux héritiers de la 
femme tout ce que celle-ci aura apporté \ 

On peut combiner les clauses ; comme , par 
exemple, s'il est dit : Ilj aura communauté s* il jr a 
des enfants du mariage; sinon , il jr aura commu-- 
nautéd acquêts^ j etc.... 

De même, en se soumettant au régime dotal, 
les époux peuvent y mettre la condition n que la 
dot promise soit versée aux mains du mari , dans le 
temps fixé. » Que si la condition vient à manquer, 
les parties retombent sous le droit commun qui est 
la commimaulé légale. 

* PoTHXKH y n* 978 , troittème alinéft. 
> TovuJEA , t. XII , n« 85. 

* RjDnrsioVy Communauté, !■* part., diap. nr, n* 8. 

* Ddbaixov, êup,p n* 98. 
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Quant à toutes les conditions auxquelles la dôl 
même peut être subordonnée, ce n'est pas le lieu 
de s'en occuper. 

676. ^-^ Au surplus, la règle qui doit avant tout 
servir de guide dans Tinterprétation des i-égimes 
conventionnels y c'est celle qui régit Tinterpirëtadon 
de toutes les conventions, « le respect de la volonté 
des parties. » Or, s il est certain que toutes les fois 
qu'elles n^ont pas expressément dérogé au régime 
légal de communauté , c'est ce régime qui doit 
suppléer a leur silence ; il n'est pas moins certain 
aussi que , quand elles y ont dérogé en se soumet- 
tant à un régime inconciliable avec la communauté 
légale , ce n'est point dans les règles du droit com- 
mun qu'il faut chercher des règles de direction , et 
que toute référence à ce régime viole la loi du con- 
trat. 

Nous aurons à faire de fréquentes applications 
de ce principe, soit aux régimes d'exclusion, soit 
surtout au régime dotal , dans le développement 
desquels il nous semble que les auteurs l'cHit trop 
souvent méconnu. Chaque régime a ses rè^e^pro* 
près, fondées sur la doctrine, fondées sur des 
sources fort divers^ de l'ancienne jurisprudenoe 
et les prescriptions mêmes de la lo) De \e^ ont point 
confondues. L'article 1 528 , restreint dans ses ter- 
mes, est parfaitement conforme à cette opinion. ' 
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SOUS-DIVISION. 



DISPOSmONS SPÉCIALES A CHACUN DES RÉGIMES 

CONVENTIONNELS. 

677. — Dans celle deuxième sous-division de la 
deuxième partie , nous Irailerons à pari el sous des 
rubriques distinctes : 

1' De la communauté com^eniionfielle ; 

T Des régimes exclusifs de la communauté ; 

<T Du régime dotal. 
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COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE. 



SOMMAIRE. 



679. — On ne s'occupe ici que des clauses ou conycnlioas çii 4^ 
rogent implicitement à la communauté. — Division dt ces dausel. 
— DéttX chapitres. 

678. — Le premier alinéa de Tarticle 1497 
porte : a Les époux peuvent modifier la commu- 
« nauté légale par toute espèce de conventions non 
«contraires aux articles 1387, 1388, 1389 et 
«1390.» 

Ces conventions, modifîcatives de la commu- 
nauté légale, sont de deux espèces : les unes sont 
. implicites et se bornent simplement à renonciation 
des clauses dont la loi a prévu et réglé Teflet déro- 
gatoire; les autres sont explicites et comprennent 
toutes les stipulations particulières par lesquelles 
les parties ont expressément modifié, soit les règles 
de la communauté légale , soit les clauses déroga- 
toires à la communauté légale prévues par la loi 
même (cf. art. 1387, 1527). 

Nous n'avons à nous occuper ici que des modi- 
fications de la première espèce ; elles se rapportent 
aux plus importantes de ces clauses, les plus fré- 
quemment invoquées dans la pratique, et dont 
pour ce motif la loi a dû régler les effets. 
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L'article 1497, deuxième alinéa^ en donne rénu- 
mération; cinq des clauses qu'il énonce {V h A"" 
et S"") ont pour objet des clauses qui changent la 
composition active ou passive de la communauté. 
Nous les examinerons dans notre premier chapitre. 
Les trois autres clauses énoncées par Tarticle 1 497 
(5°y 6^9 7^) renferment des modifications aux droits 
que les époux peuvent exercer lors de la dissolu- 
tion de la communauté; elles seront Tobjet du 
deuxième chapitre. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES CLAUSES OU CONVENTIONS DÉBOGATOIMS AUI BIGLES 
SUR LA COMPOSITION DE LA COMMUNAUTÉ. 



SOMMAIRE. 



679. *- Les claïuietqai modifieiit k oompoiition de la oommunauté 
tendent à la restn'mdrp on à Vçugmenter. — Denx section». . 

679.-— 'Le but des conventions ou clauses que 
nous réunissons sous ce chef est de modifier les 
règles du droit commun sur Tespèce des biens et 
droits qui composent la communauté en actif ou 
en passif. 

Il y a deux classes de ces clauses : Içs unes tendent 
à diminuer le champ de la communauté ; les auti'es, 
au contraire 9 tendent à l'augmenter en y faisant 
tomber dès biens qui y par le droit commun , n'y 
entreraient pas. Ainsi , les premières sont restric* 
tires j les autres sont extettswes des règles du droit 
commun sur la composition de la communauté. 
Nous en traiterons dans les deux sections qui 
suivent. 
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! SECTION ï. 

. dSt CUtJgfg BI3T|IICnVBS PU PA30ir O» AK I<'i€T|F 

DB U G0]qa7lUJTTii 

SOMMAIRE. 

680. — Il y a trois espèces de clauses restrictiyes de la composition 

de la communauté, •^*. Trois paragraphes. 

680. -*— Les clauses c(ui ont pour objet de res- 
treindre ou de diminuer Fàctif ou le passif de la 
communauté sont les trois suiy^^tes : 

1® Lia clause qui réduit la communauté àu)^ 
acquêts meubles ou immeubles faits pendant le 
mariage et provenant des économies des époux ou 
de leur commune industrie (art. 1498; voy. § 1"). 
. 2'' La clause qui exclut le naobilier des ^poux en 
tout ou en partie (art. 1500 etsuiv,; voy. § 2). 

3"" La clause qui exclut de la communauté les 
dettes de chaque époux antérieures au mariag « , et 
qui les oblige à les payer séparéipent ( art. 151Q et 
suivants; c'est notre § 3). 

§ 1^. De la communauté réduite aux acquêts, 

SOMMAIRE. 

681 . — En empruntant la société d'acquêts aux pays de droit écrit , 
les rédacteurs du Code civil l'ont modifiée , même dans le régime 
dotal ^ par les principes de la communauté. — Renvoi à l'ar- 
ticle 1581. 

682. •— Cependant son meilleur commentaire est dans l'ancienne 
jurisprudence des pays de droit écrit, surtout de Bordeaux. 
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68S»6$4. -<• Dm diverMi dausM p«r Im^imUm k coAmananté {lelit 
être réduite aux acqaéts. 

685. -^ ObserratioD mut la rédaction moomplète dePartide 1498. 

i. De ce qui entre activement et passivement dans la communauté 

dtacquêts, 

686. — Gépér^ement Jet açql««ti«)M à titre oi^reitx faite» pttlëant 
le mariage et les fruits des propres. — Conséquences. 

^7. — i^ Qiiéls meuhîes des époux entrent dans la communaaté 
d*acqiiéts. '^ Cent acquit à titre ^tnit on sans industtié n^y en- 
trent pas. 

688. — En généial» les menbles «ont préiumés acquis à titte oné* 
reux pendant le mariage , c'est-à-dire acquêts. 

680. — - Comment se fera la preuve contraire ? ( Art. i4dd. ) 

600. *«- Distineti^n du mobilier acquis avant U mariage; et dé oelôi 
qui €ft aoqnis on échn pendant U mariage tok an mari f soit. à la 
femme. •«- Cette dernière peut l'établir par toute preuve , et pour- 
quoi. 

6^1 . — Mais les <iréanciers du mari ou de la communauté conservent 
tons lonrs droîts snr la mobilier éebu à la fomme , at confondu muIs 
inventaire dans les biens communs. 

692-694. — Controverses sur ce point. — Opinions de divers au- 
teurs écartées. 

695. — Quand > par exception , le mari acquiert la pMipriété dat 
menUas de la feoune , mémo dans la comninnanté d'acquêts. 

696-698* — 2<^ La communauté d'acquêts jouit de tous \e% fruits de» 
propres des époux. 

699. — 3* Gomment les immeuèies entrent dans la communauté 
d'acqnéia. 

700. -— Renvoi au droit commun, notamment quant aux ar* 
ticles 1402 et annexes. 

701. — Â*> Passif delà société d'acquêts. — Principe général. 
70i-703. — Application aux créanciers soit des époux , aoif de la 

société. 

704. — Charges du mariage. 

705. •— Dettes et charges nsufructuaires , etc. 

766-708. — n. Administration de la société ou communauté d acquêts, 
709-713. — Ui. MHêsobtthnetpmttagedêla coInmnnnuéàdFûçqui^, 
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713r7i4; -- IV. ModificatUms convemionneUes ée Ui communauté itac^ 
qnéts, 

7i5-7i3. -— £xâmen de 1« clause d*affectatiôil des a«{Uét8 aux en- 
fants à naître du mariage. — exposé de l'ancien droit. — Motifs 
qui doivent faire invalider cette clause sous le Code civil. 

681. — Bien que , historiquement, cette forme 
restreinte de la communauté entre ëpoux doive 
être. considérée comme une des notions élémen- 
taires du régime complet de communauté, ce n'est 
pas dans les provinces du droit coutumier qu'elle 
se présentait le plus fréquemment; et Ton n'en 
trouve même que peu de traces , soit dans la juris* 
prudence de ces provinces , soit dans les auteurs 
qui ont développé cette jurisprudence. La com- 
munauté d'acquêts, sous la dénomination de société 
d! acquêts^ était une institution propre aux provinces 
de droit écrit , et qui s'était particulièrement accli- 
matée dans le ressort du parlement de Bordeaux. 
I^es rédacteurs du Code civil, en la plaçant en tête 
des clauses de la communauté conventionnelle , 
ont eu un double but : celui de réconcilier les ha- 
bitants du midi avec le régime légal de la commu- 
nauté en leur permettant de l'assortir à des usages 
qui leur étaient chers; et celui de poser quelques 
bases à ce nouveau régime conventionnel , en 
fixant la divergence de la jurisprudence du Midi 
sur certains points , et en mtetant cette jurispru- 
dence en harmonie avec les principes généraux 
consacrés dans ce titre par la nouvelle législation. 

Ce dernier but ressort particulièi*ement de l'ar- 
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ticle 1 581 y lequel^ à propos de la société d'acquêts 
que les époux voudraient ajouter au l'égime con- 
ventionnel de la dût y dispose que les effets de cette 
société seront réglés par les articles 1 498 , 1 499, 
c est-à-dirc par les principes de la communauté ré- 
duite aux acquêts. 

682. —Il est en conséquence évident que, pour 
suppléer à ce que les articles 1498, 1499 ont 
d incomplet , et pour interpréter la clause même 
de communauté d'acquêts conformément à l'in- 
tention du législateur, c'est dans les auteurs qui ont 
écrit sur les sociétés d'acquêts des provinces du 
Midi, et surtout dans l'ancienne jurisprudence de 
Bordeaux > qu'il faut puiser ses règles de direction , 
tout en modifiant cette ancienne doctrine par les 
principes du nouveau droit. 

Quand, dans la suite de cet ouvrage, nous au- 
rons, à propos de l'article 1581 , à nous occuper 
de la société d'acquêts sous le régime dotal , nous 
n'aurons qu'à signaler les dérogations que les règles 
propres à ce dernier régime apportent' en certains 
points aux dispositions du Code sur la société ou 
communauté d^cquéts dont nou^ allons nous oc^» 
cuperici. 

685. •— Il n'y a point de clause de rigueur pour 
« réduire la communauté aux acquêts » pourvu que 
l'intention des parties à cet égard ne soit pas dou- 
teuse. — M. Touiller*, il est vrai , professe que « la 

• T. XIII, ii« 317. — Cf. Mérlia, V» RMkation, Rép., $ i", n" 2. 
n. 7 
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stipuladoQ qu il n y aura entre les époux qu'une com- 
munauté d'acquêts » est sacramentelle , et que toute 
autre expression ne saurait la produire. Il se fonde 
sur le texte du premier alinéa de l'article 1498. Mais 
la loi doit être entendue dans son esprit : et l'esprit 
du Code civil y en matière d'interprétation des con- 
ventions de mariage y bien loin d'être formulaire et 
restrictif de la liberté des stipulations , tend à ad- 
mettre au contraire une liberté plus grande encore 
que dans les autres contrats. — L'opinion de 
M. Toullier ne peut donc se soutenir ; en la suivant y 
d'ailleurs y on irait contre la volonté certaine des 
contractants y puisqu'on serait conduit à ne pas re- 
connaître c( la clause par laquelle les époux stipule- 
raient qu'il y aura entre eux une communauté d' ac- 
quêts, » et autres non moins précises ^ 

Le mot de communauté n'y est pas même néces- 
saire ; la stipulation de société d'acquêts, sans autre 
désignation y est valable pour la produire , puisque, 
d'une part y elle ne suffirait point pour soumettre les 
parties au régime dotal (art. 1 392) y et que, d'autre 
part, tout en les laissant sous te pégime de droit 
commun y elle exprime clairement qu'ils n'entendent 
se soumettre à ce régime que pour les acquêts*. 

684. -— * L'adoption de , la société d'acquêts ré- 
sulterait pareillement de toute stipulation implicite, 
c'est-à-dire de toute clause qui, sans la nom- 

• Cf. DuBAJNTOJN , t. XV, u? 8* — Gassadon , 16 décembre 1840 
( SiR.-DEv.y XLI, 1, p. 11 ]. 
» Battuh, t. II, n° 356é 
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(arg. 1497, 1 528, ^/xe). Telle serait celle qui, r^o* 
duisant la fin du premier alinéa de Tarticle 1 498 , 
porterait « que les futurs époux excluent de ^ leur 
communauté et les dettes de chacun d!eux et leur 
mobilier respectif présent et futur. » — • Car ce n'est 
là que tënoriser expressément la présomption de 
volonté que le législateur a lui-même consacrée 
comme constituant la société. d'acquêts. 

Telle serait encore la clause par laquelle les époux 
se borneraient à exclure de la communauté tout leur 
mobilier présent et futur; car cette exclusion du 
mobilier actifs entraînant correspectivement au 
passif l'exclusion des dettes mobilières , on arrive 
au même résultat que dans la stipulation qui pré* 
cède. 

Telles seraient d'autres clauses conçues, non dans 
une forme d'exclusion , mais dans une forme posi- 
tive ou d'inclusion ; comme celle par laquelle u les 
époux se réserveraient l'un et l'autre leur mobilier 
présent et futur, et s'obligeraient respectivement 

à payer leurs dettes présentes et futures » Car 

c'est encore le sens de l'article 4498. Nous croyons 
enfin , avec M. Duranton (t. XV, n^ 9 ), que la so- 
ciété d'acquêts résulterait de la simple clause que , 
a les époux seront communs dans tous les biens 
qu'ils acquerront. » Car cette clause (arg, des 
1500-1 511) impliquant que les époux ont entendu 
se réserver le surplus de leurs biens , c'est-à-dire 
tous leurs biens présents et par suite leurs dettes 



100 DU CONTRAT DE MABIAGE. 

personnelles , il en résulte qu'ils n'entendent être 
communs que pour les biens futurs susceptibles 
d'entrer en communauté , c'est-à-dire « les acquêts 
mobiliers et immobiliers à titre onéreux. » Or, telle 
est la communauté réduite aux acquêts, comme 
nous allons le voir. 

685. — Observonsquerarticle14.98, premier ali- 
néa, n'est pas très-clairement rédigé. On pourrait 
croire , d'après son contexte , que par la soumission 
à la société d'acquêts , les époux sont censés ex- 
clure toutes leurs dettes futures ^ comme ils excluent 
toutes leurs dettes actuelles ; mais évidemment cela 
ne s'entend que des dettes futures personnelles des 
époux , de celles qui ne sont ni charges des acquêts, 
ni dettes des fruits des propres; car, pour ces dei-- 
nières , elles restent dettes de la communauté même 
réduite aux acquêts , par le principe que les dettes 
sont correspectives à l'actif, comme nous le re ver- 
rons ailleurs. — De même aussi on pourrait croire 
que les époux, par cette clause, excluent delà 
communauté «tout leur mobilier /i^ft^r» de la même 
manière qu'ils excluent tout leur mobilier respectif 
présent ; mais le deuxième alinéa et la doctrine 
constante sur la matière , ainsi que nous le dirons 
ci*après , restreignent l'exclusion du mobilier /«ft^r, 
à celui qui est acquis pendant le mariage à titre gra- 
tuit. Le premier alinéa de l'article 1498 serait donc 
plus rigoureusement conçu comme suit : (c Lorsque 
i< les époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une 
« communauté d'acquêts , ils sont censés exclure 
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« de la communauté les dettes actuelles de chacun 
« d'eux , et les dettes futures qui ne sont ni charge 
« des acquêts, ni dettes des fruits ; leur mobilier res- 
w pectif présent et leur mobilier respectif futur ac- 
te quis à titre gratuit. » 

I. — De ce qui entre activement et passivement dans la communauté 
) et acquêts, 

686. — Dans l'ancien droit des sociétés d^ acquêts^, 
on n'y comprenait déjà que : a les acquisitions faites 
pendant le mariage , à titre onéreux , par l'un des 
époux ou tous les deux , les produits de leur com- 
mune industrie (^ex mutua collaboratione^ et les 
fruits et revenus de tous leurs biens propres. » 

C'est aussi le sens du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 1498, bien qu'il paraisse conçu d'une manière 
un peu plus restrictive. 

Voyons comment la règle s'applique : 1** aux 
meubles des époux; 2^ aux fruits et revenus de 
leurs biens; 3** aux immeubles; 4"* à leurs dettes. 

687 .—• 1 ** Quant aux meubles des époux, il n'entre 
dans la communauté réduite aux acquêts que ceux 
qu'ils acquièrent à titre onéreux pendant le mariage 
ou par leur collaboration commune. 

Tout le mobilier qu'ils possédaient au jour du ma- 
riage , tout celui qui leur écherrait depuis à titre de 

* Voy. le remarquable Traité de la société d acquêts de M. Tesbieb, 
ancien bâtonnier de Tordre des avocats de Bordeaux ( Bordeaux , 
i^9p,,i vol. inrB)» n°" 31 et 9niv., et les nombreuses autorités fui y 
sont citées. . ; 
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succession ou de donation , n'y entre par consé- 
quent pas ^ 

La loi 9 en exigeant que , pour tomber dans la 
communauté, les meubles proviennent de V industrie 
(ou de la collaboration commune) des époux, in- 
dique par là que la volonté de celui qui a acquis le 
meuble dont il s'agit , doit avoir été pour quelque 
chose dans Tacte qui le lui a procuré ; de là l'excep- 
tion que plusieurs apportent quant BMxpurs gains de 
fortune. Mais dans l'application , on ne trouve guère 
que le trésor qui rentre exactement dans celte excep- 
tion, ou encore les épaves, ou choses abandonnées, 
que l'on recueille fortuitement et sans les chercher. 
— Quant aux autres choses réputées ordinairement 
gains de fortune , comme les gains au jeu, ou même 
les gains faits à la loterie, il y a toujours une espèce 
de prévoyance , de spéculation , et par conséquent 
d'industrie , dans le fait qui les procure ; et aussi, 
dans les pays même de droit écrit , entraient-ils dans 
la société d'acquêts , comme ils doivent y entrer au- 
jourd'hui'. 

Nous renvoyons quant à tous les autres meubles 
compris dans la société ou communauté d'acquêts 
à rénumération que nous avons faite ci -dessus 
première partie, n*" 73 à 86. 

688. — Pour que le meuble acquis à titre oné- 
reux entre dans la communauté d'acquêts , il faut , 

* TMMisR,n<»S2, 83. 

* Txssnm, u^ 76; — DuHAÎiToir, t. XV, n*" 12. •— ZAC»Aia« , 1. 111, 
p. 511, note 6. 
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avonfr*nou8 dit, qu'il ait ëté« ticcpis pendant le ma- 
riage » et à titre onéreux. Dans le doute et à défaut 
de titres qui en constatent Torigine antérieure au 
mariage, ou la provfsntion pendant le mariage à titre 
gratuit, tous les meubles possédés par les époux 
au moment de la dissolution du mariage sont pré- 
sumés acquêts si le contraire n'est prouvé (art. 1 499). 
Il en était de même sous Tancien droite 

Cette présomption est fondée sur ce qu'en géné- 
ral on achète bien plus qu'on ne vous donne ; que 
Ton achète avec des fonds libres, avec des profits,, 
et que par conséquent les époux ont dû acquérir 
les meubles dont il s'agit avec l'argent de la commu- 
nauté, même réduite aux acquêts, puisqu'elle^ com- 
prend tous les profits '• 

689» — Mais comment se fera la preuve contraire 
qui fera tomber cette présomption et qui , en éta- 
blissant que les biens en question ont été acquis 
avant le mariage ou sont provenus pendant le ma- 
riage , soit de dons , soit de legs , sortira les acquêts 
mobiliers de la société ? 

Sous l'ancienne législation , la preuve pouvait se 
fidre de toutes manières , tant par titres que par 
témoins'. 

L'article 1499 du Code civil est bien plus strict : la 
présomption ne tombe que lorsque laprovention an- 
térieure au mariage ou la provention postérieure par 

^ Tessieb, n"* 83. 

< Tessieb^ n<> 68, p. 120. 

* TkMDQi^ mpra^ p. 435. 
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don OU legs sont constatées parun iwentaire ou état 
en bonne forme dudit mobilier. Toute autre preuve 
ne suffirait pas pour lui ôter sa qualité d'acquêt. 

Remarquons toutefi3is que , par ces mots a en 
bonne forme, » l'article 1 499 n'exige pas nécessaire- 
ment un acte authentique ; un inventaire sous seing 
privé et dûment enregistré pour en assurer la date , 
de même que tout état joint à un acte authentique 
ou ayant date certaine (comme , par exemple , à un 
compte de tutelle , à une donation , etc.) , sont des 
titres suffisants suivant le vœu de cet article. 

690. ^-- Cette disposition n'en est pas moins 
très-sévère. On comprend sa prescription quant au 
mobilim* échu avant le mariage : la femme , comme 
le mari , n'ont à imputer qu'à eux seuls de n'en 
avoir pas fait &ire inventaire ou état au moins à 
l'éppque des conventions matrimoniales ; en négli* 
géant alors cette formalité , ils ont acquiescé eux- 
mêmes à la présomption de la loi. 

Mais on ne peut accepter la généralité de l'ar- 
ticle 1 499 y lorsqu'il est question d'un mobilier que 
l'on ^e coptaste pa^ être échu pendant le mariage , 
mais que l'on .prétend avoir été acquis par succes^r 
sion ou donation. . ' t 

DaAs cette hypothèse , il faut nécessaireinént faire 
\me distinction , selon que le mobilier doot.il s'agit 
est échu au mari ou à la femme. 

Quant au mobilier échu pendant le mariage au 
mari , maître de ses droits et qui n'a point de faveur 
à attendre de la loi , la règle de l'articlç 1499 n'est 
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pas contestable : s'il néglige de faire un inventaire ou 
un état en bonne forme qui constate la provention 
à titre gratuit de ce mobilier en ses mains , ce mo- 
bilier restera acquêt de la société , et il ne pourra 
en exercer la reprise. 

Quant au mobilier échu pendant le mariage à la 
femme , cette règle n'est plus justifiable. On ne peut, 
en effet , lui imputer le défaut d'inventaire ou d'au- 
tres moyens de constatation , puisque , passant sous 
la puissance de son mari , c'est lui seul qui agit, c'est 
lui seul auquel l'observation de ces formalités in- 
combe ; et que dans le régime de communauté même 
réduite aux acquêts^ c'est son mari et non pas elle- 
même qui administre ses biens propres et qui a seul 
qualité pour faire les actes conservatoires d,e Sies 
droits. 

La loi n'a donc pu vouloir que la fenime eût à 
souffiir de ce que le mari profiterait du défaut d'état 
ou d'inventaire exigé par notre article , quand ce 
défaut n'est imputable qu'au niari ; ni interdire 
danç ce cas à la femme à^. prouver par 4'autres^ 
moyens la qualité de propres des ipeubles qui lijii 
ont été légués ou donnés. , 

Or, les articles 1415, 1 504 ,, permettent ici de 
suppléer à l'insuffisance de notre: article , pa,r l 'in- * 
teution non douteuse du législateur. Ces articles , 
pour des cas analogues, disposent « quelfa fen^ijae. 
ou s^s h^rijtfers, |^ 1^ (jl^sw)|^ution du pg^uji^ige, ^, 
pourront établir la valeur et la consistance du 
mobilier non inventorié, iK^-sf^ulepi^pt; p^;;, pitres 
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OU par témoins, mais même par commune re- 
nommée. >} 

691. — Il en sera de iqéme ici, au moins quant 
à la femme ou ses héritiers ou créanciers vis-à-vis 
du mari ou de ses héritiers. Car lorsqu'il s'agit des 
créanciers du mari (ou de la communauté réduite 
aux acquêts), la règle de l'article 1499 persiste 
dans toute sa rigueur; à leur égard, tant que le 
mobilier n'est pas constaté par un inventaire ou 
état authentique , il reste confondu dans les biens 
du mari ou de la communauté qui sont leur gage ; 
et la femme ou ses ayants cause ne pourraient s'op- 
poser à la saisie qu'ils en pratiqueraient pour la 
réalisation de leurs droits, en offrant de justifier de 
leur proçention de propre par les moyens supplé- 
mentaires de preuves que nous venons d'examiner. 
Sans cela on donnerait lieu à la connivence des 
époux pour frauder les créanciers dont il s'agit. 

Les auteurs sont d'accord sur cette interpréta- 
tion extensive de l'article 1 499 et sur la limitation 
qu'elle comporte, au moins en ce qui concerne les 
biens mobiliers échus à la femme à titre gratuit 
pendant le mariage. 

692. --* Mais nous ne pouvons souscrire à d'au- 
tres opinions qui nous paraissent èomplétement 
contraires à la disposition d'ailleurs fort précise de 
l'article 1499. M. BattUr* ne tient aucun compte 
de cet article; il admet le mari à faire preuve du 

• BATnm, t. n, n« 365, 867. 
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mobilier à lui ëchu depuis le mariage , par d'autres 
titres que l'inventaire, et à plus forte raison donne- 
t-il ce droit à la femme. Et quant au moh\ï\ev(Jt aidant 
îe mariage y il accorde à la femme comme au mari 
le droit de justifier ( s'ils n'ont pas fait d'inventaire) 
de ce mobilier par titres , par témoins , par com- 
mune renommée. Sa seule autorité est Pothier 
(n** 298, 300), lequel n'a point traité spécialement 
de la communauté d'acquêts. Mais une autorité 
plus respectable encore, c'est la lettre du Code civil. 
695. -—M. TouUier * a pris aussi pour guide Po- 
thier ; mais il reconnaît que le Code a dérogé à son 
opinion , relativement au mobilier qui serait échu 
au mari , soit avant , soit depuis le mariage ; il lé 
suit néanmoins entièrement en ce qui concerne le 
mobilier échu à la femme dans tous les cas y c'est- 
à-dire « aussi bien lors du mariage qu'après le ma- 
riage. » Mais de quelle garantie spéciale, de* quel 
droit d'exception a besoin la femme avant son ma- 
riage et lors des conventions matrimoniales ; n'est- 
elle pas alors en même position , par elle ou par 
ses parents ou amis, que peut l'être son futur, 
pour veiller à ses droits et pour observer les for- 
malités prescrites par la loi? Cette distinction est 
donc inadmissible. 

' 694.— M. Bellot des Minières ", qui avait réfuté 

« 

d'avance l'opinion de M. Toullier et que M. Toul- 



* T. Xin, n«« 807, 308. 

* Bbllot DBS MiKiÀBEs , t. 111, p. 27 et suiv 
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lier lui-même n'a point réfuté y est tombé aus^i dans 
une autre erreur, suivant nous, en admettant « que 
les époux pourraient faire , après la célébration du 
mariage, une espèce de reconnaissance, valant 
état, partage ou inventaire, de l'apport mobilier 
de chacun d'eux , sauf aux tribunaux à l'accepter 
comme preuve ou à la rejeter, suivant les circon* 
stances. » Et les traducteurs de Zachariae ^ sont 
aussi à cet avis, auquel M. Duranton parait se ran- 
ger, quoique sous modifîcations. Mais comment 
une pareille reconnaissance peut-elle avoir quelque 
force de la part de la femme sous puissance de 
mari et à laquelle une signature serait si facilement 
surprise? Comment admettre que cette véritable 
contre-lettre , postérieure au mariage , soit valable 
en soi et en tout cas opposable aux créanciers? 
Comment concilier ce prétendu tempérament avec 
la pleine capacité reconnue à la femme pour veiller 
à ses droits avant, le mariage , et avec l'incapacité 
dont elle est frappée depuis, et qui, de l'aveu des 
mêmes auteurs , exige en sa faveur une protection 
spéciale? 

69S. -7- Au principe que chacun des époux con- 
serve la propriété de son mobilier, il y a exception, 
d'abord quant aux meubles qui ont été livrés 4u 
mari sur estimation, sans la déclaration que cette 
estimation ne valait pas vente ; ensuite qu^^t h 

* Zachaiu£ , Trad, française, t. III, p. 512. — DuBAirroN , t. XV, 

n° 18, àlafin. —Cassation, iSaoût 4825 (Sm.TQsv.);,3iàc»ût 1831 

' (XXXII, i, p. 219); 
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toutes les choses mobilières (dont nous verrons ci- 
après que la communauté d'acquêts a Tusufruit) 
qui , par leur nature , se doivent consommer par 
t usage que Von enfuit. Car, dans ces deux hypo- 
thèses 9 les meubles propres de la femme tombent 
dans la communauté , ainsi que nous Tavons vu 
{supra, VL^Tl'è). 

696.— -2** La communauté, même réduite aux 
acquêts, jouit de tous les fruits et revenus des biens 
personnels des époux, avec toutes les distinctions 
quant au mode de perception et quant à la réparti- 
tion des récoltes sur pied, soit à l'ouverture, soit 
à la dissolution de l'association conjugale, que 
nous avons passées en revue dans la première partie, 
n" 90 et suivants. 

Il y a d'autant moins sujet de faire ici des ex- 
ceptions aux règles du droit commun, que dans 
les pays de droit écrit , les mêmes principes étaient 
généralement adoptés pour le règlement des socié- 
tés d'acquêts ^ 

697 . — ' Non-seulement les fruits des biens pro- 
pres tombaient dans la société d'acquêts et tombe- 
raient aujourd'hui dans la communauté d'acquêts, 
mais encore ce que chacun des époux acquérait par 
l'exercice de sa profession , sa solde , ses appoin- 
tements. 11 en était dé même des bénéfices qui 
échéaient pendant l'association conjugale d'un bail 
à ferme ou d'une entreprise quelconque ayant une 

' Tks81£b, h** 80 el suiv. — Voy. surtout ii°' 88 et 259. 
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date antérieure à la société ; car tout cela était fruit 
du travail et de l'industrie des époux. 

Quant aux fruits et exception, tels que les pro- 
duits des bois , des mines , minières j carrières et 
tourbières , on doit suivre les règles spéciales tra- 
cées au titre de l'Usufruit et que nous avons rap- 
pelées à propos de la communauté légale {supra ^ 
n~ 97 et suivants). 

698. — Enfin y la communauté réduite aux ac- 
quêts ayant y comme la communauté légale, un 
droit d'usufruit sur les propres des époux, il est 
certain que (conune nous l'avons vu pour cette 
dernière) elle sera tenue à toutes les impenses ou 
dépenses d'entretien , de simple culture ou qui ne 
se résolvent qu'en profit pour l'usufruitier, c'est-à- 
dire en « augmentation des fruits. » Mais pour toutes 
les grosses réparations , pour les dépenses néces- 
saires, même pour celles simplement utiles qui 
constituent des améliorations parce qu'elles ont 
augmenté la valeur du bien personnel de l'époux , 
la communauté d'acquêts a droit à en demander 
récompense , suivant les principes que nous avons 
exposés ci-dessus, n** 348 et suivants. Car le simple 
usufruit , le droit aux fruits des propres des époux 
n'entraîne pas une charge semblable. C'est ce qui 
avait lieu aussi dans l'ancienne jurisprudence des 
sociétés d'acquêts ^ 

699. — 3** Les immeubles n'entrent dans la so* 

• TK88IER, n»» 265 et suiv. 
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ciété d'acquêts que sous les conditions et les res- 
trictions déjà énoncées à propos du régime de 
communauté légale S Et en effet, la communauté 
légale ne comprenant que les acquêts immobiliers 
à titre onéreux^ n'était déjà à Tégard des immeu- 
bles qu'une communauté réduite aux acquêts. 

Aussi y dans la jurisprudence des pays de droit 
écrit, avait-on sanctionné la plupart des règles ad- 
mises à cet égard dans les pays de communauté , 
ainsi qu'on peut le voir dans l'ouvrage cité de 
M. Tessier sur la société d'acquêts '. 

700. — Nous ne reviendrons pas sur tous ces 
points. Nous nous bornerons à observer que, puis- 
que ce sont les règles de la communauté légale qui 
per^tent ici , ce sont les articles 1 402 et annexes , 
et non l'article 1499, qui devront être appliqués 
quand il s'agira de faire tomber la présomption 
qu'un immeuble est acquêt. En sorte que, loin d'être 
restreint, conmie lorsqu'il s'agit de meubles, à la 
preuve par inventaire ou état en bonne forme, 
l'époux qui prétend qu'un immeuble lui est propre 
pourra administrer toute espèce de preuve qu'il en 
avait soit la propriété, soit seulement la posses- 
sion légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui 
dst échu depuis à titre de donation , de succession 
ou de legs. 

701. — 4* Venons à la composition du passif àe 
la société d'acquêts. C'est un principe élémentaire 

• Voy. ci-dessus, !'• part., !!•• 100 à 143* 
•N-â3à67,p. »9àli9. 
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en matière de société et de communauté qu'il n'entre 
au passif que les dettes qui enti*eraient dans Factif 
si elles étaient exigibles par les cosociétaires au lieu 
de l'être contre eux. Le passif est le correspectif 
de l'actif. Ce principe, qui a déjà servi de base à 
l'article 1409, doit servir pareillement de direction 
pour appliquer cet article 1409 à la communauté 
réduite aux acquêts. 

Et d'abord l'actif ne comprenant point les biens 
que les époux possédaient antérieurement au ma* 
riage , toutes les dettes qu'ils auraient contractées 
avant le mariage ne sont pas à la charge de la com- 
munauté, pas plus que les dettes créées par l'un 
des époux après la dissolution de la communauté. 
D'autre part, comme la communauté d'acquêts ne 
comprend activement aucune acquisition fidte à 
titre gratuit pendant le mariage , il suit que toutes 
les dettes qui grèvent les successions ou donations 
échues' aux époux depuis le mariage sont exclues 
de son passif, au moins quant au capital de ces 
dettes. 

702. —Il n'entre donc au passif de la société 
d'acquêts que les dettes et engagements consentis 
pendant sa durée et avec les distinctions qui suivent : 

En premier lieu , il est évident que la commu- 
nauté est tenue des délies qui sont charges des ac- 
quêts et dont les acquêts eux-mêmes se trouvaient 
grevés. Elle l'est généralement de toutes les dettes 
contractées par le maii, puisqu'il est le chef de la 
société d'acquêts, sauf récompense en faveur de la 
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fequui^ ou de g^^nJÛers à la dissolution de la so- 
ciété y pour les dettes qui n'avaient trait qu'à Tutir- 
lité part£pi;4ière dumari^ ou qui a:)'avaient qu'une 
cause peFSoendle a lui^ (Cf. art.. 1414,. 1421, 
1433, 1437.) 

Ainsi , les créa»ciec$ personnels du mari pisuvent 
SOU& le régime de la r communauté réduite aux 
acquêts , comn^ sous le régime de la conupiunàuté 
légale , pour^uivpq le payement de leurs créances , 
noQrsaul^ment. sur le patrimoine, propre; du mari , 
mais encore sur lesi biens commiœs. Comme aussi 
les créanciers de la communauté peuva:it poursuivre 
leur payeiM<;kt<sup les biens. eommuAs, comme sur 
les biens personnels du mari. . u . 

Quant aux dettes contractées, parla fenime, elles 
n'engagen)^, en^thèse générale ^la^ société d'acquêts 
que larscyyi'^Ue les a consenties. iivecrautorisation 
de sûii na«ri (art. 1409, 2%. t419,.:141iOV.142ij, 
1427), s^«f )^ exceptions, iqwei noueiavonè iridir 
quée;s,a^l^u^s^ . C?S| règles, étaj^qt déjà adous^^s SQi^ 
r.anisie^ droit des sociétés d^accjuéts.^ QQttiQie, elles 
diOivrei;it4'4l7c aom^ le Cpde ciîçiP> w. 

av^ tout» JuSitice^ qi^e l'ote^ry^JioiiB strkjte 4^ ces 
règles en pe qui cojgiQetnjB Tfifition 4^,ci;é9ncier», 
suppose que lias propres de${^HK,P«t ^t^ spigneu- 

« Supra, n°« Î91, 192, 21*4^ etsuiv. . .:. 

* Stipra ,' n"* 245 et suiv. 

* Tessié», p. 182, no» 1 29 et suiv. 
♦T. XV,n°20: 

II. 8 
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sèment distingués des acquêts , sàivant la prescrip- 
tion de l'article 1499 et annexes ; et qu'en particu- 
lier 9 « la . consistance du mobiiiei* qui est échu à la 
femme, a été constatée par un inventaire ou par 
un état en bonne forme , » conformément audit 
article. — Si cela n'a pas eu lieu , et que le mobilier 
prétendu de la femme se soit trouvé ainsi confondu 
dans la communauté d'acquêts « les créanciers ne 
doivent pas souffrir d'un défaut de formalité qui est 
de la faute du mari. Ainsi, si ce sont des créanciers 
personnels du mari ou des créanciers de la comnEiu- 
nauté, (ce qui revient au même dans- notre hypo« 
thèse). ... ils poursuivront leur payénci^nt aussi bien 
sur le mobilier non inventorié et prétendu par la 
femme , que sur les biens de la conmiutiauté et du 
mari ; parce que la seule ciroonstanoe légale-devant 
laquelle la loi (art. 4499) faisait tomèer, 'à leur 
égard, la préemption d'acquêt, ayant tnanqtié, ces 
créanciers sont tX)ujours admis à se prévaloir, dé 
cette présiDmpUon , et à agir en eonséquebbè. Au'^ 
trement ir^erait trop facile au mari de fraudél^se^ 
créanciers , en faisant passer des acquêts - oti îles 
biens pe^sonnéte à lui , comme étant des prçpres de 
sa femme. Et aussi avons-nous vu ci-dëisus (n** Wi ) 
que l'exception apportée à l'article 1499 ^ et le dcok 
accordé en certains cas à la femmes de suppléé^ à 
l'inventah^e par d^autres moyens de preuves , ne 
potivaieht être invoqués contré les créancî^ de 
cette catégorie. .^' * 

S'agit-il de créanciers personnels de la 'femme , 
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outre le drûit que nous leur avons reconnu ailleurs 
(art. 1499, 1415, 1504comb. ) de prouver contre 
le mari ou ses héritiers la valeur du mobilier échu 
à la femnae et non inventorié , par tous moyens de 
preuves, par titres , par témoins,* et même par 
oomgqiqiie renommée , afin d'exécuter sur ce mobi- 
lier;. . . outre ce droit, disons-nous, ils peuvent (con- 
formémei>t à Tartiele 1510) «et sans avoir égard 
à aucune des distinctions qui seraient réclamées , 
pounsuivre^leur payement sur tous les autres biens 
de la conmiunauté, comme sur le mobilier non 
ioventorie* » -—.Au lieu que quand cet inventaire 
a été fait , les créanciers de la femme n'ont plus de 
droits que sur le mobilier porté en l'inventaire , et 
sur les autres biens deJeur débitrice : le mari, en le 
leur livrant , s'affranchit de leur poursuite. 

Cette opinion de M. Duranton doit d'autant 
mieux être adoptée , que l'article 1610 sur lequel 
elle se fonde , a ici en sa faveur « l'identité d'objet; » 
cet article , en effet , concerne la clause de sépara- 
tion de dettes ; or, n'y a-t-il pas séparation de dettes 
Mnasrle régime de communauté d'acquêts , puisque , 
coibale le dit positivement l'article 1498, «les 
u dettes respectives des époux sont exclues de la 
(( ciHnmanauté , » en dérogation à Tarticle 1 40d , 
n"^ 3 ? iUbi eadem rqtio , eadem lex. 

704. — La communauté réduite aux acquêts 
n'en. étant pas moins mie société çn mariage, reste 
grevée de toutes les dettes résultant des charges 
du marijjige , comme celles poid? alimente des époux 



116 m CONTRAT DE MABUGfi. 

et de leurs ascendants , pour entretien et éducation 
des enfants K ( Voy. sup. n"* 200 et suivants.) 

70«$.—^ La communauté d'acquêts jouissant de 
l'usufruit de tous les propres des époux, est par 
conséquent tenue du capital de toutes les dettes qui 
sont réputées charges des fruits, par exem]^le,4)our 
réparations usufructuaires , pour contributions, etc. 
Par le même motif, la communauté , (pwique ré- 
duite aux acquêts, reste tenue des arrérages ou 
intérêts de toutes les dettes personnelles aux époux', 
même de leurs dettes antérieures au mariage , ou 
de celles des successions ou donations qui leur 
échoient pendant le mariage {sup. , n** 193 et sui- 
vants). . 

Enfin , tous les frais de liquidation et de partage 
de la société d'acquêts constituent une charge so- 
ciale qui tombe à son passif. 

II. — Administration de la communauté cP acquêts. 

706. — Dans les provinces de droit écrit, on 
avait déjà adopté toutes les règles du droit coutu- 
mier quant au pouvoir absolu du mari sur la société 
d'acquêts ; le mari y était considéré comme le êhef 
de la société et le maitre des acquêts, pouvant les 
aliéner , en disposer même à titre gratuit pendant 
le mariage , avec la même latîjtude , avec les mêmes 
droits que le' pouvaient les maris des prôvkices 

* 

* Tesâier, n<»' 138 et suiv. 

• Tessier, n* fifâ: * 

» Tessieh, n''148. * - " . 
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coutumières , régies par le système de communiauté 
de Paris et d'OrléaBs. On peut voir ce qu'en dit 
M. Tessier, dans la section ni"* du titre i""* de son 
Traité des sociétés â acquêts *. 

En appliquant à Fadministration de la commu- 
nauté d'acquêts toutes les dispositions des arti- 
cles \ 421 et suivants du Code civil ^ on ne fait donc 
que suivre les errements et la doctrine consacrés 
par r ancienne jurisprudence. 

Nous renvoyons à ce que nous avons dit pre- 
mière partie, n** 205 et suivants. 

707. — Le mari reste de plus, comme sous le 
régime de la communauté , administrateur de toute 
la fortune propre de sa femme ( art. 1 428 et sui- 
vants ). Toutes les règles que nous avons développées 
supra, n~ 267 et suivants^ seront donc applicables 
à cette administration. Nous n'y admettons pas 
davantage le droit qu'aurait le mari « de vendre ou 
aliéner les meubles de sa femme sans son consen- 
tement, » hors des cas où la permission lui en a été 
conférée , soit expressément , soit tacitement , 
comme , par exemple , s'il s'agit de choses qui se 
consomment par l'usage, ou de meubles estimés 
sans la réserve que cette estimation ne fait pas 
vente*. * 

708. — ' Enfin , le vœu de la loi étant également 
ici que les époux ne s'enrichissent pas au détriment 
l'un de l'autre, ou de la communauté, et que la 

* N«« 448 et suir., p. 195 et suiy. 

* Sufra, n»* 278, cf. 282. — Contra : Zagharije» t. III , p. 517. 
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communauté d'acquêts ne bénéficie pas au détri- 
ment des époux , Ton appliquera à la communauté 
d'acquêts tout ce que nous avons dit sur les indem- 
nités, récompenses et remplois. Ces règles étaient 
pareillement observées dans la jurisprudMce des 
pays de droit écrite 

III. •— DUsàiution et partage de la communauté tf acquêts. 

a * 

709. —• La communauté ou société d'acquêts se 
dissout par les mêmes causes que la communauté 
légale; la femme y peut également poursuivre la 
séparation de biens. C'était déjà l'ancien droit*. 

Après la dissolution de la société , la femme ou 
ses héritiers ont l'option , comme dans le régime 
de droit commun, d'accepter la communauté ou 
d'y renoncer , sous les conditions que nous avons 
passées en revue , supra ^ n®" 434 et suivants, 451 et 
suivants. L'ancienne jurisprudence des pays de 
droit écrit suivait encore ici tous les principes 
coutumiers'. . 

4 

710. — Si la femme renonce, tous les acquêts 
sont censés avoir toujours appartenu au mari , et 
la femme est réputée n'y avoir jamais eu aucune 
part ; elle perd même toute espèce de droit sur les 
acquêts qui sont provenus de son chef, ou qui 
étaient le produit exclusif de son tra\^il, de ses 
économies bu de son industrie* (art. 1492, 1**). 

« Supra, n"' 288 à 353. — Tessikh, n" 247 et suiv., 260et suiv. 

* Xessieb, n*»' 168 etsuiv. ; 171 à 178 ; supra, n<" 354 et suiv. 

* TsssiEBy n^»* 179 et suiv. ( autorités citées p. 227 ). 

* Supra, B« 571 « ^ TBBinUy ii« 185. 
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Mais aitesi la femme, par sa renonciation , est 
absolument affranchie des dettes et des chaînes de 
la communauté^ même réduite aux acquêts , à moins 
toutefois, qu elle n eût contracté ces dettes en son 
nom personnel, ou conjointement avec son mari^ 
(art 1494); dans ce dernier cas^ comme la so- 
ciété d'acquêts , c'est-à-dire le mari , profite exclu- 
sivem^pt des deniers pour lesquels la dette avait 
été faite , et que la femme n'est censée s'engager 
pour son mari que comme caution , elle aura un 
recours contre lui ou contre ses héritiers pour le 
total de la dette acquittée. 

La femme renonçante a le droit de reprendre 
tous ses biens personnels; ses immeubles en nature f 
ou l'immeuble acquis en remploi , ou le prix si le 
remploi n'a pas été ùit ; son mobilier, sauf celui 
qui, par sa nature, a dû se consommer par l'usage, 
et celui qui avait été estimé ; car, dans le premier 
cas, le mari n'a rien à restituer, et, dans Iç second 
cas, il a droit de payer plutôt le prix de l'esti- 
matign* 

Quant au mobilier que le mari ne peut repré- 
senter, i^i la perte lui en est imputable, et a fortiori 
s'il l'a vendu ou. donné de sa propre autorité, il est 
tenu d'en payer la valeur estimative. 

C'est à ce moment que la femme , pour justifj/^r 
de la provention de ses propres, dont le mari a né- 
gligé de faire état ou inventaire, sera reçue à admi- 

• Suvra n<»*578 etsuiv. — Tsssier, n<" 189 et suiv* 
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nistrer toute espèce de preuve. Et parmi ces 
preuves, figureront très-iégîtim^nent « les recon- 
naissances faites par le mari lors de la réception de 
meubles ou deniers propres à la femme , » pourvu 
que ces reconnaissances indiquent snffisamn^ent 
unde mulier hab(writ (^supra , n" 573). 

711. *---'Si la ' femme accepte la côQ^munauté 
réduite aux acquêts, on procède au partage de 
Tactif et du passif de la communauté , par moitié 
entre les deux époux. Toutes les dispositions des 
articles 1 467-1 4d2 sont applicables à ce partagea 

La femme recevant la moitié de Factif , est tenue 
de la moitié des dettes; de plus, elle jouit ici 
comme dans la communauté légale , « du bénéfice 
de n'être tenue des dettes de la communauté que 
jusqu'au prorata de son émolument, pourvu qu'elle 
fasse un bon et fidèle inventaire^. » Tel était aussi 
l'ancien droit des pays de droit écrit. 

712. —^Ajoutons enfin que, dans la société d'ac- 
quêts, la femme, soit qu'elle accepte, soit qu'^e 
renonce , a droit à son habitation , à sa nourriture 
et à celle de ses domestiques, pendant lés délais 
pour faire inventaire et pour délibérer* (art* 1 46B). 

iy# — Modifications conventionnelles de la cofkmunauté if acquêts, * 

715. — 'Les époux peuvent modifier leur com- 

r p 

mûnauté réduite aux acquêts par toutes les stipu- 
lations peimises en générah dans les conventions 

« Sfipra, n** 493 et suiv. — Tbssibb, n«* 243 et guiv. 
* Supra y n«» 546 et suiv. — Tessieb» n*» 227 et suiv. 
a Supra y n«» 477 à 490. 
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matrimoBÎaiés ^ et spécialement par radoptioti des 
clauses dé communauté conventionnelle prévues 
par le législateur. * • 

Ainsi, ils peuvent fixer d'avance la valeur jusqu'à 
concurrence de laquelle les acquêts qu'ils feront 
pendant le mariage entreront dans la commu-» 
nauté ; auquel cas <jiaque époux , lors de la liqui- 
dation j reprendra tout ce qui excédera cette valeur 
(art. 1 500 et suiv.). 

Ainsi 9 encore, ils peuvent modifier leur commu- 
nauté d'acquêts en y faisant enti*er quelques-uns ou 
certains des biens qu'ils possédaient aidant le ma^ 
riage, comme , par exemple, a un fonds de com- 
merce j) exploité à cette époque par l'un des époux, 
ou quelque immeuble présent ou futur, par clause 
d'araeubtissement (art. 1 505 et suiv.). 

714. -~ Ainsi, encore, les époux peuvent déroger 
au partage égal de la communauté réduite aux ac« 
quéts, par les trois espèces de clauses ténorisées 
dans les articles 1 520 et suivants , et que nous exa« 
minerons ci-aptrès^ 
' £n particulier ( art. 4 525 ) , il est permis aux 
épou^ de convenir que la totalité des acquêts ap- 
partiendra au sun^iifant (f entre eux. £t cette stipu- 
lation ne sera point réputée un avantage sujet aux 
règles des donations, mais simplement une con- 
vention de mariage et entre associés ; sous la r^ 
serve toutefois, des droits des enfanta à! un premier 
lit y ainsi que nous le dirons ci-après. 

71 S. — -■ Mais les époux pourraient>-ils- stipuler 
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que les acquêts seront cr. affectes, dévolus ou r/- 
serifés mux enfants à naître du mariage ? » 

C'est là une grave question qui se rattache à une 
doctrine génëralement consacrée par la jurispru- 
dence des pays de droit écrit , notamment par celle 
du parlement de Bordeaux, et qu'il importe d'exa- 
miner ici avec quelques développements. 

Il y avait , sous Tancien droit des provinces de 
droit écrit , deux espèces de réserves des acquits 
en faveur des enfants : la première espèce de ces 
réserves avait lieu en cas de secondes ou subsé- 
quentes noces, au profit des enfants nés de chacun 
de ces mariages, à l'exclusion des autres. Tous les ac- 
quêts faits pendant le premier mariage étaient donc 
dévolus aux enfants qui en étaient issus, à TexclusioD 
des enfants du second lit ; et ceux-ci avaient pareil- 
lement un droit exclusif sur les avantages et acquêts 
provenant du second mariage, auxquels acquêts, 
les enfants , soit du premier lit , soit d'une troi»ènie 
et subséquente union , ne pouvaient rien prétendre. 
Cette réserve se fondait sur le droit romain * ; elle 
n'avait pas besoin d'être stipulée ; aussi l'appelait- 
on réserve statutaire des acquêts. Elle était, du 
reste^ fort diversement réglée suivant les usages 
locaux ; ainsi , dans le seul ressort du parlement de 
Bordeaux , il y avait trois jurisprudences différentes 
sur la matière, suivant les territoires*. 

* L. 3, princip., Cod. De secundis nuptiU, -~ LL. 4 et 5, eodem, 
Novelle 22, chap. xxm et xxix ; Novelle 2, chap. n, §1". 

* TustÈAf titre n de mu Traùé sur ies sociétés ttacquits'» inti- 
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Cette réserve n'avait son plein effet qu'au mo- 
ment de la mort de Tépoux qui avait convolé, et par 
conséquent, sous condition de survie des enfants 
du premier lit. C'était donc plutôt un droit de suc- 
cession à leur profit, qu'un avantage résultant du 
mariage; aussi, y arrivaient-ils par préciput, et 
étaient^ils obligés d'imputer ou de précompter les 
acquêts sur leur légitime. Il est évident que ce droit 
n'a plus d'application sous le Code civil , qui a ré- 
formé tout l'ordre des successions légitimes; il est 
en particulier inconciliable avec la disposition pré- 
cise de l'article 745. Nous n'avons donc pas besoin 
d'y insister. » 

71 6. -*• La seconde espèce de réserve en faveur 
des enfants était la réserve contrcictuelle des acquêts ^, 
résultant d'une clause expresse des époux , a par la- 
quelle, dans le contrat de mariage où ils stipulaient la 
société d'acquêts, ils déclaraient affecter ces acquêts 
aux enfants à na/tre de cette union ^ ou disposaient 
que les acquêts seraient reifersibles à ces enfants. » 

Cette clause impliquait de plus , en faveur de 
chaque époux le droit d'élire, c'est-à-dire le droit 
de choisir, pendant sa vie, l'un des enfants nés du 
mariage, pour recueUlir exclusivement la moitié 
d'acquêts qui devait provenir de son chef; en res- 
pectant toutefois, la légitime des autres enfants. 



tiilé : De la réserve des acquêts en faveur des enfants f p. 356 et suiv.; 
no» 278 à 301 . 

^ TBssiBa, supra , n<^ 302 et suiv., p. 382 et suiv. 
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Chacun des époux pouvait transmettre ce droit 
d'élire peur sa moitié au conjomt survivant. 

La réserve contractuelle des acquêts en faveur 
des enfants emportait donc la faculté d^ai^antnger 
un ou crains de ces enfants sur les acquêts ^^ yosr 
qu'à • concurrence de la portion disponible. 

717. — Sans nous préoccuper du droit d'élire, 
voyons si cette réser\>e contractuelle en faveur des 
enfants pourrait être stipulée sous le Code civil ; ce 
sera résoudre par cela même la question ^hérale 
que nous nous sommes proposée. 

L'affirmative parait résulter des discours des 
orateurs du gouvernement. M. Siméon, dans soii 
discours au Cor^ législatif, dit : a Afin de mar- 
quer encore plus d'égard pour les habitudes dans 
une matière aussi importante que les conventions 
matrimoniales , la loi a soin de réserver expressé- 
ment la société d'acquêts*. » D'où l'on peut inférer 
que, comme l'affectation contractuelle des acquêts 
aux enfants était une clause âihabitudç dans les 
conventions matrimoniales qui stipulaient la so^ 
ciété d' acquêts y cette clause est une de celles que la 
loi a eu soin de résen^er expressément y et qu'en 
conséquence, elle est encore aujourd'hui très- 
permise. 

M. Duvergier , dans sou discours au Tribunat ^ , 
est encore plus explicite ; en parlant-des articles 1 581 , 

* Tessier, II*»» 379 et suiv. 

« IjOGKÉyUgisL civ., t. XIII, p. 475, n<» 49. 

* Lociti, supra, p. 396, n"" 90. 
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1498, 1499, il dit: « Ces diqpoditions laissent à la 
socâëtë d'acquêts son existence accoutumée , et à 
ceux qui la contractent , la liberté des stipulations 
usitées, si elles ne blessent ni la loi , ni les mœurs. « . . 
On pourra encôi^ stipuler la totalité des acquêts en 
faveur de l'époux survivant, ou des acquêts en fa- 
veur des enfarUx ^ pourvu que Tordre légal des- suc- 
cessions soit maintenu, la loi limitative des dona- 
lions respectée. » ' 

M. Maleville> qui avait aussi été F un des rédac-^ 
teurs du Code civil, dit de* même dans son Àrmtyse 
raisoufvée tiu Code cmP c «^ Les époux peuvent sti- 
pulai: que: les acquêts de la société appartiendront 
au survivant d'entre eux , ou qii ils* nppartiendront 
aux ej^ntspraçi^ius €bi mariage. » - * 

M. Bafetur' professe sans restri<ition la même opi- 
nion, en se fondant sarFafiiK^ieiilnejurispiHïdenee du 
p^rlemcM'de Bopdeafux , qu'41 se boi*hè à rappeler. : 

On peut voir aitôsi dans ce sésis u^'jiigeiherit dà 
tribunal de première • instance de Bordéaùk ^ (du 
14 mai iSÙA) trè^-longiiement motivé, et qui e^t 
rapporté par M. Tessier\ - 

718. ' — Malgré d'a\issi imposantes autorités, 
nous ne croyons pas que l'afTéétation 'contractuelle 
des acquêts aux enfants, à nattt^ jptiisse être admise 

sous l'empire du Code civil ; et cela, soit qu'on là 

* „ • . ■ • 

* Û^iervation , alinéa 9% sur Part. 1581 , éd. in-8, 1822, t. III , 
p. 295. 

* Communaàié, t. II, n» 362. 

^ Traité de la société Itacquêts , pi. 568 à 582. 
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considéra plutôt comne donation, $pëciàlemenfc 
cojziine donation pour cause de mo/^{ ainsi qu'on le 
professait généralement sous Tancîen droit ) , soîl 
qu'on la. considère comme convention matrimo^ 
niale (ou pacte nuptial, ainsi que Tarrét oi-Kiessus 
cité de Bordeaux la qualifie). 

A. Squs le premier rapport , et envisageant cette 
clause comme donation, rappelons «l'abord les ca* 
ractères précis de raffectation contractuelle dss 
acquêts d'après les traditions de l'anpienne jurispru- 
dence. Cest à une consultation., .délibérée* à fimv 
deaux le 27 novembre 184 5 par MM. Denucé, Maiv 
tignac, Raves, et rédigée par oe .dernier %• «que 
j emprunte cette exposition. 

u La clause d'affectation dès acquétad'Xmé aocié^ 
cpnv^ntiwni^Ue au» ^enfants k naître, esè ime dispo- 
^itipn pc^r,c£^u$e d? mort, âute indintiufillemeni 
par cb^Qml 4^s iépouiL ^n. faveur des enâasts qui 
^itro^td^ilew gw>cifttion. conjugale, .j . . 
, . j j (( GE)tt^ disposition . e^t cônditionne|^ei vLà oondi'- 
tipn ei^t h sdrvia des enfant^À chacun ;di^ deux au- 
leurs de TafTectation des acquêts^ . 
.'(çA^la^iortd^ l'un des époux, la dcmation rèèoit, 
Dpiir l^.^pQr^9n 4^ cet époux dans les acquêts « son 
4;^ifiplémei)t . et sa force au profit des enfants 9Û- 
^fiants; Usdeyiei^menl propriétaires de oetl^ portion, 
et la propriété en repose dès lors sur leur tête, sauf 



* Repro4uite par M. Tessieb, à la suite de pçn ouvragie «ur la 
Société <V acquêts , p. 382 et /miy.| surtout p« 621 . 



cBAnnE ii nonoM l 137 

la faculté que l'ëpoui dëcédë a pu bosser au sUrvi-» 
vaut d'en avantager de son chef un ou plusieurs 
d'entre eux. . . • L'autre portion leur est aussi dévolue 
au même instant, n^selle ne leur est pas trans* 
mise. Cette dévolution ne permet pas à Tépoux 
survivant de l'aliéner en tout ou en partie, quoiqu'il 
en conserve la propriété, avec le droit personnel 
d'en avantager un ou jplusieurs de leurs enfants au 
pr^udioe des autres.. Les enfants ne peuvent ni la 
vendre , ni la transmettre , parce qu'ils n'en sont pas 
saisis, et <pt'il n'y aura mutation de cette portion 
de la propriété, «qu au décès de 1! époux à qui elle 
appartient, et en faveur: seulement des enfants qui 
lui auttnsit, survécu; en telle sorte que, si tous. les 
enfiMdts venaient à mourir sans postérité , l'aliéna-* 
tioh quiil en 'aurait faite, mplgré la dévolution y 
dciviendrait inefFicace et inattaqiiable. > 

u Ce sUMOt là no^ vraies traditiodos et notre vraie 
jurisprudence, etc. » , . , 

749- •♦-t Ces . [principes posés, .à quel ordre: de 
dÎppositiolMs .du Code .civil pourrait-on. rapporter 
une pàreiUa espèce de donation ? ^ 

Serait^ice aux substitiitibns fidéicommis^aires pevr 
miaes aux airttcles: 1048 .et suivanto, et qui: font 
exceptionà la prohibition générale de l'artiole^SOlS? 
-^ Mais obBervoDs i"" que ces jartides -s^ipposekit 
d'abord i»e première institulia» eut. fay^eur desî fat 
tara éfotix, père et mèrQ> «^oquels par aeqoudi^ 
institution les enfants à naitre sont substitués ; ce 
qui exclut l'affectation directe ct exdusiyç de» ac- 
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quels en faifeur de ces enfants , telle que celle qui 
est Tobjet de notre hypothèse ; 

2'' Que la substitutioil ' permise par ces articles 
se limiterait d'ailleurs à la donation par contrat de 
mariage faite aux époux par leurs /s^ère^ mère, oncle 
ou tante; elle ne s'étendrait pas aux autres biens 
qui entreraient dans la société d'accpéts,' et ne 
pourrait par conspuent servir de base à on régime 
de communauté réduite aux acquêts gouvernant 
tous ces biens ; 

3^ Enfin ^ que d'après le texte précis des ar-- 
ticles 1050 y 10&1 , 2''9 aucune dispositîonn'est pa*- 
mise comme substitution y que si elle a lieu «u profit 
de tous les enfants?/»^ et a naitce san» exception ni 
préférence; ce qui exclut absolument l'afiSeolatiofl 
contractuelle des acquêts qtn est limitée aiixi qnfonts 
h naître du mariage^ et qui même, dans! la (pratique 
de Fancienne jurisprudence,- permiettait-. encore 
à^ élire entre ces enfants *. • . /. . m- •• 

' ' 730*'-^-^ Sei référerait^ti aux artidt^ 1084 et aui* 
Taats^ Obinpris sous la r libràque d^- doneOioAsfait^ 
par contrat de ma}^ièègêmi,v*ép0wx>'etinux enfantS'à 
naître du niàHage^GeelVA effectivement queparait 
être le siège de la* matière* Au prémiei* coup d'^il^ 
on serait tenté d'y voir une institution A^ontrmtjoette 
régie? par les articles 1^82. et dui^^ants. Getteindue- 
tionr est èôpendant itikdmissiblel £n effet ^ 1?' il est 
géilérdlem^t'recxXAttu <i^y pour que trinstituticnfi 

' * BsLLof DÉ6' MiNiÉRis , t.' fV, ï). 3â5. 
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contractuelle soit valable à Fëgard des enfants à 
naître , il faut que la disposition soit faite cumulatif 
vement au profit des époux et des enfants ( ces der- 
niers étant alors appelés par une sorte de substitu- 
tion vulgaire au défaut de Tëpoux donataire) , mais 
que les enfants à naître ne peuvent y être unique- 
ment et directement appelés * ; on ne peut donc in- 
voquer les règles de Finstitution contractuelle pour 
valider la réserve contractuelle des acquêts qui tend 
précisément à appeler directement et uniquement 
les enfants ; 

2"* Dans Fhypothèse prévue par les articles 1 082 
et annexes , il n'est d'ailleurs nullement question de 
AondXions faites par les époux, mais seulement de 
donations aux époux par leurs parents ou autres 
tiers; ce qui rend ces articles inapplicables aux sti- 
pulations par lesquelles les époux eux-mêmes , en 
établissant la communauté d'acquêts comme régime 
de leur association , auraient ajouté l'affectation de 
ces acquêts aux enfants à nattre. •— Il faut donc 
chercher ailleurs que dans l'institution contractuelle 
les règles qui poun*aient gouverner aujourd'hui la 
clause qui nous occupe. 

721 . — -Lestrouverons-nouSy ces règles, dans les 
articles 1 09t et suivants qui parlent des dispositions 
entre époux, soit par contrat de mariage , soit en 

' MsaLDT, R^., y** Institution eontractuelU , § 5^ n** 4. -> Toui.- 
LiEHy t. V , éd. orig. in-8 , p. 830. -— Vazbille , Donations, t. III ^ 
p. 377y n*" 7. — Tbsbier , Société ttacquéu , p. 531 et soiv.» et 533 , 
lettre G. 

II. 9 
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mariage? L'article 1 091 pose bien la règle très^gé* 
nërale : a que les époux pourront , par contrat de 
mariage y se faire réciproquement, ou Tua des 
deux à Fautre , telles donations qu'ils jugeront à 
propos. ...» Mais il faut reconnaître 1 "* que , dans 
tous les articles qui développent cette règle, il n'est 
question que d'avantages faits par l'un des époux à 
l'autre, et nullement que les enfants qui naîtront du 
mariage puissent être l'objet des libéralités dont ces 
articles s'occupent, autrement que comme repré- 
sentant et étant aux droits de leurs père pu mère; 

2^ Que cet article 1091 ne dispose que sous la 
.réserve des modifications ci-après exprimées. . . • , or, 
dans l'article 1 093 , on trouve expressément teno- 
risée une modification à l'égard des enfants à naître 
auxquels on déclare « que la donation de bi^ns 
prévus à venir , ou seulement de biens à venir , 
ne sera point transmissible en cas de décès de 
répoux donataire avant l'époux donateur; n 

3^ Enfin , les donations entre époux par contrat 
de mariage sont des conventions matrimoniales, 
soumises aux dispositions générales qui gouvernent 
ces conventions ; et nous verrons ci^après (lettre 6) 
si la clause d'affectation des acquêts aux enfants à 
naître pourrait être maintenue , même sous ce n^ 
port*. 

722 .-— ' Mais si toutes les dispositions d'exception 
qui concernent et les substitutions , et l'institution 

■ Cf. Bbllot DBS MnnÀREs^ t. IV, p. 327* 
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contractuelle y et les donations entre époux , ne 
peuvent protéger la clause dont il s'agit , il en faut 
conclure que cette clause retombe sous les prescrip- 
tions du droit commun concernant les donations. 
Or y par les principes du droit commun , la ré^ 
serve des acquêts en faveur d'enfants à naître se 
trouve proscrite 1 ° par l'article 894, qui exige, pour 
les donations, le dessaisissement actuel; 2^ par 
l'article 943, qui limite les donations aux biens 
présents ; S"" par l'article 1 1 30 , comme stipulation 
sur la succession non ouverte de l'époux dont on 
prévoit le prédécès, et dont on règle d'avance 
la succession quant à la part d'acquêts afférente à 
ses héritiers ; 4"^ enfin , par l'article 906 , comme 
ayant pour objet des incapables de recevoir : car les 
enfants non conçus sont incapables de recevoir au^ 
trement que par testament , et ils ne peuvent être 
l'objet d'une disposition irrévocable, telle que serait 
la réserve qui nous occupe ^ . 

723. — B. Reste à examiner cette clause au point 
de vue des conventions matrimoniales, et en entrant 
dans le système de ceux qui la considèrent non 
comme donation, mais comme u pacte nuptial*. » 
Par la réserve des acquêts au profit des enfants, 
les époux donnaient ces acquêts par contrat de 



' Tvsmk, Société ^acquêts, p. 957. 

* Opinion du reste inconciliable avec les traditions de l'ancifii 
droit, comme on peut le yoir dans l'ouvrage cité de M. Tbssisb , 
n««S10, Sli et Miiy.y p. S88 et soIt. ; id., n*" 417, lettre E» p. SS9 à 
555. — Id,, Consultation de M. Rayxz» p. K9i elilW¥* 
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mariage aux enfants à naitre de leur union , h t ex- 
clusion des enfants d* un premier lit ou d^un mariage 
subséquent. Or, Farticle 1389 du Code civil porte 
que « les époux ne peuvent faire aucune conven- 
tion dont Tobjet serait de changer Tordre légal 
des successions par rapport à leurs enfants en- 
tre eux. » Et au titre des Successions : d'une part^ 
l'article 732 dit que <{ la loi ne considère ni la na- 
ture j ni Torigine des biens pour en régler la succes- 
sion ;» d'autre part, Farticle 745 dit que « les enfants 
succèdent à leur père et mère. . . encore qu'ils soient 
issus de différents mariages. » Ces deux dispositions 
combinées impliquent a que les enfants de différents 
lits succèdent également aux biens délaissés par 
leur parent commun , sous quelque régime qu'il se 
soit marié en dernier lieu ; sans qu'il soit permis de 
rechercher l'origine et la provention de ces diffé- 
rents biens , pour affecter de préférence ceux ac- 
quis pendant le premier mariage aux enfants du 
premier lit , ceux acquis pendant le second mariage 
aux enfants du second lit. » 

Faire cela , c'est donc changer l'ordre des suc- 
cessions; oYy la clause qui nous occupe ne fait pas 
autre chose , puisqu'elle établit un droit de préfé- 
rence sur les acquêts faits dans le cours de l'union 
qui vient de se dissoudre, au profit des enfants nés 
du mariage et à l'exclusion des enfants de précédents 
lits. Cette clause est donc frappée d'avance de nullité 
comine contraire à la prohibition de l'article 1 389 , 
qui est d'ordre public* 
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§ 2. De la clause qui exclut de la communauté le mobilier 

en tout ou en partie. 

SOMMAIRE. 

724. — Noms divers de cette clause : réalisation , immobilisation , sti- 
palation àt propres, -— Les biens qai en étaient l'objet étaient clas- 
sés parmi les -propres fictifs conventionnels, 

725. — Coup d*œil sur l'ancien droit des propres, 

726. — Gomment ce droit s'appliquait à la communauté ; clauses 
(pi'il rendait nécessaires. — Distinctions et complications qui en ré- 
sultaient. 

727. — Que sous le Code civil la réalisation ne crée qu'une espèce de 
biens propres , soumise aux règles du droit commun de propriété. 

728. — On ne peut en conséquence admettre aujourd'hui, d'après 
Potbler, que les meubles réalisés tombent dans la communauté , 
sauf reprise de leur valeur. 

729. *- Seule exception résultant du droit commun sur V estimation 
des meubles et sur l'usufruit des choses fongihles. 

730. — • Au surplus , l'opinion de Pothier n'était pas généralement 
admise , même sous l'ancienne jurisprudence. — Preuves. — Etat 
de la question sous le droit actuel. 

731 . — Trois formes de la stipulation de propres. 

I. — Réalisation proprement dite , 

732. •— Stipulations qui la produisent. 
733* 4«x EUe.peut être expresse ou tacite. 

734. ... Elle doit être interprétée très^trictement. — Applications. 

735. — Quelle est la force du mot autrement ajouté à la clause. 

736. — - Comment l'on doit entendre les qualifications de mobilier 
présent^ de mobîlier/tf /ur dans cette clause. 

737. — >La réalisation peut être inégalement stipulée par les dciux 
époux ; elle peut ne l'être que par tm seul, 

738. — ^ Elle peut l'être par toute autre personne , comme condition 
de don ou de legs fait à l'un des époux. 

739. — Comment y à la dissolution de la communauté , se fera* la 
preuve du mobilier réalisé. — Mêmes règles que pour le mobftier 
propre dans le cas de société d'acquêts. •— Renvoi. 
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740. — Comment la reprise du mobilier réalisé doit s'exercer. 

741 . -— La danit de réalisatioii entraine séparation des dettes mobi- 
lières, à proportion du mobilier réalisé. — • Exemples. — Restric- 
tions à l'égard des créanciers , lorsque le mobilier n'est pas suffi- 
samment déterminé. 

743. -— Règles de la communauté légale qui continuent à avoir leur 
effet nonobstant la clause de réalisation. 

n. — Clause Jtemploim 

743. — Ce qu'est cette clause. — Elle entraînait anciennement réali- 
sation, d'après l'article 93 de la Coutume de Paris^^ tel que la juris- 
prudence l'interprétait. — Il en est de même aujourd'hui , bien 
que le Code civil n'en parle pas. 

744. — La réalisation a lieu lors même que l'emploi n'aurait pas été 
effectivement opéré. — Ancienne controverse. 

745. — Elle a lieu contre le mari lors même que la somme stipulée 
par sa femme, sous clause d'emploi, ne lui a pas été payée. — • An- 
ciennes autorités. 

746. — Seulement la réalisation a des effets différents suivant que 
l'emploi n'a pas été effectué, ou qu'il a été fait. — Or , qu'est-ce 
qu'un emploi effectué? 

747. — Les règles de la communauté légale persistent à l'égard de 
tous les biens des époux que n'atteint pas la clause d'emploi. 

III. — Conventiontf apport, 

748. — Définition de cette clause. — Comment elle opère réali- 
sation. 

749. — A. Composition de l'apport et choses qui peuvent être impu - 
tées en déduction de la valeur promise comme apport. — > Trois 
espèces d'imputation. 

750. -^ \^ Oa impute sur l'apport tons les effets mobiliers que le 
conjoint débiteur de l'apport justifie être entrés de son chef dans 
la communauté au moment du mariage. -• Développements et dis- 
tinctions. 

751 . ..^ 2^ Oa impute sur l'apport la valeur des donations mobilièree 
et dots faites par des tiers à l'époux débiteur de l'apport dans le 
contrat de mariage. 

758. — ^° On imputera enfin en déduction de l'apport la valeur du 
mobilier échu à l'époux débiteur pendant le cours de rastociation 



coii}ligftl«, et dont la comoranâttté a profité. — Ooiltroteinét à ùtli 

753. — Exception. 

754. — B. Comment l'apport et les imputations en acquittement de 
cet apport doivent être prouvé*. 

755. ^« G. En quel sens et avec quelles restrictiona il faut entendrt 
que la convention d'apport entraine séparation de dettes, 

756. *- D. Effets généraux de la convention d'apports. 

787. — Règles de la communauté légale qui ont leur effet nonobstant 

la convention d'apports. 
758-759. «-« Du cas spédal d'une convention d'apport d'una 4«aiai« 

certaine , d'un corps certain ou de quelcpie objet individuellement 

déterminé. — Renvoi à l'article 1511 . 

724. -^ Les conventions que nous avons en vue 
sont celles qui ont pour objet d'exclure de Tactif 
de la communauté tout ou partie du mobilier des 
époux ou de Tun d'eux , et de lui faire ressortir ainsi 
la nature de propre. 

De là le nom de stipulation de propre qui dësi*' 
gnait dans Fancien droit toute clause de cette es-^ 
pèce. 

On les appelait aussi étatises de realistuion ou 
(t immobilisation , parce qu'en excluant les meuble!^' 
de la communauté , on les assimilait aux immeubles' 
qui de droit commun n'y entrent pas. 

Cependant comme c'était ipsiv \xat Jktion y que, 
dans la rigueur du droit , on pouvait ainsi attri* . 
buer à des meubles la qualité de propre qui n'ap- 
partenait qu'anx immeubles , on donnait aux meii* 
blea réalisés le nom de propres^Sc/?]^; par opposition 
aux propres réels ou immobiliers. *-^ Enfin , comme 
ce n'était que par suite des conventions matrimo^ * 
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niales que la réalisation pouvait s'opérer , Pothier et 
quelques autres auteurs appellent aussi les meuMes 
réalisés a propres com^entionnels. » 

72^. — Dans Fancien droit français , tout ce qui 
tenait aux propres de communauté se trouvait infi- 
niment compliqué par les notions qui dominaient 
relativement aux propres de succession ; la clause 
dont nous parlons n'avait pas échappé à cette. in- 
fluence : les propres fictifs qu'elle créait avaient 
aussi été ramenés aux règles qui gouvernaient et les 
propres réels de communauté et les propres de suc- 
cessiop. C'est qu'en effet le priiv^ipe dirigeant était 
le même : i< conserver le plus possible les biens dans 
li^ familles» desquelles ils provenaient;» c'était là le 
motif et le but de la clause des contrats de mariage 
qui réalisait les meubles , comme du droit commun 
qîii pro^mait u la réalisation légale que siibissaient 
les imipeubles par leur seule nature d'immeubles. » 

Quelques mots sur tout cet ancien droit ne seront, 
pas déplacés ici ;^ ne fùt-^Ce que pour Sûre apprécier 
combien l'on doit l'invoquer avec réserve lorsqu'on 
y chercbe des directions pour interpréter cette par- 
tie très-pratique du nouveau droit civil. 

Dans l'ancien droite la notion à^propr/s, de biens 
propres était fort étendue. Elle désignait (par oppo- 
sition aux acquêts) l'affectation qui grevait en géné- 
ral tout immeuble provenant de parents, en faveur 
de la famille de laquelle il provenait ; affectation qui 
faisait considérer cet immeuble, par une exception au . 
droit commun, comme étant le patrimoine privilégié» 



fBkmhE I. SECTION J. !37 

des membres de cette famille^ génération par géné- 
ration. A cette classe importante de biens s'attachait 
une série de droits à part j dont Teffet se résumait à 
soustraire Timmeuble propre aux lois ordinaires sur 
les successions, sur la disposition et surFaliénation/ 
en le réservant exclusivement à certains parents. 

Ainsi, V quant aux suecessions légitimes, les 
propres étaient exclusivement dévolus aux plus 
proches descendants ou collatéraux dans la Ugne 
de celui qui avait mis Théritage dans la famiHe , à 
Texclusion de Tautre ligne* Ainsi , si Fimmeuble 
propre provenait du père, il passait aux héritiers 
de la ligne paternelle; s'il provenait de la mère, il 
passait aux héritiers de la ligne maternelle. 

2^ Quant aux successions testamentaires , le tes- 
tateur ne pouvait léguer qu'un cinquième (le quint) 
des propres ; les quatre cinquièmes restants étaient 
substitués aux héritiers de la ligne , dans Tordre que 
nous venons de voir pour les successions légitimes: 

3*" Quant à toute vente ou aliénation à titré oné- 
reux, les parents de la ligné avaient toujours le droit 
de retrait (rétrait lignager). Cependant , on pouvait 
disposer de son propre par donation entre-uifs^. 

726. — Tous ces principes étaient consacrés «n* 
matière de mariage par le régime du droit commun 
de la communauté ; puisqu'en général les immeu- 
bles qualifiés propres s'en trouvaient exclus, et que. 



' Bouiuoir, DfwV commun de la France, éd. in-foL, 1770, t. I", 
p. 431, n» 40. 
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comme nous l*avons vu ^ les acquêts immobiliers y 
entraient seuls. 

Mais y par la clause de réalisation , on alla plus 
loin j on donna aux meubles non -seulement Taf» 
fectation immobilière qui les excluait de commu- 
nauté ; mais Taffectation de propre qui les substituait 
à la famille, A cet effet , Ton ajouta à la simple sti- 
pulation de propre du mobilier, Tune des trois 
énonciations qui suivent : 

1 "" On stipulait que les meubles seraient propres 
à répoux (ou à r épouse) et aux siens (ou à ses en- 
fants) , auquel cas les meubles acquéraient qualité 
de propres de succession , à Tégard des enfants , 
lesquels en faisaient la reprise à Fexclusion de tous 
autres héritiers lors de la liquidation de la commu- 
nauté pour leur portion héréditaires 

2^ On stipulait que lesdits meubles seraientpropres 
au conjoint et aux siens etkceixxde son côté et ligne* 
Auquel cas la réalisation et le droit de reprise s'éten* 
daient non-seulement aux enfants et descendants , 
mais à tous parents, même collatéraux; et dès lors les 
meubles ainsi réalisés se trouvaient propres , même 
dans la succession du dernier des enfants du ma- 
riage, pour être dévolus à ses propres héritiers, 
même collatéraux, à l'exclusion de l'époux survi- 
vant et de ses héritiers*. 

S"" Et comme les précédentes énondations ne 

' Dnpi.BSSi8 y Communauté, éd. 1754 , OËuyres in-fol.y t. III , 

p. i4i. '-^BomuoHy sup,t p. 4SS. -^ PoTHm , Communauté ^ n^ S28. 

s pDFïJusiSy sup,, p. 146. •— Bqubjov, sup,, p. 443.*-** Poram, 



CHÂPITIE L SSCnON L i89 

fiiisaient des meubles ainsi réalises que des propres 
de succession , et que F époux ou l'héritier qui les 
recueillait aurait pu encore les soustraire à la 
réalisation en en disposant par testament , ou en 
les aliénant à titre onéreux ', on ajouta à la clause 
précédente « que le bien serait propre quant à la 
disposition;» ou encore plus généralement a que 
le bien serait propre quant à tous ses effets '. » 

Par ces énondations ou additions , et surtout par 
la dernière qui devint bientôt de style , on voit 
que ce les meubles réalisés par contrat de mariage. • . >i 
finissaient par revêtir tous les caractères des propres 
réels y et que l'assimilation devint parfaite. 

Mais de là aussi des contestations et des difficultés 
incessantes , sur l'interprétation de ces clauses , sur 
leurs effets , . » • spécialement sur le plus ou moins de 
référence à la matièi*e déjà si compliquée des propres 
réels. En sorte que la plupart des commentateurs 
anciens sur ce sujet, parlent beaucoup moins de la 
réalisation considérée dans ses effets quant à la 
communauté, que relativement à ses effets quant 
à la succession , suivant les trois clauses que nous 
venons d'indiquer \ 

En plusieurs provinces enfin t on laissa de côté 

iup., n^ B29. -^ Ls Bainr, Communauté, éd. in^bl.y i7B4 > p. 378 , 

©•2. 

* DuPLBssiSy sup,, p. 154, note r, deBERROYBR et L^uBiibui. 

* PoTHiBB, sup,, n* 330 - Lb Bruit, sup., p. 383 , n** 17, der- 
nier alinéa. 

* Voy. particulièrement Duplbmis et Bouiuoh , aux endroits cités. 
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tout ce formulaire des clauses. Ainsi , en Bretagne , 
on en vint au point d'établir' , comme une maxime 
incontestable, que « lors même qu'il n y avait qu une 
simple stipulation de propres (laquelle entraînait 
promesse de rendre ) j les sommes ou les meubles 
qui en étaient Tobjet acquéraient respectivement 
à la communauté une qualité d'immeubles et de 
propres aussi parfaite que celle dès immeubles 
propres par leur nature et par la disposition de la 
loi,... en sorte que l'autre conjoint ou ses héri- 
tiers n'y succédaient en quelque cas que ce fût. » 
727.— -Le Code civil, dans la section qui nous 
occupe , n'a rappelé aucune de ces distinctions dé^ 
sonnais oiseuses. Toute claus;e qui , par la réalisation 
du mobilier, entraînerait qv'^lque dérogation aux 
principes uniformes des succe sions , serait atteinte 
par les dispositions générales de l'article 1389. il 
n'y a plus qu'une espèce de propriété , qu'une espèce 
de biens propres y soit au regard de la communauté , 
soit au regard des successions , et qui est régie par 
le droit commun. Ainsi, bien qù*en réalisant un 
meuble , l'un des conjoints le traite , quant à la 
communauté, comme les immeubles sotit traités 
par la loi; il ne lui confère aucune affectation , au- 
cune qualité immobilière , et la reprise s'en exercera 
et dans la liquidation de la communauté , et dans la 
liquidation de la succession , comme celle de tous 
les autres meubles qui sont propres. —Toute réfé- 

• Voy. TouixiER , t. XII , n* 21, et la citation de Dîtparc Pou- 
lain , qui se trouve en note. 
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rence à Fancien droit est donc en ce point destituée 
d'analogie. 

728. — * On doit en particulier repousser une 
opinion que plusieurs auteurs modernes ont eœ-- 
pruntée à Pothier^ , et en vertu de laquelle « la 
clause de réalisation n^ empêcherait point les meu- 
bles réalisés de tomber en communauté, mais 
donnerait seulement à celui des conjoints qui Fa 
stipulée , une action en reprise soit de ces meubles , 
soit de leur valeur , à la dissolution de la société 
conjugale. » 

Il résulterait de cette opinion une nouvelle classe 
de propres que la loi n'a distinguée nulle part : celle 
de propres qualifiés tels , et qui ne le seraient que 
quant à Faction en reprise ; mais qui , nonobstant 
cette qualification 9 tomberaient dans la commu- 
nauté , de telle sorte que le mari pourrait les aliéner 
sans le consentement de sa femme , les engager par 
ses dettes propres ou par les dettes de communauté, 
auxquelles la femme n'a pas parlé , etc. . . Or , il fau- 
drait , pour cette nouvelle espèce de propres , des 
textes très-positifs qui n'existent point ; tandis qu'il 
n'y a aucun doute , au contraire , sur Fespèce de 
droits que la femme a entendu se réserver sur les 
biens qu'elle a stipulés propres : biens dont , à ce 
titre , le mari n'a que l'administration, que les créan- 
ciers, soit personnels, soit de communauté, ne 
peuvent saisir; qu'il ne pout aliéner sans le consen- 

* Traité de la communauté , n^ 3âb. 
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tement de sa femme, et qu'il ne peut oomprendre 
dans la communauté que quant aux fruits, sous 
peine d'une pleine récompense à la dissolution de 
la société. 

729. -—Quelle est la seule exception à ces règles? 
quels sont les seuls cas où Topinion de Pothier ait 
une apparence de fondement? C'est lorsque les 
meubles réalisés sont d'une telle nature , que l'on 
ne puisse en user sans les consommer , en sorte que 
le droit d'usufruit entraîne nécessairement, à leur 
égard , le droit de disposition et d'aliénation , et se 
confonde avec le droit de propriété même. «-^ Alors 
il est bien certain que la communauté, pour en 
jouir, doit avoir les mêmes droits que si ces meu«- 
blés y étaient entrés; mais ces droits , ce n'est pas 
la stipulation de propres qui les lui donne , ce sont 
les principes généraux qui gouvernent l'usufruit des 
choses fongibles; c'est en vertu de ces principes 
que, tout réalisés que soient ces meubles , ... la com- 
munauté a pu disposer de leur substance , comme 
s'ils étaient tombés dans son actif, de telle sorte que 
l'époux qui les a réalisés ne puisse demander la 
restitution du corps même de ces objets , mais seu-* 
lement leur valeur. ---« Il en est de même du cas où 
les meubles réalisés ont été estimés sans la réserve 
que cette estimation n'enjaisait pas i^ente , parce 
qu'alors, en vertu de la règle œstimatio facit i^ei> 
cUtionem , nul doute que la communauté n'en soit 
devenue propriétaire, et ne doive, pour toute resti- 
tution, que le prix d'estimation. —Hors de ces 
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deux cas tout d'exception, c'est*à-dire toutes les 
fois qu'il s'agit de meubles dans le sens vulgaire du 
mot, a corps certains, non fongibles, titres ou 
créances de choses mobilières... » les objets réa- 
lisés ne sont point tombés dans la communauté , 
comme le prétend Pothier ; ils restent dans la pro- 
priété du conjoint qui a fait la stipulation , comme 
tous ses autres biens personnels. 

730* —Pothier, d ailleurs, n avait été amené 
à cette nouvelle distinction des propres , que par le 
désir de rompre la confusion que la doctrine faisait 
de son temps entre les immeubles, propres de 
succession y et les meubles réalisés , propres de corn- 
murumté. Ce point de départ prouverait seul que 
son opinion doit être rejetée sous le droit nouveau. 

Il y a plus : c'est que cette opinion était loin 
d'être généralement admise sous le droit anden : 
« Lorsque par le contrat de mariage , dit Bourjon * , 
il est dit qu'une certaine somme ou qu'un certain 
effet mobilier sera propre à l'un des conjoints , telle 
somme ou tel effet ne tombe peis dans la commur 
nauté. » — * « La réalisation n'empêche point le con- 
joint , pour qui elle a été fisdte , de disposer librement 
de la chose , » dit Lebrun' , . . . preuve évidente 
qu'elle ne met pas la chose dans la communauté. 

« L'effet de la clause de stipulation de propre , 
dit Duplessb , n'est jamais que contre la commu- 

' Bomioir y /)roi/ commun, t. ELI, p. 433, n^ 1. — Cf. RsmrssoN, 
tks propres 9 ohap. vi» sect. in, nomb. «S. 
* la Bsinr , sup., n* 17, ifdtio, p. 3S3. 
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nauté y pour faire que les deiii^*s n'y tombeni pas.%\ )> 
sur quoi les annotateurs Berroyer et Delaurière 
ajoutent : 

(c C'est donc une maxime certaine , en matière de 
stipulation de propres faite par le contrat de ma- 
riage, que ce qui est stipulé propre à Tun des 
conjoints, n'entre point dans la communauté.... 
La raison de cette jurisprudence est que la stipu- 
lation de propres n'est qu'à l'effet de régler la 
communauté et pour empêcher que les deniers 
(pu meubles) n'y entrent^ etc.*. » 

On voit que l'opinion de Pothier ne vaudrait pas 
même aujourd'hui.comme expression de l'ancienne 
doctrine; à supposer que cette ancienne doctrine 
fût d'aucune influence sur le droit nouveau , qui a 
suivi des principes tout différents. 

Nous renvoyons , au surplus , à ce que nous avons 
dit sur l'administration des propres de la femme , 
soit dans le régime de communauté légale , soit sous 
celui de communauté d'acquêts. 

Les auteurs sont très-partages sur la question. 
Trois arrêts , rendus par la cour de Paris en 1 837 , 
avaient sanctionné l'opinion de Pothier. Mais cette 
cour est revenue à l'opinion contraire dans un arrêt 
du 4 5 février 4 839 , qui fait les mêmes distinctions' 

m 

' DuPLEssis, p. 143, 144 [supra, note O, de Bsbrotbii et Lau- 
riàbe). 

* Voy. ci-dessus n°» 278, 695. — Toullibr, t. XII, n*»» 377, 378, 
t. XIII, n«» 326 et suiv. — Duranton , t. XIV, n*> 318, t. XV, n«» 21 , 
24 et 49. — Cassation, 2 juillet 1840 (Sir.-Dbv., XL, 1, 887 ; Pa- 



que nous avons indiquées ci-dessus, quant aux 
choses fongibles ou nonfongibles. Cette opinion a 
enfin pour elle Fautoritc de la cour de Cassation 
(2 juillet 1840), qui a nettement formulé le prin- 
cipe que le mobilier réalisé reste la propriété exclu- 
sive du conjoint. 

751. — La stipulation de propres revêt trois 
formes : 1® celle de réalisation proprement dite; 
2** celle de clause (Remploi; 3** celle de convention 
(Rapports. 

I. — Réalisation proprement dite, 

752. — La clause d'ex^liision du mobUier ou 4e 
réalisation . est celle qui a poyr objet d^ r^serve^r 
propre soit à Tun des époux , soit |i tous deux .\ . , 

Ou l'universalité de leur mobilier présent ou 
futur; .' . , .... M 

Ou une quote-part de kur mobiU^ >préseiit ou 
fiïlur; .... . .., 

I 

Ou leur .ip^^iliçr présent ; . i ^ 

Ou une, quote-part . de Içur mobilier présent ; 
Ou leur mobilier futur ; 

Ou une quote-part de leur mobilier futur; ' t< • 
Ou certains meubles incorporels, comme telle 
créance, telle rente, etc.; 

ris, iS février 1839 (Sib.-Dev., XL, 2, p. 212). - Contra : Delvin- 
couaT , t. III, p. 41, note, p. 30G.~ BârruR , t. I«», n» lb3, t. II, 
Q* 381. — Daixoz, Rec. alph. des arrêts, v^ Contrat de mariage , 
chap. T^f sect. n , art. 2 , n<* 5. — Beixot des MnrièRxs , t. III , 
p. 101 et suiv. — Cour de Parii , 21 janvier; 15 avril ; 11 mai 1837 
(Sir.-DbV., XXXVIT, 2, p. 305). 

II. 10 
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.v|Ou certains meubles , corps ceruûnsi comme de 
Targeateriei des diamants , tel navire ou telle 
somme déterminée (art. 1500^ premier alinéa). 

733, — Celte clause peut être expresse ou taciie. 
-— * Elle est expresse dans tous les cas où les 
époux ont formellement exprimé qu ils excluaient 
leur mobilier ou tels meubles de la communauté , 
ou qu'ils se les réservaient en propre. -*-- Elle est 
tacite dans tous les cas où la mise en communauté , 
soit de Tun des époux, soit de tous deux^ est spé* 
cifiée de telle manière que Ton en doive induire 
qu'ils ont entendu se réserver en propre ce qu'ils 
ne spécifiaient pas. Les clauses de convention 
d*apport et celle d'emploi , que nous examinerons 
ci-après , rentrent dans la réalisation tacite. 
' 734. — 'Les anciens auteurs, fondant la réalisa- 
tion du mobilier sur une fiction qui assimilait ce 
mobilier aux immeubles^ professaient tous que la 

clause devait éti^e interprétée très-strictement. Le 
même principe d'interprétation doit être suivi sous 
le Code, mais simplement par le motif que la clause 
de réalisation , dérogeant au droit commun de com- 
munauté, doit, comme toute convention restric- 
tive, être renfermée dans ses termes les plus précis. 
Ainsi, la clause qui exclut de la communauté 
tel objet se resti^eint à cet objet; celle qui exclut 
de la communauté le mobilier présent ne s'étend 
pas au mobilier futur ; de même celle qui exclut le 
mobilier futur n'empêche pas le mobilier présent 
de tomber en communauté ; de même encor# la 
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danse qui réaliserait les meubles qui proviencIrODt 
par succession ne s'entendra que des sucoessbns 
légitimes » et ne comprendra pas les meubles 
légués, ni, a fortiori ^ les meubles donnés entre-»vi&. 

Que si les époux ont déclaré exclure de la com- 
munauté leur md?iliery ou se le réserver propre 
sans autre explication , on Tentendra seulement de 
leur mobilier présent, et on n'y comprendra pas 
lo mobilier futur; car, comme le remarque M. Du* 
rantonS le mobilier que les conjoints sont censés 
avoir eu en vue, c est celui qui est leur, au moment 
où ils contractent, et non celui qu'ils n'acquerront 
que par la suite.-*- Par la même raison, la daude 
qui porterait que les époux seront communs ^n 
tous les biens qu^ils acquerront, ou en biens meu^ 
blés et immeubles qu'ils acquerront, exprimant 
l'intention de ne mettre eq communauté que les 
acquêts futurs, implique la réalisation de tout le 
Qiobilierpréseat, quoi qu'en aient pu direMM« Mev-^ 
lin et TouUier'. — C'est ce que le sena vulgaire des 
expressions mémea de la clause ne permet pas de 
révoquer en doute', 

7SS. — * Quelquefois 9 pour étendve quelque^ 
uns des modea de provention des meublas réalîaéf 

« T. XV, n« âS, ^ Cf. ZhWàJUJt, u III, p. I^SU. -m Tooixna » 

t xm. A* au. 

* Vay. k réfnUtWB de PopiaMB contnive, Dounroi , t« XV, 
ii«»9,37,3S. 
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à tous les cas que ce mode comprend, on ajoute à 
la clause le mot autrement; par exemple , on dé^ 
clare exclure « le mobilier qui pronendra par suC' 
* cession ou autrement,... » Alors , on est censé 
réaliser tous les meubles qui proviendront, par 
quelque mode ou titre lucratif que ce soit , dona- 
tion, invention ou occupation, sans distinctions 
736. — Quant à ce que Ton doit comprendre 
sous la qualification de mobilier yè^i^r^ de mobilier 
présent y dans les diverses formules ou clauses que 
nous venons de voir, c'est le moment de la célébra- 
tion du mariage qui sert: évidemment de point 
d'àrrét pour le présent , de point de départ pour le 
futur. Tous les meubles dont le titre d'acquisition 
ou de provention a une cause légale antérieuie au 
mariage , bien que cette cause ne se soit réalisée ou 
consolidée qilÉe depuis , sont des meubles présents. 
Il n'y a de vAéuhXes futurs que ceux dont le titre ou 
la ôause d'acquisition sont postérieurs au inariage ; 
i< par exemple, dit Pothier, si le conjoint qui, par 
son contrat de mariage , a stipulé propre tout son 
mobilier présent , avait une créance conditionnelle 
d'une somme de cent pistoles, quoique la condition 
n'ait été accomplie et que la somme n'ait été payée 

* Ce n'est pas ici le cas de distinguer les dons de fortune, et de re- 
fuser de comprendre dans la clause ceux qui n'exigent ancone indos- 
trie du conjoint, comme cela a lieu dans la société d'-aoquéts. Car la 
clause de réalisation n'est pas restreinte comme la comnaunamté d'ac- 
quêts aux produits de la commune industrie et collaboration deséponx. 
{ TouLLUai, t. XIII, n"* 523; — Contra : DuHAimHf , n«* 41, 12, con- 
férés. ) 
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que depuis le mariage, cette créance est censée 
comprise dans la stipulation de propre, et le con- 
joint a la reprise de la somme payée durant ia com- 
munauté ^ » 

Il en serait de même du meuble acquis pendant 
le mariage, par refTet d'une prescription com- 
mencée avant le mariage , ou par suite d'une trans- 
action intervenue depuis. Il en serait de même 
encore de meubles qui auraient été acquis avant le 
mariage, mais par un titre vicié d'une nullité rela- 
tive j loi*sque, pendant le mariage, Tépoux purgerait 
cette nullité par la ratification ; car on sait que la 
ratification a effet rétroactif au jour du coûtrat pri- 
mitif. 

Nous renvoyons d'ailleurs à ce que nous avons 
dit dans la première partie (n*^ 1 03 et suiv.) en nous 
occupant des immeubles réputés propres, comme 
ayant été acquis avant le mariage. Les mêmes prin- 
cipes sont applicables aux meubles immobilises par 
la réalisation*. 

737. -— L'article 1 500, 1**, suppose le cas le plus 
ordinaire, celui d'une réalisation faite par les deux 
époux, chacun pour totalité ou pour la même quo- 
tité de leur mobilier. Mais rien n'empêche que les 
époux ne réalisent dans des proportions diffé- 
rentes, et que même un seul ne profite de cette 
faculté pour tout son mobilier, tandis que l'autre 
laisserait entrer tout le sien dans la communauté. 

* PoTHŒR , n« 320. 

* TouLLiBR, t. XllI, n''. 321 . — Zachamije, t. ITT, p. 5Î1, note 3. 
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De même , Tun des époux peut ne réatiser que son 
mobilier présent , tandis que Tautre réalise tout son 
mobilier futur, etc. Ces combinaisons sont souvent 
nécessaires pour égaliser les apports des époux, 
d'après leur position et les espérances de fortune 
qu'ils peuvent avoir. 

738. *-« Peu importe, au surplus, que la réali-- 
sation soit stipulée par les époux ou par ceux qui 
parlent à leur contrat pour leur faire des avantages 
ou donations. Lorsque le père, la mère de Tun des 
époux, un parent, ou même un étranger lui font 
une donation par contrat de mariage , à condition 
qu'elle demeurera propre au donataire ou qu'elle 
sera exclue de la communauté pour telle quotité , il 
y a réalisation ou stipulation de propre ; car, tout 
donateur a le droit de mettre à sa donation telle 
condition qu'il lui plait. 

739. *— « La réalisation donnant à l'époux qui l'a 
stipulée en sa faveur le droit do reprendre comme 
propres les meubles qui en étaient l'objet, il im- 
porte qu'il puisse justifier de leur consistance et de 
leur provention à la dissolution du mariage. 

On suit, à cet égard, des règles analogues à 
celles que nous avons examinées quand nous nous 
sommes occupés de la société d'acquêts. 

Ainsi, pour prouver la réalisation de meubles 
présents , exclus de la communauté comme acquis 
antérieurement au mariage, on doit, lors du ma- 
riage, les faire constater par un inventaire ou état 
en bonne forme ( arg. art. 1 499 ), à moins que le 
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Mtitrftt de mariage ne les spédfie suffiftamment. Et 
œtte régie est applicable au mobilier réalisé par la 
femme comme au mobilier réalisé par le mari. 

Quant au mobilier échu pendant le mariage (dans 
le cas ou la réalisation comprend tout ou partie du 
mobilier futur)^ la règle qu'il doit être constaté par 
un inventaire, ou par un titre propre à justifier de sa 
consistance ou de sa valeur^ s'applique au mari et 
au mobUier qui lui est échu dans toute sa rigueur. 
Faute de s'être assuré ces moyens de preuve i il ne 
pourrait donc en exercer la reprise (art. 1504, 

Il en est autrement à Tégard du mobilier réalisé 
qui est échu à la femme pendant le mariage ; comme 
nous Tavons dit ailleurs , elle ne doit pas souflrir 
du défaut d'inventaire 9 qui n'est imputable qu'à 
son mari; et aussi l'article 1504, 3^, permet^il t< à 
elle ou à ses héritiers de prouver la consistance et 
la valeur du mobilier non inventorié, tant par 
titres que par témoins, et même par commune re^ 
nommée, n 

Nous renvoyons à ce que nous avons dit ci- 
dessus, n^ 690 et suivants, 

740. — ^ La justification de la consistance et de 
la valeur du mobilier réalisé étant ' faite , chaque 
éjpoux ou celui4à seulement qui avait stipulé la 
réalisation , eu exercera la reprise par forme de pré» 
lèi^ement (art. 1503). Ces prélèvements s'opèrent 
conformément aux articles 1471 et 1472. Ainsi, la 
femme les exercera avant son mari , et , en cas d^in- 
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suffisance y elle pourra se faire payer, même sui* les 
biens de ce dernier; tandis que le mari ne pourra 
exerce^ ses prélèvements de meubles réalisés que 
sur les biens de la communauté, et point sur ceux 
de sa femme ^ S'il s'agit de titres de créances, de 
meubles, corps certains, et de choses ne se con- 
sommant pas par Tusage, Tépoux qui en reste 
propriétaire , nonobstant la réalisation , les repren- 
dra en nature , dans Tétat où ils sont. Et cela, sans 
distinguer qu'ils fussent propres du mari ou de la 
femme, ainsi que nous Tavonsdit ci*dessus , n"" 729. 
Mais, s'il s'agit d'objets qui se consomment par 
l'usage, ou de meubles livrés sur estimation, la 
communauté en étant devenue propriétaire, en 
restituera la i>aleur à l'époux qui les avait réalisés*. 
741. — ^ D'après le principe que le passif de la 
communauté , est le correspeclif de l'actif, on doit 
tenir pour constant « que les dettes de chaque 
époux seront exclues de la communauté dans la 
proportion du mobilier qui , par la clause de réa* 
lisation, a été exclu de son actif. » Ainsi, si les époux 
ont déclaré exclure leur mobilier présent , la com- 
munauté ne saurait être tenue des dettes de chacun 
d'eux , antérieures au mariage ; s'ils réalisent seule- 
ment leur mobilier yî^^r^ la communauté sera tenue 
de leurs dettes mobilières futures; s'ils n'ont exclu de 
la communauté qu'une quote-part de leur mobilier, 
par exemple , le tiers ou le quart , la communauté 

* Voy. ci-dessus, n**' 500 et suiv. 
« Dttrahtoh, t. XV , n" ^9. 
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ne supi^Kirtera y de leurs dettes personnelles anté- 
rieures au manage, que les deux tiers ou les trois 
quarts. 

Cependant, dans cette dernière hypothèse , les 
créanciers personnels des époux ne sauraient voir 
empirer leur position par la réalisation opérée 
d'une quote-part de ce mobilier, qui est en totalité 
leur gage ; ce n'est donc pas à eux qu'il incombe 
de démêler, dans la communauté où ces meu- 
bles se sont confondus, la part d'un tiers, d'un 
quart, restée propre à leur débiteur, pour borner 
à cette part leurs poursuites. 11 y aurait d'ailleurs 
impossibiKté matérielle , puisque le mobilier réalisé, 
de cette manière ne consiste pas dans des objets in- 
dividuellement déterminés, mais dans une portion 
indivise de meubles qui sont indistinctement tombés 
(avec la portion mise en communauté) sous l'ad- 
ministration du mari. Nous sommes donc portés, 
dans ce cas, à adopter F opinion des savants tra- 
ducteurs de Zachariae , et à reconnaître aux créan- 
ciers personnels d'un époux, qui n'a réalisé qu'une 
quote-part indéferminée de son mobilier, le droit 
de poursuivre le payement intégral de leurs créances 
sur les biens de la communauté , sauf récompense 
envers cette dernière de la part de l'époux dé- 
biteur*. 

Mais cette exception , qui est en quelque sorte 
dans la force des choses, n'a plus d'application dès 
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que le mobilier réalisé a été suffisamment déteiv 
terminé; comme , par exemple, lorsque les époux 
ont déclaré exclure de communauté certains meu-> 
blesy telle collection de pierreries ou de médailles , 
telle galerie de tableaux, tel navire, eto. Dans 
ce cas , ces objets restent exclusivement le gag^ des 
créanciers personnels des époux ^ et ces créanciers 
n'acquièrent aucun droit sur les biens de la com* 
munauté. 

Enfin, dans Thypothèse d'une clause de réali- 
sation qui porte sur Tuniversalité du mobilier pré« 
sent et futur des époux, il y aura, d'après le même 
principe de réciprocité, l'exclusion de communauté 
à l'égard de toutes les dettes personnelles des époux 
antérieures au mariage et de toutes celles qui grèvent 
le mobilier acquis à titre gratuit pendant le mariage : 
les créanciers personnels des époux ne pourront 
donc point poursuivre leur payement sur les bietis 
de la communauté ; ils n'auront d'action que con<^ 
tre les meubles réalisés et autres biens personnels 
de l'époux leur débiteur. 

On arrive ainsi au même résultat que si l'on 
avait stipulé une communauté réduite aux acquêts 
(art. 1498); c'est qu'il y a entre cette forme gêné-* 
raie et réciproque de réalisation et la communauté 
d'acquêts une analogie, sinon une identité parfaite. 
Tous les commentateurs du Code l'ont remarqué , 
et M. Touliier est allé plus loin encore dans cette, r^ 
férence , puisqu'il a réuni les clauses de réalisation 
et de communauté d'acquêts dans une seule sec- 
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tiôD , comme régies par des principes communs. 
Nous renvoyons donc à ce que nous avons dit ci- 
dessus f Tï'^ 701 et suivants. 

742. — Les clauses de réalisation, n'ayant pour 
objet que de soustraire certains biens à la commu- 
nauté légale , n'entraînent d'ailleurs aucune modi- 
fication quant aux principes qui régissent cette 
communauté 9 quelque réduite qu'elle soit. Ainsi 
les époux restent sous l'empire de ces règles pour 
tous les biens qui n'ont pas été stipulés propres. 
Tous les meubles non réalisés, tous les fruits des 
biens personnels des époux , ainsi que leur corres- 
pectif de dettes ou de charges , comme toutes les 
dettes mobilières qui grèvent les successions ou 
donations mobilières qui leur échoient, entrent 
donc dans la communauté comme s'il n'y eût point 
eu de clauses. Mêmes droits du mari et comme 
chef de la communauté , et comme administrateur 
des propres de sa femme ; même faculté de la part 
de cette dernière de poursuivre sa séparation de 
biens si sa dot est mise en péril ; même option d'ac- 
cepter la communauté ou d'y renoncer; même 
droit , si elle accepte et qu*elle &sse bon et loyal in- 
ventaire , de n'être tenue de sa moitié des dettes 
communes que jusqu'à concurrence de son émolu- 
ment. Enfin , mêmes règles quant aux droits des 
créanciers de la communauté sur les biens soit de 
communauté, soit des époux; même faculté de 
poursuivre la femme pour ces dettes, lorsqu'elle 
s'y est personnellement engagée, et même droit. 
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quant à cette dernière , d'être alors indenmisée 
comme caution. 

Nous renvoyons pour tous ces points à notre 
première partie. 

II. — clause if emploi, 

745. — La clause d'emploi est celle par laquelle 
un époux stipule qu'une certaine somme qui lui 
appartient ou à prendre sur le mobilier qu'il ap- 
porte à la communauté, sera employée à son profit 
à l'acquisition d'immeubles. Il en est de même 
a lorsqu'un ascendant , un autre parent ou même 
un étranger , en donnant une somme à l'un des 
conjoints , stipule que cette somme sera employée 
en achat d'immeubles. » 

La destination spéciale donnée à la somme dontil 
s'agit par la clause d'emploi , était considérée dans 
l'ancien droit comme en opérant la réalisation ta- 
cite au profit de l'époux. 

Cette jurisprudence se fondait sur l'article 93 de 
la coutume de Paris, qui était précis sur ce point, 
quant aux donations faites par ascendant sous la 
condition d'emploi, et qui était étendu à tous les cas 
où l'emploi en acquisition d'immeuble était stipulé 
soit comme condition de l'apport d'une somme par 
l'un des époux, soit comme donation à lui faite par 
quelque personne que ce fut. « Dans tous ces cas, 
dit Pothièr, la clause que la somme .sera employée 
en achat d'héritages, équipoUe à la stipulation 
qu'elle sera propre, et la somme est, à cause de 
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sa destination, rëputée immeuUe et exclue en con- 
séquence de la communauté y de même que si on 
Tavait stipulée propre ^ » 

C'est aussi ce qui est généralement admis par 
les auteurs qui ont écrit sous le Code civil , bien 
que ce Code n'en parle pas*. 

744.-*^uelques auteurs sous l'ancien droit esti- 
maient néanmoins que cette clause n'avait TefTet 
de réaliser la somme qui en était l'objet que lorsque 
l'emploi avait été effectivement opéré par l'acqui- 
sition d'immeubles. C'est en . particulier ce que dé«- 
cidait Lebrun , du moins pour le cas où l'emploi 
avait été stipulé au profit du mari; parce que, disait 
cet auteur, s'il ne l'exécute pas, il se doit imputer 
sa négligence et en porter la peine. •«, donc les de» 
niers doivent être alors de^ la communatrté^. 

M. Battura reproduit sous le Code civilFôpinioh 
de Lebrpn^ mafÎKiCétte opinion avait 'été fomdelle- 
ment véïtxXèe par Potlïitefr * q^ii, ^t)rès' a^ôk* sighalé 
qitdques fluctuations dans la juHsîiprUdence , dit 
qu'elle* s'était enfin fixée à l'avis qu'il pt'éfesse lu^ 
même j «avoir : ift que lorsqu'une femme a apporté 
en mariage une certaine somme pour être employée 

* PoTHiBH , Communauté , n° 31 §, — Cf., Duplbssis , Sur la coût, de 
Paris , t. T.", p. 14(1 et'suiv., fit. n. — Bourjow, Droit commun, etc., 

• t. I«,p. '436, ckap. m. ~ Le filitnrf, Ôomfnimnuté ;\ïy.HÎ, chap. n, 
«at. i«, dût: 3v n*»' 8 et «iv., éà. in^tbl., 17B4, p. 3S0 et sùivv 

» TOUIXIER-, t. Xlll ^Jl*; 3i^. -- iDlIRAJfXÔPf , t. XV| n*» '^6. -r- 

Battur , t. II, n* 393. — Zachari*. , t. III, p. 520. 

* Lb Britet , supra. . • - • ' 

^ Supra, n« 327. « ' 
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«o achat d'héritages , cette destination d'emploi 
a imposait pas au mari une obligation précise de U 
faire. . . » En sorte que, même à Tégaitl de la femme, 
lorsque l'emploi n'a pas été fait, la réaUsatîoa de 
la somm^ n'en a pas moins tout son efliet. Et c'est 
au surplus ce qui ressortait du texte même de ^a^ 
ticle 93 de la coutume de Paria qui, pour le cas 
qu'il prévoyait, admettait la réalisation, encore que 
la somme n'ait été employée ; en étendant cet arlida 
à.d'autjres cas, il n'y avait donc pas lieu d'y distin^ 
guer suivant que l'emploi wait été fait ou non ^ 

Cette opinion de Pothier, ces traditions de l'an* 
cienne jurisprudence sur la coutume de .Paris, 
doivent être d'autant mieux reçues sous l'empire 
ÂXi Code civil , qu'on sait assez combien ses rédao* 
teurs en ont suivi les errements dans tout le titre 
f)elacommurumté. 

., .î4k3 . ^-^ Une autre restriction professée par quel- 
<ques aulieurs sous l'ancien droit, elr.à laquelle 
M. Battur parait aussi se ranger, est. celle qui n'ad*- 
ii^t contre le ipaii la réalisation, par .suite de la 
(Jause d'emploi que << lorsque la somme donnée à 
^ femme ou par sa femme , sous cette cooditioii ^ 
lui a été effectivement payée. » A l'appui de cette 
opinion , M. Battur cite Lebrun , lequel dit effecti- 
venient' « que la réalisation tacite qui résulte. de la 
clause d'emploi n'a pas lieu en cas de non paye- 
ment à l'égard du mari, parce que, comme on ne 

* Cf. BouBJOH , supra , p. 436, n* 4. 
» Supra, Q« 12, p. 3S2. 
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peut pas lui imputer de n^avoir pas employé des 
deniers qu'il n'a pas reçus , on ne peut le punir 
d'une négligence qu'il n'a pas commise, en sous- 
trayant lesdits deniers du fonds de la communauté. » 
C'était aussi l'opinion de Brodeau (sur l'article 93 
de la coutume de Paris) et d'autres auteurs. 

Voici comment Diiplessis * les relève i « Je trouve 
oette opinion absurde. Premièrement, parce que 
l'article de la coutume dit seulement donnée et non 
f9& payée ;^ secondement, parce qu'il est dans les 
règles que ^intérêt de ces deniers est dû par celui 
qui les a promis ; or, le mari peut s'être contenté 
de cet emploi 9 n'en trouvant pas pour lors de 
plus sûr. Quoi qu'il en soit, que ne les a-t-il exi- 
gés y et, doni l'incertitude qui provient de sa de4 
meure , il n'y aurait pi», d'i^arence de renverser 
la clause d'un contrat. » Sur quoi les savants com- 
mentateurs de Duplessis ajoutent : « Il faut doné 
témr pour maùme constante que, soit que la 
amnoM realiBéc ou stipulée pi*opre ait été payée ; 
soit qu'elle ne. l'ait point été, elle est toujours con^ 
lidéFee oomoie immeuble à l'égard de ceux à qui 
eUe a ât/é pnoNÛse (purtant, exclue de la oommii-* 
uauté). Ëtenet&ty quand une pareille stipulatioil 
a été faite dans un contrat de mariage, pour régler 
;ule eonammauté et une' succession ^ peut-on dire 
qu'un âco^oM^ comme est celui qu'une sommé 
uapointété ptyée, puisse renvarser les dauses 



* DupusMis, supra, p. 142.— Ubi, cf. note m de Bsbbotxb et 
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d'un contrat de mariage, qui doivent être perpé- 
tuelles et irrévocables ? Si cela était j il s'ensuivrait 
d'étranges inconvénients ; car il ne dépendrait que 
d'un mari, nonobstant les préçaptions prises par 
les parents d'une fille et même par le donateur, 
de faire entrer dans la communauté uiie wmme 
qu'il en aurait exclue par le contrat de mariage 
(soit par stipulation expresse de propres, soit par 
clause d'emploi); le mari n'aurait qu'à ne point 
poursuivre le donateur, et même il pourrait le prier 
de lui garder et conserver cette somme ; . en sorte 
que la dissolution de la communauté arrivant par 
le prédécès de la femme 9 il pourrait prétendre que 
cette son^me, bien que stipulée :prqpre (pu réalisée 
par la clause d'emploi)^ mats non payée, ferait 
partie delà communauté^, etc. » . 

Tout cela est eneove parfaitement fioodécsous le 
Code civil. .> > 

. 746. -—Il n'y a donc pas de doutesquey sous le 
G)de civil, la clause d'emploi d'une ceitaine somtûe 
déterminée en achat d'imikieubles n'opère r^Usa* 
tion; au. profit du conjoint en faveur duquel îa 
clause a été stipulée, «sok que la sommcf àît é€é ef- 
fectij^ement payée ou non , et* soit' que Féinploî ait 
ou non été opiéré. ' ' 

'\ Toutefois^ il est évident que :les^ 'suites de ift réa^ 
Usation seront toutes dlfTéreotes^fieloB que l'emploi 
aura été effectué ou selon qu'il n'aura-paséléfaît. 



* Cf* RicAKD, sar l'art. 93 de la coutume de Paris. 
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Et d'abord 9 pour qu« Temploi soit régolièi*enient 
effectué, il faut qu'il y ait eu déclaration du mari 
dans Tacfe même d'acquisition , ainsi que nous 
Favons dit en parlant des remplois ; mais , comme 
cet emploi est ordonne par une clause même du 
contrat de mariage , nous n'estimons pas, qu'en 
outre de la déclaration du mari, la femme (si c'est 
elle que l'emploi concerne) soit tenue à f accepter. 
Nous renvoyons à ce que nous avons dit à cet égard, 
première partie, Ti* 31 5. 

Quoi qu'il en spit, et en supposant que les con- 
ditions voulues par la loi aient été accomplies, 
l'immeuble acquis en exécution de la clause d'em- 
ploi demeure propre à l'époux ; il est donc régi dès 
lors par toutes les règles relatives aux biens per- 
sonnels des époux, et notamment si l'emploi s'est 
fait en faveur de la femme, le mari ne pourra 
aliéner l'immeuble acquis de cette manière sans 
son consentement. * 

Que si l'emploi n'a pas été fait, les deniers ap- 
portés ou donnés sous cette condition sont réa- 
lisés en fkveur de l'époux, comme's'il y avait eu de 
sa part une clause de réalisation expresse. Il en exer^ 
ccra donc la reprise ou le prélèvement comme de ses 
autres propres, lors de la dissolution de la cônlimu- 
nâuté, conformément aux articles 1471 , 1 472, ainsi 
que nous l'avons dit ci-dessus; et généralement 
toutes les règles relatives à la réalisation expresse 
s'appliqueront « aux meubles réalisés par défaut 
de l'emploi stipulé. » Il nous suffit d'y renvoyer. 



II. 
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747. — « Remarquons seulement que dans Thy- 
pothèse de la clause d'emploi , corqme U n'y a quie 
la somme stipulée qui soit réalisée ou ej^qlue de U 
communauté , le régime de droit commun persistf 
pour tout le surplus des biens de Fépou^ii qui a faijA 
}a stipulation. Ainsi ^ en particulier, toqs lesi meubler 
présents (excepté la somme réalisée), tous les qieu- 
bles futurs, avec les dettes mobilières présenta 
et futures de cet époux , tombent dans la cominii- 
nauté f comme s'il n'avait pas été fait de stipulation 
d'emploi. 

IIX. — Convention S apport^ 

748. --'*La clause ou convention d'apport est 
celle par laquelle les époux ou l'un d'eux 4éçl^^Qt 
qu'ils mettent dans la communauté jusqu'à ooneuT'- 
rence d'une somme ou d'une valeur déterminée. 

Dans ce cas , « ils sont par cela «î^ula çep^ se 
K réserver le surplus. » (Art. 1500, 2''.)^ y ^4qw 
réalisation tacite de tout ce qui n^est pas compris 
dans la convention d'apports. 

Il en est de même lorsque Tup dei^ épqqs^ déclare 
apporter dans la copimunauté tous ses meubles et 
effets mobiliers évalués à telle somm^^ car l'éva- 
luation constitue vraiment l'apport , et n'est qu'un 
engagement d'apporter jusqu'à concurrence de la 
valeur indiquée , ni plus ni moins* ( Voiy. Cassa- 
tion ^ 6 décembre 1S42; Sib,, XUlf, 1, p* 349.) 

Cette clause équivaut d<^Q à une évaluation ^\e 
de la misé d^ chaque époux ou de Tui^ d'eu^ diips 
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la «ocdëté ooDJugale, évaluation à laquelle ils res-* 
treigoeol leur paît dans eette soeiëtë , ipais que dès 
lors aussi ils sont tenus de fournir : c'est Tar* 
ticle 4501. H Cette dause rend Tépoun: dâiiteur 
<c enyers la ocanniunauté de la somme qvi^il a ppoipis 
<< d'y mettre ^ et Tobli^ de justifier de cet apport. » 

749. -^ Il y a des règles précises sur la manière 
dont cet apport se fait, sur les choses qui le 
ferment 9 sur les moyens de le prouver. 

A. Tous les bi^ns mobiliers provenant à laoom- 
munautè 4u chef de Tépoux qui Ta pron^is, 6dn-* 
tribuent à former Tapport, et sont imputés en 
déduction de la comme ou d€) la valeur qu'il s'est 
engagé à fournir k la communauté. 

7âO- ''— En premier lieu , ou imputera sur cet 
apport la valeur de tous les effets mobiliers que le 
eonjoint peut justifier avoir eus lors de son mar- 
riag^ I cap ces biens étant entrés à titre de meubles 
dans la communauté ont été reçus par elle en 
payement de la somme que le conjoint avait promis 
d'y apporter, et doivent acquitter le conjoint .d'au- 
tant. Cette imputation se fait diaprés l'estimation 
de la valeur qu'avait ce mobilier au jour du ma* 
riage , époque à laquelle il est entré dans la corn* 
munauté ; car, comme l'observe Pothier * : « Quand 
on reçoit des ehosep en payement , c'est pour le 
prix qu'elles valent au temps où on les reçoit. >» 

Cependant cette imputation doit, suivant les 

* Communauté, n<*SS9. 
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ciroonstances, subir, certaines déductioDs. Ainsi, 
comme le payement d'une chose ne libère tout 
débiteur que lorsqu'il transfère au créancier la 
propriété réelle et incommutable de cette chose , le 
payement opéré yîs-»à-vis de la communauté par le 
m(d)ilier que T époux avait lors de son mariage, ne 
libérera cet époux de son apport qu'autant que la 
propriété de ce mobilier ne serait pas sujette à évic- 
tion ; on déduira donc, de l'imputation dont il s'agit, 
la valeur des objets dont la conmiunauté aurait été 
évincée pour cause antérieure au mariage , et l'ac- 
quittementde l'apport sera réduit en p^oportioil^ 
Ainsi encore , et par le même principe , comme 
la propriété des meubles que possédait, lors du 
mariage , l'époux qui a fait l'appoit ,. ne vaut paye- 
ment à l'égard de la communauté que pour là part 
qui entre franche et quitte dans l'actif de la coin* 
munauté , il suit que l'on déduira de racquittement 
de l'apport la valeur des dettes mobilières anté- 
rieures au mariage dont ledit époux était grevé , et 
que la communauté a dû payer. « Nam bona non 
« intelliguntur nisi deducto aère alieno. » Que Ton 
suppose en effet qu'un époux qui a cinquante mille 
francs de dettes au jour de son mariage stipule une 
convention d'apports de cinquante mille francs, et 
que la valeur de son mobilier présent, lequel tombe 
dan& la communauté, s'élève à cette somme; 
comme dès le lendemain du jour du nimîage, la 

* PoTHiBR , n« 302. 
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commuDauté peut être poursuivie pour les cin* 
quanta iniUe francs de dettes et devra les ac- 
quitter. ... 9 il est certain que le mobilier porté à son 
actif est ainsi réduit à zéro y que Fimputation n'en 
peut sérieusement être faite en acquittement de 
rapport de T époux, et que celui-ci reste débiteur 
de cet apport ; s'il en était autrement , comme le 
remarquent très-justement les savants traducteurs 
de 21achari8e 'y Fapport des époux ne serait p^s réd 
ou effectif. ' 

De même encore, les créances ou dettes piobi- 
lières actives que possédaient les époux au jour du 
mariage ne s'imputeront sur la somme promise 
pour l'apport qu'autant qu'elles auront été payées 
durant la communauté , puisque ce n'est que par ce 
payement que la communauté en profite'. Et à cet 
égard , Pothier fiât observer que quant à b justifi- 
cation que le payement a été fiÛÉ pendant la com^ 
munauté, il y a une distinction à faire suivant qu'il 
s'agit de créances appartenant au mari ou de 
créances aj^rtenant à la fenmie. Le mari, pour 
pouvoir imputer ses créances sur son apport, doit 
prouver, sœt par les contre-quittances qu'il a tirées 
des débiteurs; soit par un journal non suspect, que 
le payement en a bien été fait durant la commu- 
nauté ; à défaut de cette preuve , la présomption est 
contre lui, et l'imputation n'a pas lieu à sa dé- 
charge. Au lieu que quant à la fenune, la présom- 

• T. ni, p. 526, arg. art. 45IV4, «•. ^ 

* PoTHn» , n» 290. • ' '' ^"" 
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ption «fit tout en ta &ireur ; c'était au mari , ehëf de 
la communauté ^ à veiller à la rentrée des créaticdft 
mobilières appartenant à )a femtne; en corné-» 
quence , ces créances sont censées avoir été versées 
dans la communauté, et elles seront de droit im- 
putéei^ sur la somme que la femme avait promis 
d'apporter, à moins que le mari ne prouve qu'il a 
fait à temps ses diligences contre les débiteurs de 
San épouse, et qu'il n'a pu en être payé. 

Ces judicieuses distinctions de Pothier sont 
encore admises aujourd'hui par la plupart des 
auteurs, excepté par M. Duraoton , et devront être 



suivies ^ 



7S1 4 •«-« En second lieu et toujours par le même 
principe^ il est certain que Ton imputera sur la 
sommé que le conjoint a promise pour son apport ^ 
là valeur des donations mobilières (qualifiées dots 
ou autrement) et autres avantages qui lui sont faits 
par des pftrents ou par des tiers dans le contrat de 
mariage et qui sont^îtrés dans la communauté. On 
n'a point égard à la nature de ces avantages; il suf- 
fit I pour qu'il y ait imputation , que la communauté 
en profité) ainsi, par exemple, si les père et mère 
de l'un des conjoints ont promis^ par le contrat de 
auiriage, outre la dot qu'ils lui donnaient, de 
nourrir <^he2 eux, pendant un nombre d'années, 

« Bbllot ou MoniRBf, t. UI, p. 94. — Touixm» t. XIII« n^" 310. 
— BATTuky t. n n*^ 38Ô. — Zâchabia , supra. >- 1)alloz , Rec, aîph., 
v*^ Contrat de mariage, chap. i*^| seet. n, art. S» o* S. -— Qf. Dm^* 
vox^ t. XV, n» 45. 
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l»s (bturU Mtijditits et leur» dbtnèsliqued , Itt Vftteur 
àè <^M fiourtilures sera imputée, comme la dot 
doiidëe à la femme , mt l'apport stipulé par cette 
dernière. De même , si quelque parent donne par 
contrat de mariage à l'un des conjoints les fruits 
d'un certain héritage pendant un certain temps ^ 
ees fruits, que la communauté a recueillis , s'impu- 
teront également sur son apport, etc;^ 

788. «^ En troisième lieu , il nous parait résulter 
du texte précis de Tarticle i 500 (cf. 1 503 ) que, à 
moins d'expressions restrictives employées dans la 
rédaction de la clause > l'on doit aussi imputer sur 
la sottime promise pour l'apport, la valeur du mo- 
bUieryà/cir dont la communauté a profité^ c'est-à- 
dire t{ du mobilier qui est advenu pendant le 
mariage au conjoint qui a fait la stipulation ^ soil 
par donation , soit par succession , soit par legs , ou 
par toute autre voie ^ et qui est tombé dans la conn 
munauté* » 

£n effets l'article 1Ô00> après avoir dit dans son 
premier alinéa : 

« Les époux peuvent exclure de leur communauté 
w tout leur mobilier présent et futur ^ n ajoute 
dans le second alinéa qui définit la convention d'ap- 
ports ! u Lorsqu'ils stipulent qu'ils en mettront 
f( réciproquement dans la communauté jusqu'à 
n concurrence d'une somme ou d'une valeur détev»> 
tt minée , Us sont > par cela seul ^ censés se réservel* 

* Voy. PoTHiBB f n**^ 29^ à 2^5 , suivi par tons lés commentateurs 
éuCedé <àA. - C£i hàÈiJ&t èIbs MmiiÉBâ, I. III, p. S7èt suit. 
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« le surplus.... » D'où il ressort dairemeDt, selon 
nous y que comme le mot en du second alinéa se 
réfère au mobilier qualifié dans I^e premier aKnéa j 
c!est<i-dire au mobilier présent et futur y c'est aussi 
de leur mobilier jp^^^^n/ et futur que, par la clause 
d'apport, ils sont censés se résers^r le surplus; sans 
cela, on limiterait, on distinguerait où la loi a pris 
soin de généraliser, et, à notre avis, avec une clarté 
qui exclut l'interprétation. -—De là la conséquence 
nécessaire que le mobiliery^^r^ comme le mobilier 
présent , ne tombe dans la communauté que sous 
la condition que sa valeur sera imputée sur la somme 
promise par la convention d'a[^ort ; que cette va- 
leur servira à l'acquittement de cette somme; et 
que le surplus, s'il y en a , sera réalisé au profit de 
l'époux. 

Pothier, il est vrai, était d'une autre opinion : 
il restreignait l'effet de la convention d'apport au 
mobilier présent ^ et professait que le mobilier^^^/icir 
restait sous le droit commun qui le faisait aitrer 
sans imputation , ni réserve possible , dans l'actif 
de la communauté conjugale. — Mais le texte de 
notre article se refuse à cette limitation. 

L'intention de déroger à la doctrine de Pothier 
sa manifeste d'ailleurs par les autres dispositions 
du Code sur la matière : l'article 1503, qui coUf- 
sacre en faveur de l'époux le droit de reprise de 
l'excédant de sa mise en communauté , énonce for- « 
mellement que cet excédant se calcule non-seule- 
menjt d'après la valeur du mobilier, que l'époux a 
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apporté lors du mariage, mais aussi d'après la va- 
leur du mobilier qui lui est échu depuis. Donc le 
mobilier futur *s'impiute , comme le mobilier pré- 
senjt , sur la mise en communauté , sur la somme ou 
les valeurs mobilières stipulées comme apport. 

L'article 1504 (que nous verrons cî^près ) , et. 
qui est applicable aussi bien à la convention d'ap- 
port quà la réalisation expresse , est noq moins 
significatif, puisqu'il a précisément pour objet le 
genre de preuve de la consistance et de la valeur du 
mobilier échu aux époux pendant le mariage; sans 
doute pour qu ils en puissent exercer soit Timpu^ 
tation sur l'apport {Mromis , soit la reprise pour l'ex- 
cédant de cet apport. Aussi chei*cherait-on vaine- 
ment dans ce que dit Pothier sur la prem^e de 
V apport ( n"* 297 et suiv. ) quelque trace de cet ar- 
ticle 4 504. C'est qu'en ce point les rédacteurs du 
Code civil ne l'ont pas suivi : ils ont été plus loin 
que lui; et conséquents avec eux-mêmes ^ en per- 
mettant contre son opinion de réaliser par la con- 
vention d'apport \à mobilier futur y ils ont fait ce que 
Pothier était dispensé de faire, en donnant les 
moyens de justifier de ce mobilier futur et d'en 
exercer l'imputation sur la somme que le conjoint 
était convenu d'apporter. 

Telle est aussi l'opinion de MM. Toullier , Duran- 
ton, et des traducteurs de Zacharise ^ 

7S3. — « La solution est tout autre s'il y a quel- 

* Totiuiu^ t. Xin» n«' 3il,31S.— DomAMToa,.!. XV^n^'S». ^ 
Zaoharijb, t. III, p. 523^ note4'l.>«'Cootra : DiLViHoouirry éd^ 1819^ 
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que limitation dans l' énonce de la stipulation d*ap- 
port. Ainsi , si les paHies ou Tune d'elles ont ajouté 
à la clause d'apport d'une somme de... ou de telle 
i^aleur, qu'elles entendaient se réserver propre le 
surplus de leur mobilier présent, elles ne pourraient 
faire l'imputation de leur apport sur le mobilier 
futur ^ parce que la réalisation se trouve restreinte 
par leut' énonciation même au mobilier présent. 

De même encore y si dans l'attetite d'une succes- 
sion opulente ^ l'époux qui stipule la clause d'af)- 
port la restreint lui-même à telle somme sur ce qui 
adviendra par succession ou donation | il est certain 
que le mobilier futur n'est mis en communauté que 
jusqu'à concurrence de cette sommes et que tout 
l'excédant étant ainsi réalisé , ne pourra être im- 
puté sur son apport. 

Dans ces cas-là et autres semblables , oti rentre , 
il est vrai 9 dans l'opinion de Pothier , mais par suite 
de la stipulation même des pattieSi 

754. — B. Nous venons de dife ce qui compose 
l'apport , et les choses qui peuvent être imputées en 
acquittement de cet apport. Voyons maintenant 
comment la justification de cet apport et de ^èêà 
imputations sera faite. 

On retrouve ici les distinctions déjà ténorisées 
aux deux paragraphes qui précèdent > suivant qu'il 
s'agit du mobilier échu lors du mariage , ou du mo- 



p. 389. — Bxuu» iMi MnrxiBBi, t. III , p. 69 et «ni^. — Bààm 
t. Il» n* sas. -^ DàMïMt, làt. ^.,tf 40. 
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biHer échu depub , et suivant qu'il s'a^t dik molnliet- 
du mari ou de celui de la femme (art. 1 503 ). 

S'agit-il du mobilier existant lors du mariage ; la 
preuve dt sa consistance en est suffisamment éta- 
blie y quant au mari, par sa déclaration portée au 
contrat de mariage k que son mobilier est de telle 
valeur. »-— ^Mais^ quanta la femme ^ la simple dé« 
claration faite par elle ( ou par ceux qui Tont dotée ), 
même dans le contrat de mariage^ que son mobilier 
du que aob apport est de telle valeur , ne suffit pas 
pour constater la mise. réelle de cette valeur dans la 
communauté : il faut que le mari par une quittante, 
soit sépak*ée ^ soit insérée au contrat de mariage , 
reconnaisse qu'il a reçu Tapport promis K 

Nouscroyons que ises dispositions de Farticle 1 502 
sont strictes, et que ni le mari^ ni la femme, ou 
leurs héritiers , ne seraient admissibles à établir par 
d'autres moyens de preuve la consistance du mobi« 
lier qu'ils ont apporté, lors de la oélâiration du ma* 
nage \ et qu'en particuliOT 9 tout état dressé plu* les 
époux pendant le nariage, même à une époque 
rapprochée de la célébration , ne serait pas reee^ 
vable< 11 nous semUe que le mot suffisamment de 
cet article est une indication certaine de l'intention 
qu'a eue le législateur de ne pas regarder comme 
suffisants tous les modes de juatification autres que 
ceux qui y sont énoncés ^ 

S'âgit-il du mobilier éihu depub le mariage; 

* MhaitM*) tb XV, n!" 46. 

* Voy. mpra^ n«« 69S et sut. 
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rarticle 4504 porte : « Le mobilier qui éduÀt à 
« chacun das époux pendant le mariage doit être 
li constaté par un inventaire. 

n A défaut d'inventaire du mobilier édiu au mari^ 
<i ou d'un titre propre à justifier de sa consistance et 
K valeur^ déduction faite des dettes ^ le mari ne peut 
« en exercer la reprise. 

K Si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier 
¥ échu à la femme , celle-ci ou ses héritiers sont 
« admis à faire preuve y soit par titres , soit par té* 
K moins , soit même par commune renommée , de 
a la valeur de ce mobilier. » 
. Nous r^Tvoyons à ce que nous avons dit sur ces 
dispositions ^ n^ 689 et suivants. 

7^S. — C. C'est une question qui a divisé les 
anciens auteurs que celle de savoir si la simple con- 
vention d'apport entraîne séparaiion de dettes , de 
telle sorte que la Communauté ne soit pas tenue des 
dettes antérieures au mariage du conjoint qui Ta 
stipulée. L'on tenait généralement pour l'affinna- 
tive : et telle est encore l'opinion de la plupart des 
commentateurs du Code civile 

Si , par cette solution , l'on entend « que la com- 
munauté ne puisse être poursuivie pour ces dettes,» 
c'est ce qui nous parait inadmissible, car la conven* 
tion d'apport n'ayant point pour effet d'empêcher 
aucune partie du mobilier des épouY de tomber 
dans la communauté , l'on comprendrait diffîcile- 

* TouixiBB , t. XIII, n» 32i. — Bativh ^t. H, p« ^M. — XhfMf 

TOH , t. XV, n^ 43. .. , ' 
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ment que leurs crëaQQÎei*s personnels pet*disBent 
leurs garanties sur les Inens de leurs débiteurs par 
le seul fait du mariage j et qu'absorbe dans la corn* 
munauté , leiur gage .fût par là mis à Tabri de leurs 
poursuites ; une pareille déchéance , si contraire au 
régime légal de communauté, devrait au moins 
résulter de textes précis. Et nous ne pensons pas 
qu'aucune interprétation put la suppléer. 

Que si par cette solution Fou veut seulement dire 
« que les créanciers personnels poursuivant leur 
payement contre la communauté et la forçant à 
payer comme possédant la fortune mobilière des 
époux , la communauté aura ensuite une pleine 
indemnité à recevoir de T époux acquitté par suite 

de ce payement » j cette solution est encore 

sujette à de graves objections. Elle présuppose , en 
effet, ce qui est précisément en question, savoir 
que la dette dont il s'agit n'était pas dette de com- 
munauté. Or, sur quoi se fonde-t*on pour le décider 
ainsi ? Sur Tavis de Pothier ^ et d'autres auteurs qui 
n'avaient pas (H*écbément en vue la convention d'ap^ 
poit telle que le Code la définit (art. 1500, deuxième 
alinéa) , mais la convention d'apport d'une somme 
it argent ou d'un corps certain ; ce qui n'est pas la 
même chose (comme nous le verrons ci*après). Or, 
Ton comprend que la convention d'apport d'un 06- 
jet certain et déterminé y formant la mise en com- 
munauté, implique la garantie que cet objet est franc 
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de dettes et, qu'en consëquence, si la eommunaulrf 
le trouve au oontraire grève de dettes , eUe en doive 
être pleinement indemnisée; car non eérêarum 
rtrwn onas est ces alienum (L. 50 ^ § 1 , ff. De ju^ 
diciis). 

Mais il n'en est pas de même d'une premesse d*ap* 
port j usqu 'à concurrence d'unesammeouctune i^al&ur 
déterminée. En effet, cet apport, biep que détermina, 
n'est pas d'un corps oertcUn , d'un otsjet eertain ; il se 
réalise , non par le payement effectif et immédiat de 
ladite somme ou de ladite valeur , mais par l'imputar 
don successive de tous les effets mobiliers qui tomr 
bent dans la communauté du chef de l'époux dél}i^ 
leur, jusqu'à concurrence de la somme ou delà valeur 
promise. D'où il parait implicitement retisortir que 
puisque c'est une affectation qui grève (jusqu'au 
prorata de l'engagement) tous les effets mobiliers 
composant l'actif de la communauté, le passif sera 
respectivement composé aussi ^e toutes les dettes 
mobilières des époux et notamment des dettes am* 
térieures au mariage qui grèvent ce moln^er, lequri 
n'est pas entré dans la communauté à titrç singulier, 
mais à un titre universel. Quelle sera donc la solu- 
tion ? Décidera-t*on cependant que lors de la clause 
d'apport , la communauté est tenue desdites dettes 
absolument , comme dans les cas de conpmunauté 
légale ? Non , sans doute , mais c'est là une question 
d'imputation et nop de séparatiop 4^ dettes. Les 
dettes mobilières antérieures au mariage tombent 
bien dans la communauté , dans ce cas comme dans 
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œlyi 4^ commuDautë légale ; et par coDftéqueot en 
cas d'acceptation de la communauté , eUe& seront 
payées sur le fonds Stocial et supportées par moitié 
par chacun des époux. Mais, par les principes de 
l'ioiputation , cette répartition n'est au fait que nor 
nûnale : car cqnune Tépoux débiteur n'a pu imputer 
sur son apport les dettes qui grevaient le mobilier 
tombé 4fl s.on chef dans la communauté et qu'il a 
dû fournir du mobilier et des somi^es en complér 
.ment de son apport à la communauté jusqu'au pro- 
rstta de 1^ valeur de ces dettes , le fonds social se 
trouve ainsi apgpienté pour sa part de tout ce dont 
le payement de ces dettes antérieures au mariage 
pourrait le diminuer. Quand donc la répartition 
pour iqQiûé de ces dettes se fait à la liquidation de 
la compiunfiuté entre les deux époux , il n'y a point 
aggravation pour le conjoint de l'époux débiteur : il a 
daps la mas^e à partager de quoi se.couvrir, puisque 
dans la moitié de l'actif à laquelle U a droit , il re^ 
trouve le montant de sa contribution à ladite dette» 
fourni par l'époux débiteur lui-même. — L'on ar- 
rive ai^isi au même résultat , mais sans çhai\ger les 
principes de la coimuunauté , et sans aggravçjc la 
position ni du coi\)oipt, ni des créanciers de l'époux 
débiteur. 

7S6f — r- D. V^ffet de la convention d'apport sera 
( art. 1 503 ), lors de la dissolution de la commu- 
nauté , d'obliger chaque époux de complet^ , SUr 
leurs biens propres, la somme à laquelle ils ont fixé 

leurs apports , si les diverp^ imputations 4u mobi- 
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lier tomb^ de leur chef dans la communauté n'at- 
teignaient pas la valeur de ces apports. — • Dans le 
cas contraire j chaque époux a le droit de reprendre 
la i>aleur de ce a dont le mobilier qu'il a apporté loi-s 
du mariage ou qui lui est échu depuis , excède sa 
mise en communauté. » Ces reprises s'exercent 
par voie de prélèvement, conformément aux ai^ 
ticles 1471 , 1472 9 que nous avons expliqués ail* 
leurs {supra , n** 500 et suivants). 

Il faut remarquer ces mots «le droit de reprendre 
la valeur ; . . . . » Tépoux ne peut donc reprendre ses 
meubles s'ils se retrouvaient en nature ; il n'a 
qu'une créance pour le montant de l'excédant de 
leur valeur sur la valeur de son apport. 

C'est qu'en effet la communauté , à mesure de la 
provention de ces meubles , les ayant reçus en ac- 
quittement de la somme que le conjoint avait pro- 
mis de payer pour son apport , en est véritablement 
devenue propriétaire . à titre de cessionncâre par 
dation en payement^. Qu'ensuite , à la dissolution 
du mariage et lors de la liquidation , la valeur de 
ces meubles se trouve excéder la somme stipulée 
pour l'apport , cela ne change point le titre en vertu 
'duquel la communauté les a acquis; seulement elle 
est tenue de solder le surplus au stipulant : comme 
dans l'hypothèse inverse^ le conjoint serait tenu de 
compléter sa mise en soldant là différence à la 
communauté. 

^ Bblxx>ti)bs Mmiàm» , t. Itl^ p. 74. — Zacharia:, t% Itl, p. 523. 
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Et de là ces conséquences : c'est que , dans le 
cas de réalisation pour clause d'apport , les créan- 
ciers de la communauté peuvent exercer leurs pour- 
suites sur tout le iftobilier qui y est tombé du chef 
des époux , sans qu'on puisse leur opposer que ce 
mobilier excédait l'apport respectif de ceux-ci. Sous 
ce rapport, on peut dire que la convention d'ap- 
port n'a d'effet qu'entre époux, et qu'elle n'en a 
point a l'égard des créanciers de la communauté. 

C'est encore que le mari , chef de la communauté, 
ne pourra pas contraindre les héritiers de la femme 
à recevoir , pour l'excédant de l'apport de celle-ci , 
lesmeubles en nature qui sont provenus de son chef. 

C'est que la communauté , étant propriétaire , 
profite de l'augmentation de valeur que les meubles 
dont il s'agit ont reçue, comme elle supporte la perte 
ou les dégradations qu'ils pourraient subir ^ Elle 
n'en doit aux époux , dans le cas où il y a excédant 
à leur solder , que la valeur telle qu'elle existait (m 
moment où ces meubles sont entrés dans la commu- 
nauté , ainsi que nous l'avons dit ci-dé^sus en parlant 
de l'imputation : mais elle doit toute cette valeur. 

7o7. — Toutes les règles développées dans notre 
première partie , et quant à l'administration de la 
communauté avec clause d^apport, et quant au droit 
d'accepter ou de renoncer accordé à la femme , et 
quant à la liquidation de la société conjugale , sont 
du reste applicables ici. 

* Zachari^ , supra. 

II. li 
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Remarquons seulement que la femme même re- 
nonçante, a toujours le droit de réclamer Texcédant 
de la valeur du mobilier tombé de son chef dans 
la communauté , sur l'apport qu'elle avait promis 
(cf, art. 1493). 

7S8. — Ce que nous venons de dire sur la con- 
vention d'apport s'applique au cas normal de Tar- 
ticlelSOOy deuxième alinéa, ce celui d'une stipula- 
tion par laquelle les époux s'engagent à mettre de 
leur mobilier jusqu'à concurrence d'une somme ou 
d'une valeur déterminée. » £t cette stipulation, nous 
le répétons, n'a d'autre effet que de donner à chaque 
époux le droit , à la dissolution de la communauté, 
d'eij^ercerla reprise de tout ce dont le mobilier qui est 
tombé de son chef dans la communauté a pu excéder 
la valeur de l'apport qu'il s'était eqgagé à fournir, 
ou de parfaire ce qui en manque , si au lieu d'excé- 
dant il y a déficit.—- Ce n'est donc qu'en ce sens 
que la réalisation s'y opère : réalisation bornée à 
ce qui excède la valeur de l'apport et qui s'apprécie 
non au moment du mariage, non pendant le mariage, 
mais seulement lors de la liquidation de la conunu- 
nauté ; en sorte que tant que dure l'association 
conjugale , cette réalisation n'a aucun effet , et 
qu'elle n'entraîne aucune dérogation ni aux règles 
qui gouvernent et l'actif et le passif de la commu- 
nauté , ni aux droits qu'a le mari comme chef sur 
cet actif et sur ce passif, notamment sur tout le 
mobilier présent et futur des époux , quel qu'il 
soit. 
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7S9. — * Mais il n'en est pas de même dans le cas 
d'exception que nous allons examiner : celui où les 
époux auraient ((déclaré mettre en communauté 
une somme certaine, un corps certain, en un mot 
quelque objet individuellement déterminé. » Cette sti- 
pulation a bien cela de commun avec la clause 
d'apport, qu'elle rend chacun des époux débiteur 
envers la communauté de la somme ou du coips 
certain qu'il s'est engagé à y mettre ; mais, de plus, 
elle a pour effet , dès le moment du mariage , de 
réaliser tout le mobilier présent des époux , et par 
suite d'entraîner l'exclusion des dettes mobilières 
antérieures au mariage. Il y a donc réalisation im* 
plicite du mobilier présent et séparation de dettes , 
virtuellement comprises dans cette stipulation , qui 
est précisément celle qu'avaient en vue et Pothier * et 
tous les auteurs qui l'ont copié : seulement ces der^ 
niers ont été plus loin que Pothier lui-même , en 
généralisant son opinion et en étendant à la clause 
normale de convention d'apport , ce que cet auteur 
ne disait que de la convention d'apport d'un corps 
certain. — L'article 1511 (que nous reverrops au 
paragraphe suivant), que l'on invoque en faveur de 
cette généralisation , la condamne au contraire par 
ses termes mêmes , car il ne s'applique qu'au cas 
spécial de la clause d'apport d'un corps certain. 
Voici , en effet , ce que dit cet article : (( Lorsque 
« les époux apportent dans la communauté une 

* N* 352. 
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« somme certaine ou un corps certain , un tel ap- 
(( port emporte la convention tacite qu'il n'est point 
(c grevé de dettes antérieures au mariage ; et il doit 
(( être fait raison par l'époux débiteur à l'autre de 
(( tout ce qui diminuerait l'apport promis. » On 
rentre d'ailleurs dans toutes les règles qui gouver- 
nent la réalisation expresse , appliquées dans l'hypo- 
thèse de réalisation du mobilier présent , et que 
nous avons indiquées ci-dessus. 

Cette distinction n'a pas échappé aux judicieux 
traducteurs de Zachariae ^ qui l'ont les premiers net- 
tement ténorisée ; M. BeUot des Minières l'avait ce- 
pendant entrevue*. 

% 3. Delà clause de séparation de dettes. 

, SOMMAIRE. 

760. — Sous cette rubrique les rédacteurs du Code civil ont réuni 
deux clauses très-différentes. 

I. — Séparation de dettes proprement dite, 

761.— Définition. 

762. — A. Mode et formes de cette stipulation, — Peut être stipulée 
par un seul des époux. 

763. — « Est explicite ou implicite. -— Exemples. 

764. — — B. Quelles dettes sont exclues par Ifi clause de séparation, ^ 
Les dettes personnelles , c'est-à-dire antérieures au mariage. 

765-766. — Applications. 

767. — Elle comprend les dettes d'un des conjoints envers l'autre. — 

Conséquences. 
768-769. --• Elle s'étend aux intérêts des dettes antérieures échus 



* T. m, p. 519. 
« T. III, p» 48. 
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avant le mariage ; mais point à ceux qui courent pendant le ma- 
riage , sauf stipulation contraire. 

770. — C. Effets de la séparation de dettes. — 1* A IVgard des con- 
joints entre eux. — Récompense due à la communauté pour ce qu'elle 
a payé en acc[uittement des dettes qui avaient été exclues. 

771 . ^- Preuve à administrer sur ce point. 

772. — Cette récompense a lieu qu'il y ait inventaire ou non. 

773. — 2» Effets à l'égard des créanciers, — L'article iblO, 2", du 
Code civil, comme l'article 222 de la coutume de Paris , exige l'in- 
ventaire pour que la séparation de dettes puisse être opposée aux 
créanciers. 

774-775. — Toutefois l'ancienne jurisprudence distinguait, suivant 
qu'il s'agissait des créanciers du mari , ou des créanciers de la 
femme , et n'exigeait l'inventaire que de la part de la femme et pour 
ses dettes et hiens. 

776. — Gtations des anciens auteurs à l'appui de cette distinction. 

777. — On doit interpréter l'article 15i0 du Code dans le même 
esprit. 

77g. — Forme et époque de cet inventaire lorsqu'il est requis. 

779. — Cas d'exception. 

780. — Effets de l'omission de l'inventaire , et inversement , effets de 
l'inventaire lorsque le mari l'a fait. 

78i . -^ En tout cas les créances de la femme doivent avoir acquis 

date certaine antérieure au mariage. 
782-783. — D. Liquidation de la communauté dans le cas de séparation 

de dettes» 

II. -— Clause de franc quitte, 

784. — Définition de cette clause. — EUeest unilatérale. 

785. — Trois principes étaient généralement professés dans l'ancien 
droit à l'égard de cette clause. 

786. — Le Code civil dans l'artide i5i3 a dérogé à l'ancien droit. 
— 1** lia permis cette clause à tout parent, à toate personne par- 
tie au contrat de mariage. — Un conjoint pourrait même la stipu- 
ler en ce qui le concerne. 

787. — 2* Sous le Code civil l'époux garanti est censé partie princi- 
pale dans l'engagement qu'il est franc et quitte. 

788. — Cette clause entraîne à son égard séparation de dettes. Mais 
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elle diffère dans ses effets de la clause de séparation de dettes par 

< 

trois circonstances. — Développements. 
7B9. — 3° Sous le Gode civil la garantie s'étend, sans distinction, à 
toute espèce de préjudice que peuvent causer à l'autre époux les dettes 
antérieures de celui qui est déclaré franc quitte. 

790. — Exemples d'application. 

791. — Controverses de l'ancien droit. 

792. — La garantie de l'époux déclaré franc quitte s'étend aux dettes 
de cet époux envers ceux même qui l'ont garanti. 

793. — On exclut de la garantie les dettes qui n'ont pas date cer- 
taine; sauf à l'égard des époux entre eux. 

794. — L'action en garantie de franc quitte s'exerce suivant les règles 
ordinaires de l'action de cautionnement. 

794 bis, — De l'époque à laquelle cette action peut s'exercer. 

795. -. De deux stipulations qui entraînent garantie , mais qui ne sont 
pas régies par les dispositions sur la clause de franc quitte, 

760. — Sous cette rubrique, la section iv de ce 
titre du Code s'occupe de deux clauses ou conven- 
tions très - différentes : 1" celle de séparation de 
dettes proprement dite ; 2'' celle àe franc et quitte. 

I. — De la clause proprement dite de séparation de dettes. 

761. — La clause de séparation de dettes est 
celle par laquelle les époux stipulent (foCWs payeront 
séparément leurs dettes personnelles (art. 1510, 
initioy^ de telle sorte que la communauté n'en soit 
point chargée , et que si elle les paye , U lui en soit 
fait raison par l'époux débiteur. 

762. — L'article 1510 suppose exclusivement le 
cas d'une clause pareille faite par les deux époux; 
mais elle peut fort bien n'être stipulée que par un 
seul : ce n'est qu'une conséquence de la liberté des 
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donventiotis y et surtout des conventions matrimo- 
niales*. Ainsi y si cette clause n^est stipulée que pour 
les dettes du mari, elle ne s'étendi*a pas à celles de 
la femme et réciproquement •. 

765. — La convention de séparation de dettes 
est explicite ou implicite. Elle esX explicite , quand 
elle résulte d'une stipulation expresse du contrat. 
Elle est implicite ou tacite , quand , sans être for- 
mellement énoncée 9 elle ressort de la stipulation. 

On peut citer plusieurs cas de cette tacite sépara- 
tion de dettes ; ainsi , elle résulte implicitement de la 
convention qui établit une communauté réduite aux 
acquêts*. —- Ainsi encore, elle résulte de la clause 
de réalisation proprement dite du mobilier présent*. 
— Enfin , elle résulte de la clause mixte d'apport 
et de réalisation , par laquelle F un des conjoints ou 
tous deux (( apportent dans la communauté une 
somme certaine ou un corps certain , » suivant ce 
que nous avons dit à la fin du paragraphe précé- 
dent'. C'est aussi ce que décide l'article 1511, qui 
consacre l'opinion de Pothier, lequel s'exprimait 
ainsi* : 

« C'est une question si , lorsque les conjoints ont, 
par leur contrat de mariage , apporté chacun une 

* ToTJLLiKa , t. XIH, n» 349. 

* FEBBiiBB y sur la Coutume de Paris, art. 222 , éd. 4716 , t. III , 
p. 129, n» 3. 

* Voy. supra, n« 701. 

* Voy. supra, n«741. 

* Voy. êupra, ii<* 758, 756. 

* PoTHisay CcmmwuaUég ii« 352. 
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somme certaine ou quelque corps certain , pour en 
composer leur communauté , leurs dettes antérieures 
au mariage doivent être, par cela seul, censées 
exclues de la communauté , sans qu'il soit besoin 
d'une convention expresse de séparation de dettes ? 
C'est l'avis de La Thaumassière dans ses Questions 
sur la coutume du Berri\ Je le crois conforme aux 
principes. Si les coutumes chargent la communauté 
des dettes mobilières de chacun des conjoints anté- 
rieures au mariage y c'est qu'elles y font entrer 
l'universalité de leurs biens mobiliers, dont, sui- 
vant les principes de l'ancien droit français, les 
dettes mobilières sont une charge; mais, lorsque 
les conjoints ont composé autrement leur commu- 
nauté conventionnelle, et qu'au lieu d'y apporter 
l'universalité de leurs biens mobiliers, ils n'y ont 
apporté chacun qu'une sonmie certaine ou des corps 
certains pour la composer , on doit , par une raison 
contraire , décider que cette communauté ne doit 
pas être chai*gée de leurs dettes antérieures au ma- 
riage; car les dettes ne sont chaînes que d'une 
universalité de biens, et non de choses certaines 
ou de sommes certaines,... etc. » Puis il cite la 
L. 50, paragraphe V% ff. Dejudiciis, etréfute l'opi- 
nion contraire de Lebrun *. 

764. — Mais quelles dettes sont comprises dans 
là convention de séparation de dettes ? 

f 

' Sur l*art. 7, tit. thi, de la Coutume du BeirrL 
• Le BRTJKy De la communauté , liv. II , chap. m, sect. m , n* 6 , 
^d.in-fol., i754,p.279. 
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« Les dettes personnelles des époux ^ » dit Tarti- 
cle 1510, par quoi il faut entendre, conformé- 
ment à Topinion unanime des auteurs, au texte 
précis de l'article 222 de la coutume de Paris , et k 
Tancienne jurisprudence, (des dettes des époux 
antérieures au mariage,... celles dont ils se trou- 
vent grevés au jour de la célébration du mariage. » 

On applique à cette expression de dettes ante% 
Heures, les principes généraux sur Tépoque à 
laquelle se contractent les obligations : époque qui 
est invariablement celle du concours de consente^ 
ment qui les forme , ou celle du fait légal qui leur 
donne naissance. 11 suffit donc, pour quune dette 
soit réputée antérieure au mariage , « que le fait 
légal qui crée Tobligation, que le consentement 
qui en forme le lien , aient préexisté au mariage; » 
encore que, soit par TefFet de quelque condition, 
soit par toute autre circonstance, l'obligation ne se 
fut réalisée , ou que la dette ne fût devenue exigible 
que pendant le mariage : à plus forte raison en est- 
il de même, si la dette née et échue pendant le 
mariage n'était poursuivie ou liquidée que pendant 
le mariage. 

76S. — Pothier, qui donne divers exemples 
d'application, signale, entre autres, comme exclus 
de communauté , à titre de dettes antérieures : 
l'amende à laquelle l'un des conjoints a été con- 
damné pendant le mariage pour un délit commis 
avant le mariage ; les frais et dépens, faits sur des 
contestations formées avant le mariage, bien que 
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le procès ne s*en démène que pendant le mariage ; 
les dettes pour reliquat de compte d'une tutelle , ou 
autre fonction quelconque exercée avant le ma- 
riage , etc.*. 

766. — • Par suite du même principe, nous ne 
pouvons admettre , avec MM. Duranton et Zacha- 
riae*, que les dettes grevant une succession mobilière 
ëchue à Tun des conjoints aidant le mariage y et qui 
n'aurait été acceptée (ou seulement partagée, sui- 
vant le premier de ces auteurs) que depuis le ma- 
riage , ne fussent pas atteintes par la clause de 
séparation de dettes. L'effet rétroactif du partage 
(art. 883), l'effet pareillement rétroactif de Tac- 
ceptation (art. 777), s'opposent complètement à 
ce que l'intention des parties à cet égard puisse 
être interprétée comme renfermant une réserve des 
dettes de succession. Il faudrait qu'elles s'en fussent 
clairement expliquées : ce qui n'est pas dans l'hy* 
pothèse prévue par ces auteui'S. 

767. — La convention de séparation de dettes 
comprend, non-seulement les dettes des époux 
envers les tiers , mais celles dont l'un des conjoints 
était débiteur envers l'autre. 

L'on pourrait donc penser, au premier aspect, 
que ces dettes, étant ainsi sauvées de l'extinction 
par confusion qui les eût atteintes si elles lussent 
tombées dans la communauté, persisteront dans 
leur intégrité , en sorte qu^à la dissolution du ma- 

* PoTHisa, Communauté, ii<>* S54à359. 

* DuBABTOii, t. XV, n<> 93. — Zaobabub » t. UI, p. 538. 
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liage, le conjoint créancier en pourra exercer le 
payement pour le tout contre l'époux débiteur, 
conformément à l'article 1478. 

Mais il faut considérer la question sous le point 
de vue de la créance aussi bien que sous le point 
de vue de la dette. Car , s'il est vrai qu'en vertu 
de la clause de séparation de dettes , la commu- 
nauté ne doive pas plus être tenue de la dette anté- 
rieure de l'époux vis-à-vis de son conjoint , qu'elle 
n'est tenue de ses dettes vis-à-vis d'étrangers , il est 
certain néanmoins que, comme la clause de sépa- 
ration de dettes n'empêche pas le mobilier des 
époux d'entrer dans la<;ommunauté, la créance de 
l'un des époux contre l'autre y entre pareillement 
et se retrouvera dans son actif, c'est-à-dire dans la 
masse à partager. Il faudra donc appliquer ici à la 
dissolution du mariage les règles qui gouvernent 
la répartition du fonds social entre les époux. Ainsi, 
s'agit-il d'une créance du mari contre la femme , 
si cette dernière accepte, comme par son accep- 
tation elle a droit à la moitié de l'actif et des créan- 
ces qui le composent , elle devient créancière d'elle- 
même pour la moitié de sa créance ; dès lors , par 
la confusion opérée en sa personne, la dette se trouve 
éteinte pour moitié; la femme ne sera donc plus 
tenue à payer à son mari ou ses héritiers que la 
moitié de leur créance. — Si elle renonce, elle doit 
le payement intégral. 

S'agit-il d'une créance de la femme contre le mari; 
dans ce cas , si elle renonce , comme néanmoins sa 



188 DU CONTRAT DE MARUGE. 

créance est tombée dans la communauté, et se 
trouve en entier dans le fonds social , auquel on 
sait que la femme renonçante n'a plus de droits , il 
est certain que son mari est dès lors entièrement 
lilîéré vis-à-vis d'elle. — Que si, dans la même hypo- 
thèse, elle accepte, la femme, par cette acceptation, 
est devenue débitrice d'elle-même pour moitié ; sa 
créance se trouve donc éteinte pour moitié par la 
confusion , et elle n'a plus d'action à exercer contre 
son mari et ses héritiers que pour la moitié de leur 
dette ^ 

768. — La clause de séparation de dettes s'en- 
tend non - seulement du capital des dettes anté- 
rieures , mais des intérêts ou arrérages de ces dettes 
échus avant le jour de la célébration du mariage; la 
communauté n'en serait pas chargée, encore que 
le payement s'en fît pendant le mariage. 

769. — Quant aux intérêts et arrérages de cette 
espèce qui sont à payer pendant le mariage^ 
c'était une question autrefois controversée que de 
savoir si la conununauté en devait être tenue'. 
Lebrun résolvait la question par l'affirmative : « Le 

• PoTHiER , n° 353. — DriRAnToir , n® 102. — Touluer , n® 351. 
— Bbllotdes MnoÈREs, t. III, p. 160. 

* Voy . les arguments de.cette controverse ^lans Rsirussov , Commu' 
nauté, P* part. y chap. xi, n^' 20 à 27. — Duplbssis, De la commu- 
nauté , sup., p. 406; — Bacquet y Des' droits de justice, chap. xxi, 
n"" 145 ; Ricard , sur l'art. 22 J, Coutume de Paris, n'admettaient que 
la communauté fût tenue de ces* intérêts et arrérages que dans le cas 
où la femme avait apporté des héritages dont les fruits fissent une 
espèce de compensation à l'acquittement des arrérages et intérêts. 
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mari y disait-il , a les meubles et les fruits des pro- 
pres à cette condition , et quand une fois il est en 
communauté , il est dans Tobligation de payer ces 
arrérages , sans qu-il lui soit permis de compter du 
mobilier et des fruits des immeubles ; parce que la 
séparation de dettes n'empêche pas la communauté, 
au contraire elle la suppose : or , la conununauté 
ne peut être que des meubles et des fruits des 
immeubles y et des dettes qui se forment durant le 
mariage. Que si on en ôte tout cela, et qu'on per- 
mette au mari de compter des meubles et des fruits 
des immeubles de sa femme , pour s'exempter de 
payer les arrérages de ses rentes , il s'ensuivra 
qu'il n'y aura plus entre eux de communauté , et 
que ce que l'on appellera de ce nom sera une simple 
administration , sujette à une reddition de compte : 
contre la maxime ordinaire que le privilège de n'être 
tenu au delà des forces de la communauté n'est 
que pour la femme, et non pour le mari*. » 

La jurisprudence fixée dans ce sens par divers 
arrêts a reçu une sanction nouvelle dans l'arti- 

3 

cle 1512 du Code civil, qui porte : « La clause de 
« séparation de dettes n'empêche point que la 
« communauté ne soit chargée des intérêts et ar- 
« rérages qui ont couru depuis le mariage. » 
Mais, comme l'observe Pothier' (contre l'opi- 

* Le Bbw , Communauté f liv. II , chap. ni , secl. iv , n"" 6, éd. 
in-fol.^ 1754, p. 298. — Cf. Feabùhk, Coutume de Paris, t. III, 
p. ia2,n«M5, 16. 

^ PoTHiBR, Communauté, n*360. 



ia2,n«M5, 16. 
PoTHiBR» Communauté, n*360. 
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nion de Lebrun), les époux peuvent fort bien sti- 
puler que la communauté ne sera pas tenue de ces 
arrérages et intérêts , et étendre jusque-là la sépa- 
ration de dettes. Il n'y a, en effet, rien dans cette 
stipulation de contraire aux prohibitions du Code 
civil, au droit public ou aux bonnes mœurs ; et Ton 
peut s'étonner que MM. Delvincourt et Battur res- 
suscitent les arguments de Lebrun pour prouver 
qu'elle' ne doit pas être admise ^ 

770. — Le Code consacre les principaux effets 
de la séparation de dettes dans l'article 1510. 

Il considère ces effets relativement aux époux et 
relativement aux créanciers. 

« V L'effet qu'a la convention de séparation de 
dettes, à l'égard des conjoints entre eux, est que si les 
dettes exclues d e la communauté par cette convention 
ont été acquittées des deniers de la communauté, 
le conjoint qui en était débiteur, ou ses héritiers, 
en doivent récompense à la communauté lors de sa 
dissolution. » Ces paroles de Pothier' sont très- 
probablement la source du premier alinéa de l'ar- 
ticle 1510 qui porte : « La clause par laquelle les 
(( époux stipulent qu'ils payeront séparément leurs 
(( dettes personnelles, les oblige à se faire respec- 
(( tivement raison des dettes qui sont justifiées avoir 
« été acquittées par la communauté à la décharge 
« de celui des époux qui en était débiteur. » Puis 

• Lb BauiT) sup., n* 10, p. 299. — DBLvnrcouBT, sur l'art. 1512. 
— Battur , t. II, n° 417. — Cf. Dubautou , t. XV, n« 99. 
^ Communauté, n? 361. 
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1 article ajoute (deuxième alinéa) : k Cette obliga- 
(( tion est la même, soit qu'il y ait eu inventaire ou 
a non. » 

771. — La condition pour que la récohipense 
ait lieu en faveur de la communauté est donc que 
la justification soit faite d'abord de Texistence de 
la dette, ensuite de son payement durant la commu- 
nauté, enfin de son payement avec les deniers de 
la communauté. Quant à Texistence de la dette 
elle-même antérieurement au mariage, la preuve 
s'en fera ou par le contrat de mariage ou par tout 
autre acte dont la date ne puisse être contestée, 
ou par la production du titre même, ou enfin par 
témoins s'il y a commencement de preuve par 
écrit. 

Quant au fait du payement durant la comre^u- 
nauté, c'est au conjoint qui réclame la récompense 
à fournir la preuve que la dette a été réellement 
payée à cette époque; le fait de l'extinction seule 
de la dette ne suffit pas , vu qu'elle a pu s'éteindre 
par prescription, par remise ou par d'autres moyens 
(jui n'ont exigé aucune avance de la part de )a com- 
munauté et ne motiveraient en conséquence aucune 
indemnité en s^ faveur. 

Quant au troisième point, la preuve que le paye- 
ment a été effectué en deniers de la communauté ^ 
la présomption est entièrement à l'appui; car la 
communauté ayant absorbé tous les meubles des 
époux , dès qu'il est établi que le payement a bien 
eu lieu pendant sa durée, c'est avec les deniers 
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communs, c'est aux frais du fonds social qu'il a dû 
se faire. C'est donc à Fëpoux qui prétend avoir 
acquitté la dette avec ses biens personnels , ou qui 
la prétend éteinte d'une autre manière que par les 
fonds de la communauté, à en faire la preuve. 

Les distinctions qui précèdent sont dues à la 
sagacité de M. Duranton, et nous paraissent pleines 
de justesse *. 

772. — L'article 1510 dit que l'obligation de 
s'indemniser des dettes antérieures que les époux 
auraient respectivement payées l'un à la décharge 
de l'autre, est la même y qùHl y ait ins^entaire ou 
non; c'est-à-dire « lors même que le mobilier entré 
dans la communauté de leur chef n'aurait pas été 
constaté par un inventaire ou état en bonne 
forme , » comme nous verrons que cela est exigé 
à l'égard des créanciers. 

C'est ce qui était déjà anciennement observé. 

« Pour ce qui est des conjoints entre eux , dit 
Renusson, et de l'intérêt qu'ils ont respectivement 
l'un contre l'autre ou leurs héritiers , la convention 
qu'ils ont faite par leur contrat de mariage , qu'ils 
payeront séparément leurs dettes, ou qu'ils ne seront 
tenus des dettes l'un de l'autre créées avant leur 
mariage, suffit ; et cette convention doit avoir son 
effet entre eux, encore qu'il n'y ait point d'inven- 
taire fait; c'est-à-dire que, quoique les conjoints 
n'aient point fait d'inventaire, s'il parait qu'aucune 

» DuBAaToii, t. XV, n«* 104 à 107. 
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dette créée par Tun d'eux avant leur mariage ait 
été acquittée pendant le mariage y récompense en 
est due de la moitié à Faulre conjoint qui n'en est 
point le débiteur, etc. ^ » 

775. — 2° Relativement aux créanciers ^ Tarti- 
de 1510, deuxième alinéa, porte que « si le mobi- 
« lier apporté par les époux n'a pas été constaté 
« par mi inventaire ou état authentique antérieur 
« au mariage , les créanciers de Vun et de Vautre 
(c des époux peuvent , sans avoir égard à aucune 
«des distinctions qui. seraient réclamées, pour^ 
(( suivre leur payement sur le mobilier non inven- 
« torié comme sur tous les autres biens de la corn- 
(( munauté. Les créanciers ont le même droit sur 
« le mobilier qui serait échu aux époux pendant 
«la conununauté, s'il n'a pas été pareillement 
« constaté par un inventaire ou état authentique. » 

Cette disposition est tirée de l'article 222 de la 
coutume de Paris, qui portait : « Et combien qu'il 
« soit convenu entre les conjoints qu'ils payeront 
« séparément leurs dettes faites auparavant le ma« 
« riage, ce néanmoins ils en seront tenus , s'il n'y 
«a inventaire préalablement fait; auquel 'cas' ils 
« demeureront quittes en représentant l'inventaire 
« ou l'estimation d'icelui. » 

774. — On voit que l'article 222 de la coutume 
de Paris, comme l'article 1510 du Code civil, 

* Rehusson y Communauté, P* part., chap. xi, n* 34 , éd. iii-4 , 
1723, p. 214. — Ferribre, Conférence sur la coutume de Paris, 
art. 222, p. 132, n° 17. 

II. 1» 
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exigent fim^mmire à ré^ftrd deâ créanciers de Tun 
et de l'autre conjoint ; le Code civil est même trè^ 
précis sur oe point : i^ ctéancien de tun et dé 
t autre des époux , dit-il, et ce texte pâfàtt fbrmel. 

Cependant la plupart des auteurs qui ont écrit 
sur Tancieu droite et le dernier état de la juris-» 
prudence sur la coutume de Paris, avaient oonsaoré 
la distinction suivante entre les créanciers du mari 
et les créanciers de la femme , distinction qui était 
fondée sur les principes essentiels de la comittu*> 
nauté. Quant au mari et quant à ses créanciers, 
comme la clause de séparation de dettes n'entratne 
pas exclusion du mobilier présent > elle n'a point 
reffet d'empédier le mobilier de la femme d'entrer 
dans l'actif de la communauté , et l'inventaire ne 
lui donne pas davantage cet effet ; par conséquent , 
nonobstant l'inventaire ^ les créanciers du mari 
conservent pleinement, pendant la durée de la 
communauté, le droit de poursuivre leur payert^ent 
sur tous les biens communs , sans être obligés de 
faire la distinction entre ceuiL de ces biens qui sont 
provenus du chef de la femme et que son inventaire 
constate, et ceux de ces biens qui sont provenus du 
chef du mari lui-même» La clause de séparation de 
dettes n'a donc quelque effet à l'égard des créan- 
ciers du mari) qu'à ta dissolution de la commu- 
nauté ; ce n'est qu'alors que ces créanciers doivent 
restreindre leurs poursuites à la part afférente au 
mari et à ses biens personnels , et qu'ils perdent 
toute action sur les meubles que l'inventaire oon- 
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fttatê étr6 entrés dans ift communauté du chef de 
la femme. 

775.— Ce n'était donc vraiment que relative- 
ment aux dettes de la femme et à ses créanciers, que, 
pendant le mariage , Tarticle 222 de la coutume de 
Paris recevait son application ; et la disposition de cet 
article, entendue de cette manière, était encore par- 
faitement conforme aux principes du droit commun. 
En effet, les créanciers antérieurs de la femme sé- 
parée de dettes ne sont pas obligés de faire eux-- 
mêmes la distinction du mobilier tombé du chef 
de leur débitrice dans la communauté, pour res- 
treindre à ce mobilier leurs poursuites à fin de 
payement. Il suit donc que si le mari n*a pas fait 
constater ce mobilier par un inventaire, ils peuvent, 
nonobstant la séparation de dettes, poursuivre leur 
payement aussi bien sur les autres objets de la 
communauté que sur le mobilier non inventorié 
apporté par la femme lors du mariage ou qui lui est 
échu depuis. 

Mais ii en est autrement , si le mari a eu soin de 
faire constater par un inventaire le mobilier qui est 
tombé dans la communauté du chef de sa femme ; 
^article 222 de la coutume de Paris, considérant 
c^ inventaire comme une distinction suffisante du 
gage des créanciers antérieurs de la femme, restrei-^ 
gnait leurs poursuites aux meubles qui y étaient 
compris. Dès lors le mari , sur Faction de ces créan- 
ciers, était entièrement quitte envers eux, T en 
justifiant de Tinventaire ; 2"" en abandonnant aux*^ 
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dits créanciers tous les meubles compris dans cet 
inventaire, ou leur valeur. 

776.— Telle était la jurisprudence constante sur 
cet article 222 de la coutume de Paris ; en voici la 
preuve. 

Duplessis ^ dit expressément : u Régulièrement 
cet inventaire nest requis que de la part et des 
biens de la femme pour la décharge du mari ; car , 
quant à la femme, elle n'a que faire de ceux du 
mari , puisqu'il est maître de tous les biens de la 
communauté , et qu'elle , d'autre part, n'est jamais 
tenue des dettes communes que jusqu'à concur- 
rence de son émolument. » 

Renusson ' est non moins explicite : « La clause 
de séparation de dettes n'empêche pas que les effets 
mobiliers, contenus en l'inventaire , n'entrent en la 
communauté , que le mari n'en soit le maître et le 
seigneur , qu'il n'en puisse disposer , et qu'il ne les 
puisse vendre. Si la femme vient à renoncer à la 
communauté , elle n'y peut rien prétendre ; si elle 
accepte la communauté, elle ne peut avoir intérêt 
que d'être récompensée sur la communauté de ce 
qui aurait été payé pour les dettes du mari d'au- 
paravant le mariîige, qui auraient été acquittées 
des biens de la communauté. D'ailleurs, étant incer* 
tain si elle acceptera ou renoncera à la communauté , 

* DupLEssfs, Sur la coutume de Paris, éd. în-fol., 1754, t. I"", 
p. 404. 

» RitMU9soir, Communauté, l«part.,chap. xi,n*» 8, éd. m-4, 1723, 
p. â034 
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il n'y aurait aucune raison d'empêcher que les 
créanciers du mari ne pussent poursuivre leur paye- 
ment sur les meubles qu'ils trouvent en la posses- 
sion de leur débiteur. C'est pourquoi il y a nécessité 
de conclure que la femme , nonobstant la clause 
susdite y ne peut pas empêcher que les créanciei*s 
du mari , d'auparavant le mariage , ne poursuivent 
leur payement sur les biens de la communauté , 
même sur les meubles que la femme a apportés, 
contenus en l'inventaire qu'elle en aurait fait faire 
avant le mariage : autrement , il y aurait de la con- 
tradiction , le mari serait maître de la communauté, 
et n'en serait pas maître. » 

Le Brun^ dit : « La clause de séparation de dettes 
est nécessaire à la femme pour s'exempter, en 
acceptant la communauté , de payer après le décès 
du mari la moitié des dettes qu'il avait contractées 
avant le mariage ; • . . mais elle ne lui donne pas le 
droit d'empêcher que les créanciers de son mari 
fassent saisir et exécuter ses meubles durant le 
mariage , quoiqu'elle en ait fait inventaire , parce 
qu'ils sont au mari; et elle ne le peut empêcher 
qu'en se faisant séparer (de biens). » 

Perrière , dans sa conférence des commentaires 
sur la coutume de Paris*, où il signale toutes les 
controverses, n'en a pas à relever sur ce point. 
11 donne comme universellement reçu , que « la 

* Le Bainr , Communauté, liv. II, chap. m, sect. rv, n^ 2, dernier 
alinéa, éd. in-fol., 175-4, p. ^91, fine. 
« FKBHiàRB , sur Part. 222, éd. iii-fol., 1716, t. HT, p. 129, n« 22. 
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confection d'inventaire est nécessaire à la femme 
pour s'exempter de payer, à la dissolution du ma- 
riage , la moitié des dettes contractées par le mari 
avant le mariage ; d mais que « cette claus0 n'em- 
pêche pas que les créanciers du mari ne fassent 
saisir et exécuter les meubles de la femme contenus 
dans son inventaire , parce que le mari est maitra 
de la communauté : elle ne le peut empécber qu'en 
se faisant séparer (de biens). » 

£ourjon% dans son droit commun de la France , 
dit de même : « De la part du mari, Tétat de ses 
biens n'ajoute rien à la clause de séparation de ses 
dettes ; elle a , quant à lui , toujours le même effet 
et se réduit à l'indemnité , attendu sa qualité de chef 
de la communauté, qui laisse à ses créanciers le 
droit de se pourvoir sur les biens de la commu- 
nauté. Cela est fondé sur ce que, maître de la 
communauté , il est toujours en son pouvoir d'ac- 
quitter ses créanciers antérieurs à son mariage , et , 
le faisant, il a droit à l'indemnité ; c'est donc à Tiu" 
dçmnité que la clause se réduit à son égards a) Puis 
il ^oute : « Et tel est l'usage du Cbâtelet de Paris. « 

Enfin , Pothier ' abonde tellement dans le sens 
que la formalité de l'inventaire , et que les effets de 
la séparation, relativement aux créanciers, ne con- 
cernent pas les créanciers du mari, tant que la 
communauté dure, que, dans l'explication qu'il 
donne de l'article 222 de la coutume de Paris , il ne 

• BouBJON, éd. in-foL, 1770, t. P% p. 5W, »•« 7, S- 

* Cwnmvnauté, m»" S92 «t suiv. 
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$'oooupf qu9 des dettes dt la femme et des erëân- 
oier^ de la femme; preuve bien oertaine qu'il ne 
considérait pas que, de son temps, Tartiole 222 , 
m^lgl'é sa généralité, pût jamais ôtre appliqué aux 
créanciers du mari , à la clause de séparation de 
dettes stipulée par le mari. 

777* *^Xout cet ancien droit doit , «uivant nous , 
f tre eiiactement conservé , même malgré les exprès» 
giops du deuxième alinéa de Tarticle 4510, que Ton 
invoque à Topinion contraire. Cet article parle du 
4^aut ^ inventaire, et c'est pour ce cas qu 'il dit que 
les créanciers de Tun ou de Tautre époux peuvent 
n'avoir aucun égard aux distinctions qui seraient 
r^f^lamées. Alab il ne dit rien du cas où, P inventaire 
ayant été fait» il y a Heu de savoir jusqu'à quel point 
cet inventaire peut déroger au droit commun, 
quant aux créanciers antérieurs du mari. Il y a lieu 
de i»e demander si» dans le silence de la loi, et par 
une seule inductibn e contraria, cet inventaire aura 
TelTet de soustraire une partie quelconque du mo^ 
bilier de 1^ communauté, de quelque source qu-il 
provienne , aui; règles beaucoup plus générales qui 
mettent tput ce mobilier à la disposition du mari^ 
chef de ra^sociation conjugale, et qui rafTectent ainsi 
sans distinction'à la garantie de tous ses créanciers. 

flous ne saurions, quant à nous, adipettre une 
conséquence aussi forcée, et qui aggraverait d'une 
manière aussi notable tous les effets que le droit 
moderne, comme le droit ancien, s'accorde à 
reconnaître à la simple clause dc « séparation de 
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dettes...» laquelle, on ne saurait trop le répéter, 
n'enti-aine point et iCa jamais entraîné, par elle- 
même, exclusion du mobilier présent^. 
. 778- — Voyons de plus près les dispositions de 
cet article 1 41 , en ce qui concerne les créanciers. 
Et d'abord, relativement à ^inventaire ou état 
du mobilier que cet article exige , il est évident qu'il 
doit être fait dans la forme authentique ; si te contrat 
de mariage contenait lui-même un état détaillé des 
biens que la femme apporte en mariage , il tiendrait 
lieu d'inventaire. Quant à l'époque où il doit être 
fiût, Renusson dit très-justement' « que l'inventaii^ 
&it après la célébration du mariage serait inutile, 
puisque, dès l'instant du mariage, il y a eu confii- 
sion du mobilier des conjoints ; d'ailleurs, l'inven- 
taire &it après le mariage serait suspect de fraude , 
les conjoints pouvant s'y avantager en diminuant ou 
en augmentant les biens de l'un ou de l'autre , etc. » 
C'est aussi le vœu de la loi , au moins en ce qui 
concerne le mobilier échu avant le mariage. Il est 
évident que le mobilier, échu pendant le mariage, 
ne peut être constaté qu'alors; mais il doit l'être 
aussi par un inventaire ou état authentique, au fur 
et à mesure de la provention des biens (art. 1510, 
dernier alinéa). 

' Cf. DELTiscotniT,!. III, surrarl. 1510. — DtiBAirtoii , t. XV, 
n* 111. — Bbixot dis MniiBu, t. UI, p. 166 et soiv. — Zuihabie, 
t. III, p. 5*0, note 10. — CoDtra : BAirua , t. U, n" 41S. — Boi- 
i.EiTxrtPoi.CEtKr, sur l'an. 1510, S* éd., 184i, Paris, t. III. p. 138, 

., n»6, p. 202. 
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779.^^ Les anciens auteurs admettaient divers 
cas dans lesquels l'inventaire n'était pas nécessaire \ 
De ces cas , deux pourraient faire question aujour- 
d'hui : 1° Celui où il est de notoriété que l'époux 
n'a point de meubles lors de son mariage; mais 
aujourd'hui cèls^ n'emjpécherait pas de faire au 
moins un acte de carence , ou la déclaration , dans 
un acte authentique , que les futurs époux ou la 
future n'a ou n'ont d'autres meubles que les effets 
à leur usage personnel ; 2^ celui où la future étant 
mineure , son <^mpte de tutelle ne lui a pas été 
l'endu ; car, alors, ilest impossible de faire l'état de 
ses meubles. On comprend difficilement que le 
mariage d'une fille qui a quelque bien, se contracte 
sans que son compte de tutelle soit rendu ; cepen- 
dant, si cela arrivait , l'exception admise par l'an- 
cien droit pourrait l'être encore aujourd'hui , et ce 
compte de tutelle fait en forme authentique, bien 
que rendu durant le mariage, constaterait suffi-r 
samment la consistance du mobilier que la femme 
a apporté. 

780 -—L'article 1510 consacre le principe que 
le mobilier non im^entorié ne peut être soustrait à 
l'action des créanciers de Ta communauté ou du 
mari : ces créanciers peuvent donc , sans avoir 
égard à aucune des distinctions qui seraient récla- 
méeÈ , « poursuivre leur " payement sur le mobilier 

* Le Bbun, sup,, p. 209, n^' 11 et suiv. — Duplessis, sup,, 
p. MQ,medio. — Fkrrièiib, sup,, p. 132, n^ 17. — Rervsson, sup,, 
p. 203 et suiv. ' 
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u non inventorié , comme sur tous les nutrçt biens 
(.( de la communauté, m 

Mais Tarticle se tait sur les effets de Tinventairti 
lorsque le mari Ta fait. 

Les auteurs sont d accord que la seconde dispo* 
sition de larticle 221 , Coût, de Paris j est -encore 
applicable ; c'est^ànUre « que sur la poursyite d^ 
créanciers antérieurs de sa femme , le mari demeu- 
rera quitte , représentant Tinventaire ou Vestima" 
tion d'icelui. » 

«Ainsi y dit PothierS le mari doit abandonner 
auxdits créanciers les effets compris dans llnven- 
taire qu'il doit leur représenter , et qyi w troui^wt 
en nature. . . » Et à Tégard des effets compris audit 
inventaire qui ne se trouvent plus en nature j^ il leur 
doit compte du prix qu'il en a reçu; avec cette 
réserve toutefois , que s'il les a vendus au-dessus 
de leur valeur. On ne tient compte au mari que du 
prix d'estimation. Que s'il avait employé ce prix 
au payement des dettes de sa femme 9 ce dont il est 
tenu de justifier par les quittances , et qu'il lui reste 
quelque chose du prix desdits meubles entre les 
mains, il doit remettre aux créanciers ce surplus. 

781. — Remarquons, au reste, que, pour que 
les créanciers puissent poursuivre leur payement 
contre le mari, comme chef de la communauté, il 
faut que leur créance contre la femme ait acquis 
une date certaine antérieurement au mariage 

* Commumauté, n* 364. ~ Cf. Fnooiu , Jijp., p. 131, 9*4. 
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(art. 1410-1528), et cela, sans distinguer qu'il y 
ait inventaire ou non. Car autrement ils ne pour* 
raient agir que contre Ik nue propriété des .biens 
personnels de la femme , ainsi que nous Tavons vu 
première partie , n"^ 1 54 et suivants. 

782. -^^ Terminons par quelques observations 
sur la liquidation de la communauté , dans le cas 
de séparation de dettes. 

Dès la dissolution du mariage, et après le par- 
tage de la communauté opéré , la clause de sépara* 
tion de dettes a pour effet, tant à Tégard des 
créanciers du mari qu'à l'égard des créanciers de la 
femme , de restreindre exclusivement leur action 
sur les biens personnels de leur débiteur et sur la 
part de communauté qui lui est échue. Ainsi t qu'il 
ait été fait inventaire ou non , les créanciers de la 
femme ne pourront plus demander contre le mari 
le payement de leurs créances , et réciproquement 
les créanciers du mari n'auront plus d'action contre 
la femme K 

785. — Quant aux époux entre eux , « ils se 
feront respectivement raison de leurs dettes anté* 
rieures au mariage que la communauté aurait %Qr 
quittées, i) 

Cette obligation se modifie suivant que la femme 
accepte, ou suivant qu'elle renonce. 

Si elle accepte , et qu'il s'agisse d'une dette du 
mari , comme par son acceptation' elle est devenue 

* PonmBy Cemmmuuttéf sod. 
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participante pour moitié à tous les actes de gestion j 
à tous les payements que son mari a faits des fonds 
communs 9 elle n'a d'indemnité à demander au 
mari ou à ses héritiers que pour le montant de la 
moitié de la dette acquittée. Comme aussi s'il s'agit 
d'une dette de la femme , celle-ci j dans l'hypothèse 
de son acceptation y ne devra récompense que pour 
moitié. 

Si la femme renonce , et qu'il s'agisse d'une dette 
iiu mari, comme par la renonciation elle a perdu 
tout droit sur les biens qui composaient la commu- 
nauté f même sur le mobilier qui y était entré de 
son chef 9 elle n'a aucune récompense à demander 
contre son mari pour les dettes acquittées à la dé- 
charge de ce dernier (art. 1492). 

Que si la dette qui a été acquittée du fonds com- 
mun était une dette de Isl femme renonçante elle- 
même, comme le mari , chef de la communauté , 
avait pu être poursuivi pour cette dette , qu'il avait 
qualité pour la payer , et qu^en le faisant il a fait 
l'affaire de la femme elle-même , celle-ci lui doit 
pleine indemnité pour ce payement*. Sa renoncia- 
tion ne donne pas à la femme le droit de s'enrichir 
au détriment de la communauté sans en devoir 
récompense. 

' RsNUSSON , sup,, p. 214, n<» 34, fine. *— FERRiiRB , sup., p. 133, 
n^ 18. — DuBAMTONy t. XV, n^ 111. — Contrfi: Dupubmis, sup., 
p. 406^ medio. 



CHAPITRE I. SECTION I. 205 



II 4 — Clause de franc quitte» 



784. -«^ La clause de franc et quitte est « une 
convention par laquelle les parents de Tun des 
époux, ou toute autre personne qui est partie au 
contrat de mariage, se portent garants qu'il est 
franc et quitte de toute dette antérieure au mariage, 
et s'obligent en conséquence à indemniser l'autre 
époux du préjudice que ces dettes lui causeraient 
si, nonobstant leur déclaration , il se trouve qu'il en 
existe. » 

La déclaration ou clause de franc quitte n'est 
donc pas réciproque ; de sa nature , elle ne con- 
cerne que l'un des époux. Et l'on comprend du 
reste que , dans la pratique, c'est plutôt le mari que 
Ton garantit franc et quitte que la femme : aussi les 
anciens auteurs ne parlent-ils guère de cette clause 
que dans l'hypothèse où elle est stipulée par les 
parents du mari. 

785. — Dans l'ancienne jurisprudence, sauf 
quelques controverses sur des questions secon- 
daires, on était généralement d'accord sur les 
points suivants relativement à la clause de franc et 
quitte *. 

4 ^ On n'admettait que les parents des époux à la 

' Voy. Lb Bmm, Communauté, liv. II, chap. m, sect. m , n<" 39 
et suiv.y éd. in«fol., 1754, p. 290 et sviv. -— Bourjoit , Droit commun 
de la France, éd. în-foL, 1770, 1. 1", p. 553 et suiv. — RenussÔit , 
Communauté, I" part., chap. xi , n*" 36 à 38. — Potiiier, Commu- 
nauté, n«» 365 et «aiv. 
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stipuler ; et encore, par cette dénomination de pa- 
rents , on n'entendait que « les père , mère ou as- 
cendants. » Ainsi toutes autres personnes qui étaient 
parties au contrat de mariage n'auraient pu vida- 
blement (t déclarer Tun des époux franc et quitte. » 

2* La clause de franc et quitte ne liait que les 
parents qui l'avaient stipulée et Tautre conjoint ; 
quant à Tépoux pour les dettes duquel elle était 
intervenue , il ne contractait lui-même aucune obli«- 
gation , et n'était pas censé partie k la convention ; 
ainsi la clause de franc quitte n'entraînait point vis*- 
à-vis de lui séparation de dettes. 

3^ Par suite de cette manière de considérer la 
clause de franc quitte ^ elle était entièrement étran*» 
gère à la communauté qui devait exister entre les 
futurs conjoints. Elle ne garantissait donc pas du 
préjudice que Tépoux vis*à-vis duquel elle avait 
été couti*actée pouvait souffrir par rapport à là com» 
munauté , par suite de la diminution que lobliga* 
tion de payer les dettes antérieures à l'autre époux 
avait produite soit dans l'actif de la conununauté 
soit dans la masse à partager , et dans la moitié qui 
devait lui en advenir ^ 

Le seul préjudice que cette clause garantissait , 
c'était celui que le payement des dettes antérieures 
au mariage de l'époux déclaré franc et quitte , et 
l'insolvabilité qui en résultait pour cet époux , pou- 
vaient apporter à l'acquittement des créances, qu'en 

* Voy. cependant RsaussoiTy réfuté sur ce point par Lib Baini| 
n^* 41, hH^ loc, cit., note précédente* 



Vèf tu des conventions mattimoniales Taittre ^pôat 
avâît droit dé répéter ; telles, par exemple (dans Thy* 
pôthèse d'un mari déclaré franc quitte ), la créance 
de la femme pour reprise de sa dot ou de «es ap« 
ports, pour son douaire et autres avantages que 
le mari lui avait faits par le contrat de mariage, pour 
son indemnité des obligations qu'elle a contractées 
Avec lui durant le mariage, etc. . . . , lorsque les dettes 
du mari antérieures au mariage , en absorbant aes 
moyens d'acquittement, empêchent que la femme 
ne puisse recouvrer en tout ou en parde le montant 
desdits droits. 

786. -^ Les rédacteurs du Code civil ont réglé 
dans Tarticle 1513 la clause de franc et quitta, 
d*après des principes en tout différents. 

En premier lieu , ils n ont pas limité aux pat- 
ients seuls de Tun des époux la faculté de la garao* 
tie franc et quitte; l'article 1513 énonce bien «r le 
père , la mère , Tascendant , » mais point dans un 
sens restrictif, et ce qui le prouve, c'est qu'il ajoute 
(Y h tuteur, » lequel peut être un étranger à la fa- 
mille. Aussi les auteurs sont-ils d'accord que toute 
personne partie à un contrat de mariage, parent 
ou étranger à la famille , peut très-bien aujouttl'hui 
stipuler la garantie de franc et quitte à l'égard de 
l'un des époux. M. Touiller pense même que 
(c rien n'empêche que Tun des conjoints , pour ras- 
surer l'autre, ne stipule qu'il est franc et quitte de 
dettes. . . » et qu'il ne s'oblige ainsi à toutes les in- 
demnités qui incomberaient à un tiers ûûsant cette 
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Stipulation. Nous ne voyons pas, en effet, comment 
cette clause pourrait être repoussée à son ëgard, 
sous le système du Code qui, ainsi que nous allons 
le voir, regarde F époux lui-même comme lié par 
la garantie stipulée par des tiers; car si la fi^arantie 
des autres le lie, pourquoi ne pourrait-il pas s'y sou- 
mettre directement * ? 

787. -—En second lieu, les rédacteurs du Code 
sont partis de Tidée que F époux, déclaré, dans son 
contrat de mariage, franc et quitte de toutes dettes 
antérieures, avait lui-même contracté cet engage- 
ment et qu'il s'était lié vis-à-vis de l'autre conjoint 
en acceptant cette clause comme une des condi- 
tions de son union. Aussi l'article 1513 le consi- 
dère-t-il conmie partie principale, directement 
poursuivable et sur sa part de communauté et sur 
ses biens personnels, si, nonobstant la déclaration 
de franc et quitte , la communauté était actionnée 
pour ses dettes antérieures. Ce n'est qu'en cas d'm- 
suffisance, et seulement par voie de garantie (sui- 
vant le même article) que le père, la mère, ou toute 
autre personne qui a déclaré ledit époux franc et 
quitte pourra être poursuivie en indemnité. Ainsi , 
sous le Code civil, l'époux déclaré franc et quitte 
est le principal débiteur de l'indemnité due à l'autre 
époux , pour les dettes antérieures au mariage que 
la communauté a acquittées. Les parents ou autres 

* BeLLOT des MINIÈRES) t. III, p. 191.—* TOUIXIER, t. XIII , 

11» 369. — DuRANTOK , t. XV, n' 134. — Zachart», t. ÎII, p. 542 , 
et p. 843, note 7. 
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tiers qui ont fait la déclaration , ne sont qu'acces- 
soirement obligés à titre de garants ou de cautions ^ 

788. — De ce que, sous le Code* civil, Tépoux 
déclaré franc et quitte est regardé comnie principal 
obligé, il résulte que, « par rapport à lui, cette 
clause entraine virtuellement celle d,e séparation 
de dettes; » et c'est ce qui.explique pourquoi les ré- 
dacteurs du Code civil ont placé la disposition qui 
la concerne dans la section consacrée à cette der- 
nière clause. , 

Toutefois la clause de franc quitte diffère de la 
séparation de dettes; 

1" En ce .qu'elle ne comprend de droit que les 
dettes d'un seul des époux, tandis qu'à moins de 
stipulation contraire, la clause de séparation de 
dettes s'applique aux dettes antérieures au mariage 
des deux époux (voy. supra, n** 784); • -^ - 

2^ En ce qu'elle oblige Fépoux déclaré franc et 
quitte de faire récompense à son conjoint, non-- 
seulement pour le principal des dettes antérieures^ 
mais aussi pour les intérêts ou arréragies de ces 
dettes qui ont couru pendant le mariage , et .que 
la communauté a acquittées^contrairen^eoit. a! l'ar- 
ticle 1512. Et la raison, c'est que la clause de 
franc et quitte emporte de droit l'obligation de 
rendre la communauté parfaitement indemne de 
tout le préjudice que les dettes de l'éppux' marie 
sous cette garantie ont pu lui occasionner, ce qui 

• TouLLiEH, t. XIII, n«.361 Dubantoit, t. XV, n« ii7. — • 

Bellotdes Mimbbks, t. Illy p. 19^., 

II. 14 
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comprend et principal et intérêts. Cette opinion , 
anciennement reçue \ est admise pareillement par 
les auteurs modernes. 

3^ Enfin, en ce qu'elle n'a point d'effet envers les 
créanoiersy et cela, m qu'il ait été fait inventaire ou 
non *. » Ainsi , nonobstant cette clause , les créan- 
ciers antérieurs de l'époux déclaré franc et quitte, 
pourront poursuivre leur payement .contre la com- 
munauté , et celle-ci est tenue vis-à-vis d'eux. L'ar- 
ticle 1 51 3 admet si bien que ces poursuites peuvent 
avoir lieu, que c'est même là l'hypothèse sur la- 
quelle est basée toute sa disposition, (c Lorsque la 
communauté est poursuivie, dit-il, pour les dettes 
d'un époux déclaré franc et quitte , etc. . » Puis 
l'article se borne à régler « Tindemnité que doivent, 
par suite de ces poursuites et du payement fait en 
conséquence, soit l'époux débiteur, soit ses ga- 
rants; j» donc, pour tout le reste, pour tout ce qui 
concerne les créanciers, le législateur a entendu 
maintenir les règles générales qui gouvernent la 
communauté, règles qui affectent tout le mobilier 
entré dans son actif du chef des deux époux à l'ac- 
quittement des créances mobilières de ceux-*ci, sans 



• RKirussoir, p. 215, 4% n» 36. — Pcwhibb, n« 373, 2«». — Lb 
Bairar, /»/>., p. 292, n« 50. — Du&Airroif , t. XV, n« 114. — Bbixot 
tmk MnmkBU, t. III, p. 209. 

* Cf. DupLBsn»! X>« Uk communatiié, et TaitréC de lUtiDBijOv^ 
d'avril 1667 qu'il cite , Œuvres, t. I", éd. in-fol. 1754, p. 431, fin 
de la note aaa, — RBAimoir, »up., p. 216, n* 3S. — Cf. deux arrêts 
du parlement de Paris, 24 mars 1M4 ; 3 juin 1745. 
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distinction de créances antérieures ou postérieures 
au mariage. 

C'est aussi Topinion généralement admise , sauf 
par M, Bellot des Minières *. 

789. — En troisième lieu , une dernière inno- 
vation sur l'ancien droit est relative au genre de 
préjudice que la convention de franc quitte doit 
couvrir,et pour lequel l'époux déclaré franc quitte 
doit en conséquence indemniser son conjoint. 

Nous avons vu que Tancienne jurisprudence (au 
moins suivant l'opinion qui avait le plus générale- 
ment prévalu) n'admettait l'indemnité que pour le 
« préjudice que le payement des dettes antérieures 
au mariage de l'époux déclaré franc et quitte ^ ap- 
portait à l'autre époux en diminuant ou même en 
anéantissant toutes les sûretés que la loi lui don- 
nait (tant sur les biens personnels de son conjoint 
que sur ceux de la communauté ) pour l'acquitte- 
ment de ses reprises, de sa dot et autres droits 
matrimoniaux *. » Mais l'ancienne jurisprudence 
n'étendait point l'indemnité au préjudice que le 
payement des dettes antérieures de l'époux déclaré 
franc quitte occasionnait à l'autre époux par la di- 



* DBi.yiirooiTRT, t. III, p. 87. — Todllikb , t. XIII , n* 364. — 
DunAziTOKy t. XVy n^ 115. — Contra : Bellot des MonÈRiu , t. III, 
p. 108. 

* Bomuroir , sup,, p. 555, à la fin : « Par cette déclaration , les 
père et mère... ont Poption ou d'acquitter toutes ces dettes^ ou de ga- 
rantir les reprises et conTentions matrimoniales de leur bru ; tel est 
Teffet de cette soumission ; la porter plus loin serait en abuser. » 
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minution qui en résultait sur sa part dans Factif de 
la communauté. 

L^article 1513 ne distingue plus; il décide géné- 
ralement et sans exception que Tépoux déclaré 
franc et quitte doit à l'autre une indemnité du pré- 
judice que peuvent lui causer ses dettes antérieures 
au mariage dont la non-existence lui était garantie ; 
sa disposition comprend donc toute espèce de pré- 
judice^. 

790. — Les auteurs y tant anciens que modernes, 
donnent divers exemples d'application'; je n'en 
citerai que quelques-uns. A la dissolution de la 
communauté 9 la femme se trouve créancière de 
40 000 francs pour ses reprises ; les biens du mari 
ayant été discutés , il se trouve , déduction des 
frais, 20 000 francs d'actif et 25 000 francs de passif, 
représenté par dettes hypothécaires antérieures au 
mariage et encore dues lors de sa dissolution. Ces 
créanciers sont payés sur les 20 000 francs d'actif, 
et par conséquent la femme n'a rien à recevoir. Si 
elle accepte la communauté , elle aura action pour 
la moitié , c'est-à-dirè pour 20 000 francs contre les 
garants. Si elle renonce, elle aura action contre eux 
pour ses 40000 francs-, par la raison que le paye- 
ment qui a été fait, ayant eu heu après la disso- 

* Zachabue, t. III, p. 543. — Touixieb, t. XIII, n* 366. — Du- 
BAWToji , t. XV, n«» 123, 124, 128, 129. — Contra : Batxur , t. II, 
u" i2r>. • 

' PoTHiKH, Communauté, n^ 367. — Toujulieb, t. Xlll, n° 365. 
— Et surtout DuRAirroN , t. XV , n**' 12d eUuiv. 
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lution du mariage 9 n'est pas un acte de gestion de 
la communauté^ que, parsa renonciation, la femme 
soit obligée de tenir pour valable ; il reprend son 
caractère de payement de dette personnelle , dont 
la femme renonçante doit être entièrement indem- 



nisée V 



Que si j dans Thypothèse de créanciers du mari 
antérieurs au mariage , pour 20 000 francs , le mari 
les avait payés pendant le mariage, c'est 20000 fr. 
de moins qui se trouveront dans la masse à par- 
tager. Supposons que la femme accepte la commu- 
nauté , elle aura .10000 francs à réclamer contre 
son mari ou héritiers et à défaut contre les garants, 
comme indemnité du préjudice que ces dettes lui 
ont causé, en diminuant d'autant sa part. Mais 
dans ce cas-là, si elle renonce, elle n^est plus ad- 
mise à dire que ces dettes lui ont fait préjudice ; 
elle né peut donc pas plus réclamer d'indemnité 
qu'elle ne le pourrait pour les valeurs effectives qui 
sont tombées dans la communauté de son chef, et 
que sa renonciation lui interdit de répéter. C'est 
une conséquence des règles générales : sous l'an- 
cien droit, la femme, même acceptante (au moins 
suivant ropinion qui avait prévalu), n'aurait pas 
eu , dans cette hypothèse , d'indemnité à exercer 
contré les garants. 

791 . ^ — La disposition du Code civil et la géné- 
r^ité de ses termes qiji comprennent toute indem- 

* Remumok , Communauté, p. 215, n^ 37. 
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nité^ et aunoncent ainsi l'intention de couvrir tout 
préjudice causé par suite de T existence des dettes 
antérieures de Fépoux déclaré franc et quitte, 
tranchent ainsi plusieurs controverses qui s'étaient 
élevées dans Tancien droit. 

Ainsi , par exemple , Le Brun soutenait qu'on ne 
devait jamais comprendre dans cette garantie \ in- 
demnité de la femme^^ soit pour les obligations 
qu'elle aurait contractées ayecson mari, soit pour 
le prix de ses immeubles aliénés dout le remploi 
n'aurait pas été fait, soit enfin pour le dépérisse- 
ment de ses biens par la faute du mari ; et cela y 
par le motif que c'étaient des dettes postérieures au 
mariage, et que l'ascendant du mari n'avait en- 
tendu garantir la femme que contre, les dettes de 
son fils, antérieures au mariage. 

Pothier réfutait déjà cet argument'^ par di- 
verses raisons dont la plus péremptoire est que, 
(( en garantissant la femme des dettes dp son mari 
antérieures au mariage^ Içs ascendants s'étaient 
obligés à l'indemniser de tout le préjudice que ces 
dettes lui ont causé en empéchapt qu'elle ne pût 
être payée de ses reprises et ^indemnités, sur les 
biens de son mari , etc. a Et cette raison est toute- 
puissante sous le Code civil , qui ne considère que 
le préjudice, quel qu'il soit, pour en faire ressortir 

l'indemnité, partant la garantie. 

« 

* LeBhtth , Communauté, liv. III, chap. n, àeci. it, âliûnti. 6, 
éd. in-foL, 17S4, p. 513, n» 19. 
» N* 360. 
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792« — * La garantie de» dettes de Tépoux qu*on 
a déclaré franc et quitte , comprend le$ dettes dont 
cet époux était débiteur envers ceuxqui Font garanti, 
aussi bien que les dettes dont il était débiteur 
envers d'autres. Ce n'est que TappUcation faite au 
garant de la maxime : « Ëum quem de eviclione 
« tenet actio j eumdem agentem repellit exceptio. >i 
Le Brun cite l'exemple d'un douaire dû par une 
femme à sa mère , qui l'aurait déclarée franche et 
quitte; la mère ne pourrait point réclamer au 
mari, durant la communauté^ les arrérages de ce 
douaire \ Mais elle pourrait, à la dissolution du 
mariage, répéter contre sa fille tous les arrérages 
échus; car, la clause de franc quitte n'entraîne 
point remise de la dette au regard de l'époux ga^ 
ranti. La même décision devrait être suivie aujour- 
d'hui dans tous les cas semblables. 

793. — Les anciens s(uteurs étaient tous d'ac- 
cord que la garantie par $uit^ de la déclaration de . 
franc et quitte ne pouvait comprendre les dettes 
purement chirographaires , à cause de l'incertitude 
de leur date, « car, si on admettait, dit Duplessis, 
que la veuve eût recours contre son beau-père 
pour les dettes chirographaires , il serait à la liberté 
d'un fils de mauvaise foi de ruiner son père, en 
antidatant des promesses sous^ seing privé. »-^(( Les 
dettes chirographaires du mari , dit Le Brun , n'en- 



* Lb Bkuv , Ut. Ily chap. m, sect. m, p. 293, n^ 52. — Pormn» 
Communauté, n« 374. — Dubautok , t. XV,]k«* i3i, 132. 
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trent point dans cette garantie, de crainte de Fanti- 
date. » — > (( La clause ou dédâration de franc et 
quitte, dit Bourjon, ne supplée qu'imparfaitement 
à la clause sëparative des dettes dès conjoints an- 
térieures au mariage; en effet...., elle n'embrasse 
pas les dettes chirographaires , il y aurait trop dHn- 
convépietlts , etc.* » 

* D'après ïe' système du Code civil, oùle^ époux 
sont réputés parties principales^ dans la clause de 
franc quitte, et où les garants ne sont que dés 
tiei^s , il faut faire une distinction qùî ressort 
dteS' principes généraux sur la preuve des obli- 
gations : V Quant aux tiers garants y' \e&Ael\,e& 
chirographaires antérieures ne pourront leur être 
opposées que lorsque lés actes' qui'lés établissent 
auront acquis date certaine par l'uriè des trois voies 
de l'article 1328. 2® Mais, quant aux époiix entre 
éUx, l'indemnité résultant des dettes antérieures 
de répoux déclaré franc et quitte, peut être ré- 
clamée , lors même qu'elles ne sont établies que 
par des actes soiis seing privé ', selon lès disposi- 
tions des articles 4322 et suivants. ^ ' ' 

794. — • L'action en garantie résultant de la sti- 
pulation de fraùc quitte, n'étant qu'une action 
accessoire, est réputée cautionnement; par consé- 
quent, elle ne s'exerce contre les garismts qu'après 



• I * 



* Dup&ESSis , sup,, p. 431 , à la fin. — Le Bbuh , Communauté , 
liv. II, chap. in, sect. m, p. 291, n«46. — Boubjon , sup,, p. 555, 
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discussion des biens de Fépoux garanti, conime 
principal obligé. 

Comme dans le cautionnement aussi , les garants 
forcés à payer ont leur recours contre réponx ga- 
ranti pour en être indemnisés. Mais ce recours ne 
peut être exercé contre la femme qu'après la disso*- 
lution du mariage (art. 1512, jftne): 

798. — • Quant à l'époque à laquelle la garantie 
pour cause de franc et quitte peut être exercée , il 
faut distinguer suivant que c'est la femme qui a été 
déclarée franche et quitte , ou suivant que c'est le 
mari qui a été garanti ^ 

Si c'est la femme qui a été déclarée faussement 
franche et quitte, le mari, qui est poursuivi aux 
termes de l'article 1 409 pour ses dettes anté- 
rieures, et qui ne peut se dispenser de les payer, 
a la facilité d'exercer de suite l'action étl indemnité 
contre les garants de sa femme (art. Ï51'2,' troi- 
sième alinéa). < . , 

Mais si c'est le mari qui a été déclaré franc et 
quitte y et que Tindemnité soit due à la femme, 
celle-ci est toujours obligée d'attendre la dfissôlûtibb 
du liiariage ou de la communauté, parce que, tant 
qu'ils durent, elle ne peut'agii- contre 'son mari. 

796. — Terminons ce qui concerne la clause de 
franc et quitte, en signalant avec lés auteurs deux 
stipulations qui s'en rapprochent , mais qui cepen- 
dant seraient régies par d'autres principes. .., 






* ToULUEBy t. XIII, Il« 362. — DuRAlfTON, t. X!V, ii.^\it!' 
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1 ^ La première est celle par laquelle les parents 
de TuD des conjoints s'obligeraient à payer ses 
dettes antérieures au mariage et à F en acquitter ^ 
Elle diffère de la clause de franc et quitte eu ce 
que ceUe-ci n'a pour objet « que Tindemnité du 
préjudice causé à Tautre conjoint par les dettes 
antérieures de l'époux déclaré franc et quitte..., , » 
mais nullement d'obliger les garants à payer lesdites 
dettes lorsque le préjudice est nul. La clause dont 
nous nous occupons constitue au contraire un enga<- 
gement direct et principal , véritable donation qui 
lie, à titre de convention matrimoniale, celui qui l'a 
contractée vis-à-vis des deux conjoints , et qui n'ad- 
met ni exception de discussion , ni action récursoire 
quelconque. 

2^ La seconde stipulation est celle par laquelle 
un parent du mari ou tout autre tiers se serait sim- 
plement obligé comme caution envers la femme 
de la restitution de sa dot et de ses conventions mor 
trimoniales^i car c'est là une caution pure et 
simple qui oblige celui qui s'y est soumiS| à payer 
à la femme tout ce qu'elle aurait manqué de recou- 
vrer par suite de l'insolvabilité du mari; et cela, 
sans distinguer si cette insolvabilité provenait de 
dettes antérieures au mariage ou d'engagements 
contractés depuis . 

* PoTHiBB, n» 377, cf. 372. — Ddbautov, t. XV, n*» 121, 122.— 
TouixiBR , i. X!III , n*" d67. 

* PoTHnm , n*^ 372. — Lb Bbijh , st^,, p. 293 , n<» 54. — Dubah- 
wom, st^^^n? 120. 
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SECTION IL 

DES CLAUSES EXTBNSIVES DE LA COMPOSITION DE LA COMMUNAUTÉ. 

SOlOfAlRE. 

797. — Les clauses extensives sont celle à^ameuhiusement, celle de 
communauté universelle. — Deux paragraphes. 

797. — Ces clauses sont au nombre de deux ; 
1 ® celle ai ameublissement qui , en donnant à de cer* 
tains immeubles la qualité de meuble , en ce qui 
concerne la communauté, les fait entrer dans le 
Fonds social ; 2^ la communauté à titre universel , 
ou même unii^erselle , c'est-à-dire de tous biens. 

%V'. De la clause d'ameublissement. 

SOMMAIRE. 
I. «M- Des anuukUssémentt en ginéraU 

798. — Notion générale de la clause d'ameublissemeut. 

799. — Peut être stipulé par un seul des époux. — N'est pas regardé 
comme un avantage soumis aux tègles dea donations*. 

800. — Les ADcieiis auteurs doimeat ^mtre modofl d'ataeiiblitte- 
ment. 

801 . — Distinction de rameuhlissement général^ et de r.ameubUMt^ 
ment particuUer, 

80â. — Ameublisseine&t détermine; ameublisMUHfiU indéterminé. **- 
Vice de rédaction de l'article i506. . . 

803. -^ Un ameublissemeat général peut être déterminé, 

804. — Interprétation des termes employés dam la, «clause d'aoMU- 
blissemeat. 

805. — L'ameublissement de tous les tiens ne comprend pas Wibî«ns 
àiwur. 

806. — niais il comprend les immeubles provenus entre It cpitfrat 
et la célébration. 
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807. — Qauset qni ne produisent pas ameubliasement. 

II. — Effets de tameuSlissement détermine. 

808. — Distinction. 

809. " A. Effets communs à tons les ameublissements déterminés.-^ 
Us rendent les biens qui en sont l'objet biens de communauté. — 
Conséquences. 

8i0. ^ Les biens ameublis sont aux risques de la communauté. 
81i . -^ Le mari en peut disposer comme des autres biens communs. 
8ii. — • Sont compris dans la masse i partager. — Mais Tépoux qui 

les a ameublis a le droit de rétention (art. 1509). 
8i3i ^*' Les immeubles ameublis ne ressortent d'ailleurs que la con* 

dition det conquéts immeubles. 
8i4, -~ B. Effets de rameublissement déterminé général. — Cet ameu- 

blissement n'entraîne la garantie ni des évictions ni des dettes 

dont ' les ' iteméubles qui en sont l'objet peuvent être grevés.—^ 

Conséquences. 

815. — C. Effeu de tmmeMissement déterminé particulier, — Cet 
ameublissement emporte garande, de la part du conjoint qui l'a 
fait, que les immeubles qui en sont l'objet sont libres de dettes y et 
francs de causas d'éviction antérieures au mariage. 

III. — Effets de t ameublissement indéterminé, 

816. — Principe de l'artide 1508. 

817. — L'époux reste propriétaire de l'immeuble qu'il a ameubli ; 
mais si l'immeuble périt en totalité, son obligation s'éteint. 

818. — Il n'est responsable du pâîl* d'éviction que si l'ameublisse- 
ment indéterminé est à titre particulier. 

819. •*— Les iaiméubles ameublis de cette manière par la femme ne 
peuvent être aliénés par le mari sans son consentement. 

820. — Mais le- mari peut les bypothéquèr. — Restriction à l'exer- 
cice de cette faculté. 

821 . — Conmient , lors du partage, les immeubles ameublb ou leur 
valeur sont retirés par l'époux propriétaire. 

822. — n y a lieu au droit de rétention , comme dans l'ameublisse- 
ment déterminé. 
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I. — Des ameublîssements en générât. 

798. ' — La convention d'ameublissement , consi- 
dérée généralement, est celle « par laquelle les 
(c époux ou l'un d'eux font entrer en communauté 
« tout ou partie de leurs immeubles présents ou 
« futurs » (art. 1 505). 

£lle peut être faite par l'un des époux ou par 
tous deux y et d'une manière moins étendue par 
l'un que par l'autre. Elle était autrefois d'un usage 
très-fréquent ; car , dans ce temps , où la fortune 
mobilière était moins développée , la clause d'a- 
meublissement fournissait le moyen d'égaliser les 
mises en communauté , en mobilisant tout ou 
partie des immeubles de l'un des époux. « Pour 
entendre ce qui concerne l'ameublissement des im- 
meubles , dit Perrière , il faut obsei'ver que la 
femme , selon l'usage ordinaire , met le tiers de 

ses biens dans la communauté « Mais parce que 

quelquefois la femme qui se marie n'a aucuns meu- 
bles pour mettre dans la communauté , il est né- 
cessaire d'ameublir un immeuble ou partie d'un 
immeuble à elle appartenant,- pour mettre en la 
communauté et sortir nature de meuble , à reffet de 
pouvoir par le mari , en disposer comme d'un bien 
de la communautés » 

799. — * Lors même que l'ameublissement des 
deux époux serait fort inégal, ou que fait par un 

* Febrièrb , sur l'ait. 220 de la Coutume dt Paris , glose ni, § 2° , 
éd. i716,t.lll,p. Cl,ïi«M, 2. 
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seul il constituerait un avantage au profit de l'autre 
époux , il ne serait jamais regarde que comme con- 
vention de mariage , et ne saurait être ni pour le 
fond y ni pour la forme , soumis aux règles des 
donations. C'était déjà Tancien droit*. — Une des 
conséquences de ce principe donnait cependant 
lieu anciennement à des restrictions et à des dis- 
tinctions : on contestait que le mineur même habi- 
lité à faire ses conventions matrimoniales , pût y 
consentir en ameublissement de plus du tiers de ses 
immeubles sans décret du juge*. Pothier réfutait 
déjà cette décision par la maxime : habilis ad nup- 
tias y habilis ad pacta nuptialia. L'article 1398 
a donné une pleine sanction à l'opinion de Pothier : 
pourvu que le mineur soit assisté dans ses conven- 
tions matrimoniales des personnes dont le consen- 
tement était requis pour consentir le mariage mêrae^ 
il y peut faire toutes les stipulations et donations dont 
le contrat de mariage est susceptible ; il y peut donc 
consentir un ameublissement de ses immeubles, 
pour quelque quotité que ce soit , et quand même 
il en ressortirait un avantage pour son futur con- 
joint. 

800. — Les anciens auteurs' répétaient tous que 

* Bacquet , Des droits de justice, chap. xxi, nomb. 385. »- Bour- 
jOH, Droit commun de la France, éd. in-fol., 1770, t. !•% p. 524, 
n* 4. — FimiïàBB» sup,, p. 63 , n** 5. 

* Ls Brus ^ Communauté, liv. I**, chap. ¥, sect. i^'^ diit. 2 , éd. 
in-fol., 1754, p. 65, n^ 26. — Fbb&ièbe, sup,, n*^ 10. — Boubioh, 
sup., n^ 8 et »uiv. — Pothisr, Commumuté , a* 306* 

* Febrièbs , sup,, n® 3. — BouBA>ir » «M/».» p. $24 » pôle Mir k 
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rameublissement s'opérait de quatre manières : 
1° en faisant entrer dans la communauté des im- 
meubles yW^r^'à concurrence dune certaine somme ; 
V en stipulant que le mari pourra vendre des propres 
de la femme jusqu^à concurrence d'une certaine 
somme qui entrera en communauté; 3* en convenant 
que tel immeuble entrera en communauté ou en 
ameublissant tel immeuble; 4^ en stipulant une 
communauté de tous biens , car elle implique ameu- 
blissement des immeubles des deux époux, puisque 
dès lors ces immeubles entreront dans la commu- 
nauté. 

801 . — Pothier* fait entre les ameublissements 
une classification plus logique , et qui a encore 
toute son application sous le Code civil. Il distingue 
Tameublissement général de l'ameublissement par^ 
ticulier; l'ameublissement fife'termme^ de l'ameublis- 
sement indéterminé. 

1 • L'ameublissement est général lorsqu'il a pour 
objet une universalité de biens immeubles , soit 
tous les \mxtke\\\Ae% présents et futurs ; soit les im- 
meubles présents seulement; soit les immeubles 
futurs seulement ; soit même les immeubles futurs 
provenant de successions seulement. — Il est encore 
général lorsqu'il a pour objet une quote-part dans 
Pum\fersalité des immeubles présents et futurs , ou 

qo 40. — « lUvussov » Desproprss^ chap. vi, aect. Tm. -— Auzaxbt » 
sur l'art. 93 de la Coutume de Paris, -— Le Sbuh , sup,, p. 61 , n**' 7 
à 11. 
' PoTHiBR y Communauté, n^ 304 et siùt. 
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des immeubles présents ou des immeubles futurs, 
ou des immeubles de succession , etc. . . (par exem- 
ple un tiers, un quart desdits immeubles). 

L'ameublissement particulier est celui qui a pour 
objet tel immeuble ou certains immeubles spécia- 
lement indiqués , ou indiqués d'une manière collec- 
tive, mais qui , vu les termes employés, sont assez 
spécialement désignés pour qu'on y doive recon- 
naitre une disposition à titre particulier. Les direc- 
tions données à cet égard pour l'interprétation des 
legs particuliers , par opposition aux hgs à titre uni- 
versel, peuvent être ici employées par voie d'ana- 
logie'. 

802. — T L'ameublissement, soit général, soit 
particulier , peut être déterminé ou indéterminé. 
C'est la seule de ces distinctions de Pothier que le 
Code civil consacre , et encofe , dans l'article 1 506 , 
on signale un vice de rédaction qui jette de la confu- 
sion sur toutes les dispositions relatives à la matière. 

En effet , cet article 1 506 porte : » L'ameublisse- 
« ment est déterminé quand l'époux a déclaré ameu- 
te blir et mettre en communauté im tel immeuble 
« en tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine 
« somme. — Il est indéterminé quand l'époux a 
» simplement déclaré apporter en communauté ses 
K immeubles , jusqu'à concurrence d'une certaine 
« somme. « 

M. Toullier' a fait observer, selon nous avec 

' DuHinTON , t. XV, II" 82 ; cf. l. IX, n" 23«. 
' T. iSMl, n' 329. , . , 
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beaucoup dejustesse, que la définition que cet 
article donne de rameublissement déterminé est àr 
la fois inexacte et inconciliable avec les articles 
suivants. 

£lle est inexacte , en ce que « la déclaration de 
mettre tel immeuble en communauté jusqij^à 
concurrence (fune certaine somme y » laisse sub- 
sister Tindétermination quant à Tobjet même de la 
stipulation. En effet, on ne peut ni dire, ni con- 
naître quelle est précisément la partie du fonds 
ameubli qui représente la somme fixée pour limite 
à rameublissement; on ne peut pas davantage sa- 
voir sur quelle partie du fonds on doit faire porter 
Fassiette de la somme ameublie. En sorte qu'il faut 
conclure que, dans cette hypothèse, Tameublisse- 
ment est aussi indéterminé que dans Thypothèse 
prévue par le dernier alinéa de notre article. 

C'est au surplus ce qui résulte de la conférence 
de Tartide 1 506 , ^oit avec le troisième' alinéa de 
Farticle 1 507 , soit avec le deuxième alinéa de rar^- 
ticle 1 508 ; car la première de ces dispositions prive 
Timmeuble ameubli jusqu'à concurrence d'une cer- 
tcùne somme , de l'effet caractéristique de l'ameu- 
blissement déterminé en étant au mari le pouvoir 
de l'aliéner , bien qu'il puisse l'hypothéquer ; et la 
seconde de ces dispositions donne précisément à 
l'ameubUssement indéterminé cet effet que le mari 
puisse hypothéquer l'immeuble qui en est l'objet , 
mais ne puisse l'aliéner. En sorte que si l'on tient, 
conformément à l'article 1 506 , à conserver 4 l'a- 

II. 15 
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meublissement d'un immeuble^ jusqu'à concurrencé 
dune certaine somme y la qualification de cr dëttr- 
miné , m il faut admettre en même temps que la 
loi lui donne tous les effets de Tameublissement 
« indéterminé \ m véritable subtilité qu'un vice de 
rédaction ne saurait justifier, et que Ton évite en 
reconnaissant dans tout ameublissement jusqu'à 
concurrence àlune certaine somme y un ameublis- 
sement indéterminé. — C'est ainsi que Pothier 
l'entendait. C'est aussi ce que professent la plupart 
de ceux qui ont écrit après M. Toullier^v 

803. — L'ameublissement ne cesse pas d'être 
déterminé pour être général ; ainsi l'ameublissement 
d'une partie aliquote ou indivise d'un héritage dé* 
terminé , par exemple , la moitié ^ le tiers de tel 
immeuble , est un ameublissement déterminé. Car 
tout est déterminé dans cette clause , et l'héritage 
et la portion de Théritage. On objecte à cette déci- 
sion le deuxième alinéa de l'article \ 507 y duquel il 
semblerait résulter que pour avoir les effets de l'a- 
meublissement déterminé , il faut que t immeuble ou 
les immeubles soient ameublis en totalité; mais on 
a fait remarquer avec raison que ces mots: ce en 
totalité n n'ont été mis que par opposition « à l'a- 
meublissement jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme » dont il est question dans l'alinéa suivant'. 

Tenons donc en résumé , avec Pothier et la plu<- 

• Battub, t. li, n* 397. — Durahtoh, t. XV, n*»» 61, S2. — Ikr 

OBABIA y t. m, p. t(2S. — Cf. POTBIEA , Û* S0?(. 

Tomxna y sup,, n** 330. *^ DuRAvroir f tup,^ n* SS. 
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part des oommentateurs du Code : que tout ameu» 
blissement sans restriction à une certaine somme 
est déterminée ; que tout ameublissement jusqu'à 
concurrence d'une certaine somme est indéterminé. 

804. — Le mot ameublir y ou la transcription 
littérale des définitions des articles 1 505 , 1 506 , ne 
sont du reste pas sacramentels ; toute expression qui 
indiquera clairement la volonté des épouK ou de 
Tun d'eux de mettre des immeubles en commua 
nauté, sera suffisante pour opérer Tameublissement. 
Pothier (n"" 305) en donne divers exemples. Cepen- 
dant il faut observer que comme la clause d'ameu* 
blissement est une dérogation au régime du droit 
comiûun , elle doit , quant aux immeubles qu elle 
tend à sortir de communauté , être interprétée strie^ 
tement. 

Ainsi, Tameublissement des immeubles futurs 
ne s'étend pas aux immeubles présents ni l'inverse ; 
lameublissement des immeubles de succession ne 
s'étendra pas aux immeubles provenus par un 
autre titre gratuit que la succession , etc. 

80o. *-^ Il faisait autrefois question si, par la 
simple clause d'ameublissement de ses immeubles 
ou de tous ses biens , un époux avait entendu com«- 
prendre ses immeubles ou ses biens à venir ^ ou ci 
l'on ne devait pas plutôt la restreindre aux biens et 
aux immeubles présents. 

Le Brun* était à l'avis que la clause devait être 

* Lb Bbuh 9 Communauté, Ut. I**, cfa»p. y^ lect. ï'% dût. 9, p. 9t« 
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ëtendue aux biens à venir , par la raison que qui 
dit tout n'excepte rien, et que d'ailleurs la com- 
munauté est plutôt du futur que du présent. 

Perrière dit au contraire , « qu'il semble que 
rintention des parties n'a été de mettre en com- 
munauté que les biens qu'elles possédaient au temps 
du contrat. » 

Et Pothier penche au même avis , par la raison 
que les clauses d'ameublissemént , comme celles 
de réalisation sont de droit étroit, etc. ^ 

Le même' partage d'opinions s'est reproduit sous 
le Code civil'. MM. TouUier et Battur soutiennent 
l'avis de Le Brun , tandis que MM. Bellot des Mi- 
nières et Duranton professent, comme Perrière et 
Pothier, que l'ameublissement de tous immeu- 
bles ou de tous biens , ne doit s'entendre que des 
immeubles et des biens présents. Nous sommes à ce 
dernier avis; il nous semble, qu'à moins d'induc- 
tions contraires résultant des termes du contrat , 
ceux qui parlent de leurs biens y qui promettent de 
les apporter en société ^ ne peuvent être supposés 
entendre que ce qui est dans leur patrimoine ac- 
tuellementy et non des biens qui, n'étant pas encore 
dans leur patrimoine , ne sont pas leurs y et dont la 
valeur n'est pas même appréciable pour eux. 

* Ferbiàbe, sur l'art. 220 , Coutume de Paris, t. IIÏ » p. 63, n*" 4. 
— PoTiOEB , Communauté, n*' 304. 

• TouLUEH, t. XIII , n« 333. — Battur , t. II, n<» 395. — Bsx- 
LOT DES MnriÀBss , t. III, p. H2. — Delvincoubt , t. III, p. 313 , 
éd. 1819. — DuRAirrojy, t. XV, n« 57. 
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806. ~«Mais comme, d'un autre côté, tout en li- 
mitant Teffet de cette clause aux biens présents, aux 
immeubles présents. Ton entend les immeubles 
présents ou acquis au jour du mariage y il est bien 
certain que les immeubles qui seraient advenus 
dans Tintervalle du contrat à la célébration y 
seraient compris ^ 

807 . ^^ On ne doit pas confondre la convention 
d'ameublissement avec la promesse^d'apport d'une 
certaine somme à prendre sur les biens meubles et 
immeubles...., car cette formule n'est qu une con- 
vention d'apport de ladite somme, affectant tous 
les biens, même immeubles du conjoint, à son 
obligation , mais ne produisant pas ameublissement 
des immeubles. 

Il en est de même de la clause par laquelle on 
stipulerait « que le mari pourra vendre un certain 
héritage de sa femme, dont le prix entrera en com- 
munauté. » Nous avons vu que la plupart des an- 
ciens auteurs la rangeaient parmi les quatre modes 
d' ameublissement; mais Pothier pensait le con- 
traire , attendu que cette clause est une clause or- 
dinaire d'apport, non de Timmeuble, mais de la 
somme qu'il vaut et pour laquelle il sera vendu'; 
que si cet immeuble n'a pas été vendu , la femme 
est débitrice de la somme ou de la partie de la 
somme à laquelle il sera estimé. 

* BSLLOT DB8 MlHlàlIBS , t. III, p. 113 à 116. 

■ PoTHiEB, n*> 305. — DuRAWTOif , t. XV, n« 68. -- Toulubr , 
t. XIII , no 336. 
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II. — Des effets de tameuhlissemfint d^Hrmvté* 

808. — Il &ut distinguer ici les effets communs 
à tous les ameublissements déterminés, qu'il$ 
•oient généraux ou particuliers ; et les effets spé* 
eiaux aux ameublissements déterminés généreuAx y 
aux ameublissements déterminés particuliers. 

809. *^ A. (r L'effet de Tameublissement déter- 
« miné est dé rendre Fimmeuble ou les immeublds 
K qui en sont frappés , biens de la communauté ^ 
M comme les meubles mêmes. » 

Ge premier alinéa de Tarticle 1 507 est copié de 
Pothier, n^ 307, lequel en tire plusieurs corollaires. 

810. *-^ 4^ Ces immeid>les ameublis devenant 
effets de la communauté , il suit qu ils deviennent en 
même temps soumis aux risques de la communauté ^ 
Si donc , ils périssent ou sont détériorés , la perte 
en tombe , non sur le conjoint qui les a ameublis , 
mais sur la communauté. £t il n'importe, à cet 
égard , que leur perte ou dét^ioration provint de 
force majeure ou de cas fortuits ; car le mari étant 
réputé lé maître des biens de la communauté , on 
leur appliquera la règle res périt pro domino. 

T Inversement la communauté profitera des 
augmentations de valeur que les immeubles qui 
•ont Tobjet de Tameublissement déterminé, auront 
pu recevoir par quelque cause que ce soit'. 

811. — 3** Le mari peut disposer des héritages 

t Cf. TouLUniy t. XlIIy no* S39 et raW. 
* Cf. Z40HABIJB » t. III, p. 530. 
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anoeublift sans le concours de sa femme, comme des 
autres effets de la communauté, soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit sous la limitation des articles 1422 
et suivants ( deuxième alinéa , art. \ 507 ). {Voyee 
eif après, 5**.) 

Ai2. -— 4^ Les immeubles ameublis seront, ainM 
que tous les autres biens communs , compris , lors 
du partage, dans la masse à partager. Mais Tar^ 
ttcle 4509, conformément à Tancienne jurispn^ 
dence*, donne à « Tépoux qui les a ameublis, la 
&ouUé de les retenir, en les précomptant sur sa 
part pour le prix qu'ils valent lors du partage ; et 
ses héritiers ont le même droit. » 

Il faut observer sur cet article que , ce comme la 
ikculté de reprise ou de retenue des immeubles 
ameublis n'est accordée que sous la condition de 
les précompter sur la part afférente à Tépoux dans 
les biens communs, c'est une conséquence, néces- 
saire que la femme renonçante qui n'a point de 
part dans les biens communs, ne puisse jouir de 
ce droit , même quand elle offrirait de précompter 
la valeur de son immeuble ameubli sur le montant 
de ses reprises'. On peut s'étonner que M. Duranton 
puisse révoquer la chose en doute, non, dit-il, 

• BouBJOif , Droit commun, éd. in-fol., 1770, t. I«% p. 523, n* 2. 

— Rfiirnssoir, Des propres, chap. vi, sect. vm, nomb. 25, 26. Po- 
«mBB y sup., n*' &10.--FEBBi]kui, sur Part. 320, t. III, p. 66, n* SI. 

— DmiOfaDr, sur 1^ Ancienne coutume de Paris ^ art. 78, glose i** , 
nomb. 103, 104. 

s TouLUBR , t. XIII , n** 345. — Bsllot dbs MmimBs , t^III , 
p. 156. — Zaohablb, t. III, p. 531. 
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d'après lu lettre de la loi, mais d'après son esprit; 
comme si Tesprit de la loi ne devait pas avant tout 
s'interpréter d'après les principes dirigeants qui 
gouvernent chaque matière ^ 

La reprise ou retenue ne se fait , du reste , que 
pour le prix que l'héritage ameubli vaut lors du 
partage; parce que, jusqu'à la dissolution de la 
communauté y le mari qui a pu empêcher totale- 
ment l'exercice de ce droit en aliénant l'immeuble, 
a pu aussi l'empêcher partiellement en le démem- 
brant, en le grevsmt de servitude et d'autres droits 
réels , etc. Le fonds ameubli se repr^id dans l'état 
où il se trouve. 

Afais d'autre part, il est bien certain que, conmie 
par l'ameublissement ce fonds a ressorti nature de 
conquéty il est soumis à l'hypothèque légale de la 
femme, même renonçante. (Voy. supra ^ première 
partie, n" 584.) 

813. — 5"" Quoique l'article 1 507 dise que l'ameu- 
blissement rend les immeubles qui en sont l'objet 
biens de la communauté comme les meubles mêmes ^ 
il ne s'ensuit point qu'il entende modifier les droits 
auxquels ils sont assujettis par leur nature d'^m- 
meubles; ils ne revêtent donc pas d'autre qualité 
que celle de conquêts immeubles , et , en consé- 
quence, le mari a sur eux, coipme chef de la com- 
munauté, les mêmes droits d'administration que 
ceux que la loi lui attribue en général sur les biens 

* DuRAlfTOKy t. XV, u* 78. 
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communs de cette espèce , mais ils ne deviennent 
pas meubles pour cela\ Ainsi, le mari n'en pour- 
rait disposer entre-vifs à titre gratuit que comme il 
peut disposer des autres conquéts immeubles, c'est- 
à-dire, seulement pour rétablissement des enfants 
communs (art. 1422, 1^); ainsi, encore, le mari 
n'en peut disposer par testament que pour sa part 
de communauté , et le légataire en pourra exercer 
la reprise en nature s'il se retrouve dans le lot des 
héritiers du mari (art. 1423). 

Â plus forte raison , l'ameublissement déterminé 
n'aura-t-il aucun effet à l'égard des tiers, et ne 
pourra-t-il nullement changer les lois qui gou- 
vernent Itars droits sur les immeubles. Ainsi , les 
héritages ameublis restent soumis aux règles gé- 
nérales sur la saisie immobilière , sur l'action hy- 
pothécaire, etc. 

Cela ne peut faire question'. 

814. —B. Outre les effets que nous venons de 
voir, l'ameublissement -déterminé général a les 
effets suivante : 

Vu le défaut de spécification qui caractérise, 
quant à leur objet, les ameublissements déterminés 
généraux, les époux qui les ont stipulés ne sont pas 
censés avoir garanti les immeubles que cette clause 
concerne , soit quant aux évictions que la commu- 

' PoTHiBRy Communauté, u° 312. ^ Le Brun, Communauté, 
liv. I*', chap. V, sect. i'% dist. 2, éd. in-fol., 1754 , p. 62, n»" 15 et 
suiv. — DuRAWTON, t. XV, n* 86. 
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nauté en pourrait subir , soit quant aux dctiM aiité» 
rieures qui les pourraient grever. 

Dans ce cas-la, en effet, ainsi que Pothier ^ Fa fait 
remarquer, ce ne sont pas teb immeubles que le 
conjoint apporte à la communauté ( partant francs 
de dette et d'éviction , puisque sans cela l'apport n en 
serait que fictif); mais c'est ou urie uniifersalité, ou 
une quote-part de ses immeubles présents ou futurs 
que Tautrer époux a pris à ses risques, et tels que ces 
immeubles sont ou seront; celui qui a stipulé 
n'ayant entendu apporter à la communauté que les 
héritages et immeubles qui lui appartenaient, et 
seulement autant qu'ils lui appartenaient tels queU. 

Ainsi I d'une part, si les immeubles qui tombent 
dans la communauté par suite d'une clause générale 
d'ameublissement déterminé sont sujets à éviction, 
et que par suite de cette éviction la conununauté en 
soit privée , elle n'a point d'indemnité à demander 
k répoux qui a fait cet ameublissement pour le tort 
que l'éviction lui a causé ^ 

D'autre part, comme en acceptant pour former 
l'actif de la communauté , l'universalité ou une 
quote-part dans l'universalité des immeubles pré* 
sents ou futurs de l'un des conjoints, les épou^ 
n'ont pu entendre que les dettes qui grevaient ces 
immeubles ne tombaient pas cprrespectiy ement à la 
charge de son passif, il suit que la communauté sera 
tenue de ces dettes d'une manière absolue , c*est-à- 

• DuEAjnoM^ t. XV, n«» 7Î, 73. 
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dire 19ns récompense de la part du eonjoinl qui 
a^ait fait rameublissement. 

Par exemple, la future épouse a*t-elle ameubli 
ses immeubles présents , et se trouTe-t-elle devoir 
encore une partie du prix d'un de ses immeubles^ 
ou les frais de réparation de cet immeuble , c'est la 
communauté seule qui payera, sans récompense, et 
le reste du prix et les dettes de frais. --^ L'un dçs 
époux a-t«il ameubli ses immeubles présents et (^ 
turs , ou seulement ses immeubles futurs , ou seule- 
ment les immeubles qui lui proviendraient par 
succession, la communauté sera tenue, sans ré- 
compense , de toutes les dettes qui graveraient les 
successions immobilières qui écherront à cet épouiL 
pendant la durée de Tassociation conjugale \ 

815. — ^. Il en est autrement des clauses d'ipi^u- 
blissement déterminé /»û(/*;/ci//i<^r. 

Comme par cet ameublisseraent de tel imnwuble 
répoux est censé avoir promis l'apport de cet im- 
meuble à la communauté , on doit conclure qu'il 
doit garantir cet apport, et que la communauté ne 
doit pas être tenue, soit des dettes qui grevaient cet 
immeuble au moment de son entrée dans la com- 
munauté, soit des évictions que la communauté 
pourrait subir pour des causes antérieures au ma- 
riage. 

Pothier', qui n'examine la question que sous le 
rapport de l'éviction , dit que , de son temps , il n'y 

' Zacvabuk, c. III, p. 531, 932. 
• N»31i. 
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avait pas moins de trois avis sur ce point. Quant à 
lui f il déclare se ranger « à Topinibn de ceux qui 
décident que le conjoint qui a fait Tameublissement 
détermine particulier est tenu , en cas d'éviction , de 
faiire raison de la valeur à la communauté y parce 
que le contrat de société estun contrat de commerce, 
dans lequel y par copséquent, il y a lieu à garantie. 
Quoique par ce contrat Tune des parties y apporte 
en choses plus que Fautre, ce contrat nest pas 
censé pour cela renfermer une donation faite à la 
partie qui apporte moins de choses, laquelle est 
présumée suppléée par Tindustrie y etc. ...» 

Cette opinion de Pothier est citée et approuvée 
par tous les commentateurs du Code civil ^ 

Or j les mêmes motifs militent également pour ce 
qui concerne les dettes : si le conjoint est tenu de 
la garantie pour le cas d'éviction , il est tenu pareil- 
lement de faire raison à la communauté de toutes 
les dettes qui grèvent Fimmeuble ameubli , et qui , 
lors même qu'elles n'entraîneraient pas l'éviction , 
produiront les mêmes effets , puisqu'elles diminue- 
ront d'autant l'apport promis. Nam bona non inteU 
liguntur nisi deducto œre alieno. 

Et cela s'appliquera aux dettes hypothécaires qui 
grèvent l'immeuble ameubli , aux dettes de succes- 
sion qui grèvent l'immeuble entré dans la commu- 
nauté par cette voie , etc. . . . 

* TouixiER , t. XIU. , n» 344. — Dultotcoubt , t. III, p. 83. — 
DuHAWTON , t. XV, n» 70. — Battur , t. Il , n» 404 . — Zacharia , 
t. m, p. 531, note 13. 
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III. — Effets de V ameuhlissement indéterminé, 

816. —L'article 1 508 pose le principe général : 
a L'ameublissement indéterminé ne rend point la 
communauté propriétaire des immeubles qui en 
sont Tobjet. » 

« La communauté, dit Pothier% n'a qu'un simple 
droit de créance et une simple action contre le con- 
joint qui a fait l'ameublissement , pour l'obliger , 
lors de la dissolution de la communauté , à com- 
prendre dans la masse des biens communs qui sont 
à partager, quelques-uns de ses immeubles jusqu'à 
concurrence de la somme par lui promise. ... » (Cf. 
art. 1 508 , premier alinéa ^fine. ) 

817. -—Voyons de plus près les développements 
de ce principe. 

1* Il faut bien remarquer que, quoique l'époux 
qui a ameubli soit resté propriétaire de son ou de 
ses immeubles, cependant il a fait de ces immeubles 
( dans toute la latitude de l'ameublissement indéter- 
miné ) une affectation à sa créance d'apport. 11 en 
résulte que c'est aux immeubles ameublis qu'il a en- 
tendu restreindre son obligation de payer la somme 
qu'il a promise. 

Si donc d'un côté il faut reconnaître que c^est lui 
seul qui, comme propriétaire, doit supporter les 
pertes et les détériorations qui peuvent diminuer la 
valeur de ses immeubles ; d'un autre côté , il parait 

* Communauté , n** 313. 
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évident que si , par force majeure ou par cas for^ 
tuit 9 tous les immeubles ameublis venaient à périr 
pour lui , à lui être enlevés , son obligation serait 
complètement éteinte '. Bien entendu que tant 
qu'un des immeubles affectés de Tameublissement 
subsiste en tout ou en partie, Tépoux sera tenu 
d'exécuter la clause jusqu'à concurrence de la va- 
leur de Timmeuble , ou de ce qui lui en reste. -^ 
Ces conséquences sont particulièrement irrécusables 
lorsqu'il s'agit d'un ameublissement de l'espèce pré* 
vue par le troisième alinéa de l'article 4507^ Ion* 
qu un tel immeuble, spécialement désigné, est 
ameubli jusqu'à concurrence d'une certaine sommes 
car l'intention de restreindre à cet immeuble et à sa 
valeur l'indétermination de l'apport , et , par suite, 
l'impossibilité de satisfaire à cette intention quand 
cet immeublé vient à périr , ne permettraient pas 4e 
décider autrement. 

818. — T Mais que décider à l'égard du péril 
d'éviction ? Dans l' ameublissement indéterminé par 
clause générale, comme par exemple s'il porte sur la 
totalité des immeubles présents et futurs, ou sur tous 
les immeubles présents, ou sur les immeubles futurs, 
ou sur les immeubles de succession, ou sur une 
quote-part du tiers, du quart, etc., lesquels sont dé- 
clarés ameublis jusqu'à concurrence £une certcUne 
somme : alors l'époux n'est pas garant de l'éviction. 

• DtTBAiiTOH, t. XV, n« 69. — Battur, t. U , n* 404. - Bkllot 
DES MiiniBBs , t. III , p. 440 et suiy. — PoTHiBBy n® 314, dernier 
alinéa. — Zachabzjs , t. III, p. 533. 
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Si donc cette ëviction est telle qu'il ne puisse fournie 
sur la valeur des immeubles ameublis qui lui restent , 
la somme promise ou une partie de la somme pro- 
mise, son obligation est éteinte d'autant. 

Dans Tameublissement indéterminé à titre par- 
ticulier , il en est autrement; car Tépoux qui Ta 
consenti, ayant nominativement désigné tel ou tels 
immeubles, est censé, par là, avoir tacitement ga- 
ranti qu^ils lui appartenaient ; il sera donc tenu de 
réviction. Ainsi, il devra payera la communauté, 
à la décharge de la somme qu'il avait promise , là 
valeur que ces immeubles avaient au moment où 
l'éviction a eu lieu \ 

819. — 3^ La communauté n'étant point devenue 
propriétaire des immeubles ameublis par ameu* 
blissement indéterminé, il suit que le mari ne peut 
aliéner en tout ou en partie^ sans le consentement 
de sa femme , les immeubles que celle-ci a ameu- 
blis de cette manière. 

C'est aussi ce que décide le deuxième alinéa de 
l'article 1 508 , par lequel les rédacteurs du Code 
civil se sont écartés de l'opinion de Potbier, qui 
(n^ 313) voyait dans la clause d'ameublissement 
(( un nàandat tacite donné au mari par sa femme , 
pour aliéner ceux des immeubles qu'il jugera à 
propos, jusqu'à concurrence de l'apport promis, h 

Mais cette opinion de Potbier n'était pas même 
générale sous l'ancien droit. Perrière, dans sa oob<> 

* DuBAvwov» t. XVy n* 73. — Bjanm , t. m» a"" 401. 
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férence des commentaires sur la coutume de Pa- 
ris \ avait déjà pose en principe que, k comme la 
femme conservait toujours la propriété , son mari 
ne pouvait vendre les héritages jusqu'à concurrence 
de la somme convenue , si ce n est du consente- 
ment de la femme; autrement, elle serait bien 
fondée d'en évincer Facquéreur en le remboursant 
de la somme qu'il en aurait payée. » 

820. -— Mais les rédacteurs du Code civil ont 
conservé au mari, conformément aussi à l'opinion de 
Perrière, k le droit d'hypothéquer lesdits meubles, 
sans le consentement de sa femme , jusqu'à concur- 
rence de la somme pour laquelle l'ameublissement 
a eu lieu. » (Voy • deuxième alinéa, 4 508 ; cf. 1 507, 
troisième alinéa. ) 

Les auteurs font observer * que l'on arrive ainsi 
indirectement à reconnaître au mari le droit d'alié- 
ner; car, à défaut de payement, les créanciers 
poursuivront l'expropriation, et alors il faudra ou 
que la femme laisse vendre, ou qu'elle consente à 
la vente d'un autre de ses immeubles pour fournir 
au payement de la somme empruntée. 

Le seul remède à cette aliénation forcée consiste 
dans le droit, qu'on ne peut refuser à la femme 
poursuivie pour une dette h3rpothécaire du mari, 
de désigner elle-même les immeubles ou l'immeu- 
ble qu'elle veut que l'ameilblissemeuC frappe, et de 
faire restreindre à ces biens l'action des créanciers. 

* FEJuniiRK , sur Part. 220, t. III, p. 60, n»" 15, 16. 

» TouLWBR , t. Xin , n* 338. — DuKAmroif , t. XV, n» 82. 
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Alors, il est vrai, rindetermination de Tameublisse- 
ment cesse , et il devient détei^miné. Mais estK^e là 
une objection invincible ^ ? nous ne le pensons pas. 
Aucun texte ne s'oppose à ce que Tameublissement 
de la femme puisse être détermine pendant le 
mariage du consentement de la femme elle-même. 
Celle-ci , en effet , a toujours le droit de se libérer 
en vendant, avec Fautorisation de son mari, un 
ou plusieurs de ses immeubles, pour en employer 
le prix à l'acquittement de la somme jusqu'à con- 
currence de laquelle elle est obligée. D'ailleurs n'y 
aurait-il pas détermination pendant le mariage, 
dans le cas de dation en payement (art. 1 595, n"" 3), 
lorsque 1^ femme donnerait tel immeuble en paye- 
ment de l'apport promis ? 

821. — 4* D'après l'article 1508, 1% l'époux qui 
a consenti l'ameublissement doit , à la dissolution 
de la communauté , comprendre dans la masse 
commi^ie les immeubles ameublis, jusqu'à con- 
currence de la somme par lui promise. Gela sup- 
pose que ces immeubles sont encore dans la pos- 
session des époux ; s'ils avaient été aliénés, le prix 
qui s'en retrouverait dans la communauté serait 
compris dans la masse jusqu'au prorata de la 
somme promise, et l'époux du chef duquel ils pro- 
venaient aurait une créance en reprise pour l'excé- 
dant , contre la communauté. 

Que si les immeubles ameublis qui se retrouvent 

* fisu^oT vm Wiwi4»K8, t. 111, p. 145, — Tqullibk, j«/>. — Dtj- 
BANTOn, n° 83, — Contra : Battub , t. II, n'' 405. 

II. 1(3 
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en nature soDt d'une valeur supérieure à la somme 
promise, l'époux qui a fait l'ameublissement a le 
droit d'indiquer ceux qu'il veut comprendre dans la 
masse commune'. 

Il est évident que la femme remonçanta eUe-méme 
doit compléter son apport , oonformém«tt à «e que 
nous venons de dire. 

Wi% — 5' EnGa, l'arùcle 1 5U9 est af^lieable à 
l'ameublissement indéterminé comme à l'ameublls- 
sement déterminé. Ainsi, l'époux a le droit de r^t»- 
nir, lors du partage, l'immeuble ou les immeubles 
qui font l'objet de rameublissement indéterminé 
et qui se retrouveraient en pâture, en ËEÙsant raison 
de toute autre manière à la eommunauté de la 
somme qu'il avait promis d'apporter. 

^2. Pe ta communauté universelle ou à Utn Hniv«r«i. 

StiHluiRE. 
US. — Lm épons fmttaaétÊhUr nue comnianaatd unim-tMi oa à 



1. — O* Jb eommiataaU aiùfnellB. 

BU. -' Oiùques dont cette clause est l'objet. 

MM. — Elle étût cependant d'usage dans l'ancien dnih , méini 

les pioTmcetd* droit éciû. 
83S. — Au foad elle «it plus ratiouuelle et plusùnpleduul'c 

tioo que la communauté légale du droit frjnijaU. 
8il. — II ne sufCt pas pour l'établir de stipuler simplemen 

iOKmusa a ii Je lotti Htiu , o« IM» c^miKUttê (BÛvendle- - 

oImum m rtstrvifwnt aw Umm pi«Mmt*. 
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838. — Sauf l'exteBsion des biens qui la eonposent , la communauté 

universelle reste soumise aux règles de la communauté légale. 
9SA. — Applications aux finiits de» bientf é» époe^. — Exceptions 

aux règles da droit eommaa».- 
830. — Tous les biens tombent sous le pouvoir du mari à titre de 

Biens communs. 
891 . — De même tontes fes dette» dés époux éant à la c&arge de la 

eomraanauté. — * Exccptîoiu. 

832. — Lafenxme a Toptioad'^acceptcr ou de renoncer. 

833. — Si elle accepte , nous ne croyons pas qu'elle puisse inivoquer 
h droit de rétention de Partîcle 1509. 

II. — Communauté à titre universel, 

8U^7. — Comment établie. — Peut étie moÎM éteada« ^p^ la 
commnnauté légale. — Renvoi. 

?^82S. — « Les époux, dit Farticle f526> peuvent 
établir, par leur contrat de mariage, une commu- 
nauté universelle de leurs biens, tant meubles qu im- 
meubles, présents et à \enir, ou de tous biens 
présents seulement , ou de tous leurs biens à venir 
seulement. » Ils peuvent pareillement faire ces sti- 
pulations pour une quote-part y comme la moitié, 
le tiers, soit de leurs biens présents et à venir, soft 
de leurs biens présents seulement, soit de leurs 
biens à venir seulement. 

Ainsi, les époux peuvent conventionnellement 
établir une communauté universelle ou une com- 
munauté à titre unii>èrseL Considérons donc cette 
clause extensive sous Tune et slous Tautre de ces 
deux formes. 
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I. — De ia communauté universelle, 

824. —«Quelques auteurs se plaisent à signaler 
ce que , suivant eux , la communauté universelle a 
d'exubérant, d'exceptionnel et même de dangereux. 
Ils la trouvent contraire au droit commun, se jus- 
tifiant uniquement par Fexti'éme latitude que les 
anciennes doctrines ont accordée aux conventions 
matrimoniales, mais n'étant, en réalité, propre 
qu'à masquer des fraudes. M. TouUier* conclut 
qu'elle méritait d'être proscrite entre époux par 
l'inégalité vraiment choquante qu'elle introduit né- 
cessairement entre le mari et la femme. 

La seule chose qui parait le rassurer, c'est qu'elle 
est , dit-il , excessivement rare : « Nous pouvons 
dire avec vérité qu'il ne s'en est pas présenté, à 
notre connaissance , un seul exemple , soit en jus- 
tice, soit dans les cabinets des consultants. » Et il 
ne faut pas oublier que M. Touiller, quand il écri- 
vait cela en 1 828 , n'avait pas moins de quarante 
années de pratique. 

82o. — Observons cependant que les rédacteui-s 
du Code n'ont point consacré par l'article 1526 
une clause inouïe dans l'ancienne jurisprudence. 
Dans la plupart des pays de droit écrit et dans plu- 
sieurs coutumes où l'on avait rejeté la conununauté 
de meubles et acquêts ( et notamment en Auver- 
gne^), il était reçu que les futurs époux pouvaient 

* TouiLiKR , t. Xlll,n"* 425 et suiv. 

* Lk Bruk , Communauté , lîv. !•', chap. v, secl. i^*, dist. 2 , éd. 
in-fol., 175-4, p. 62, n** 14. — Hkkhy», Hv. IV, chap. vi, quest. 23. 
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Stipuler une association de tous biens présents et 
à y enir^ laquelle était alors gouvernée par les règles 
du droit romain sut* la Societas omnium bonorum 
(L. 3, § 1 , (F. Pro socio). Dans les coutumes où Ton 
avait admis la communauté y la stipulation d'une 
communauté de tous biens était fréquente^; seule- 
ment les auteurs, la considérant plutôt au point de 
vue de Tameublissement que cette stipulation im* 
pliquait, la classaient parmi les quatre modes 
d'ameublissement , et n'en traitaient pas à part. 

826. — Nous ne partageons pas, au surplus, les 
reproches adressés à la communauté unwerselle 
entre époux. 

En théorie , elle est plus conforme au principe 
qui sert de base à la communauté même du droit 
français, celui d'assortir le gouvernement des biens 
à Tintimité d'association que le mariage établit, 
quant à la personne des époux. Et on le reconnaît 
si bien que, par les clauses d'ameublissement et 
autres semblables, on permet d'étendre jusqu'à 
la communauté à titre universel la communauté 
restreinte du droit français. C'est que, dans la com- 
munauté légale, on n'a consacré qu'une société 
bâtarde et incomplète, qui accorde trop ou pas 
assez , en ce qu'elle n'évite aucun des inconvénients 
que l'on reproche à la communauté universelle, et 

* Fbbbiàbx» sur l'art. 220, t. III, p. 63, n<> 4. — Le Bhuh, tmp.^ 
p. 61 , n*» il . — PqTHiEa, Communauté, n** 304, 307. — Dufmmis . 
Communauté, Œuvres, t. V% éd. 1754, p. 425 , et note tt de Bbb- 
HûYKB et Lauriers , îhidem. 
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qu elle ne procure poioi, d autre pmrt^ ks eyaiitafei 
que œitu dernière aarare, ne fttt-oe que par la fran- 
chise de soo principe. 

Eq pratique 9 il est aisé de voir, par la compli- 
cation des formalités , par la difficulté inéine des 
clauses que la distinction des propres et des cou- 
quéts a forcé le législateur d exhumer de Taocleo 
droit, combien tout le système du droit français 
est moins simple, moins compréhensible pour ie$ 
justiciables que celui qui, comme le système du 
droit néerlandais, pareumple, a admis la commu- 
nauté universelle comme droit commun. 

I^s clauses de toute espèce, dérogeant à oe 
deriiMer régime, sont dès lors d'une application 
au^ simple que &cile » au point que le législateur 
p'a pas même besoin d'y intervenir pour faire 
encpre un Code de communauté conventionnelle à 
ç6t4 du Code de communauté légale. Il suffit, pour 
s en convaincre, de conférer le nouveau Code de 
Hollande , articles 1 74 et suivants, avec le Titre qui 
nous occupe. 

On CQinprend que, d'après cette manière de voir, 
Qpys jue pous associions point aux critiques dirigées 
çpjptre la clause de communauté universelle , et que 
npqç la considérions plutôt comme favorable ; par" 
suadés que Qous sommes que $i les législateurs con- 
sultaient, en cette matière, les vrais besoins des 
ressortissants, partant les véritables intentions de 
ceux qui se marient, plutôt que les traditions d*uD 
régime suranné , toutes les combinaisons possibles 
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d0è TOCtétés éê biens entre époux ge dâiieiiitoiil 
complètement d'après la double notion «de la 
coiliniunauté univei^le ou à titre universel , et do 
la communauté ou société d'acquêts. » Tout le reste 
n'est que formulaire , et cause de stériles didicultés. 
Stipuler la communauté universelle, c'est dono» 
suivant nous, rentrer dans les simples et vrais 
principes de la matière , bien loin de s en écarter. 

827» «*~ Biais quels termes employer pour éta* 
blir par convention une communauté universelle 
telle que celle que nous avons en vue, c'est«^à»dire 
« de tous biens présents et à venir ? d Nous avons 
déjà précédemment, dans l'interprétation des autres 
clauses ^ énoncé la raison qui nous faisait considérer 
les termes de tous biens ^ ou ceux de tous les biens, 
comme ne s'appliquant qu'aux biens présents, 
attendu, avons^nous dit, que ce qui n'est qu'éven*- 
tuel, les choses, que l'on ne possède pas encore, ne 
sont pas Vraiment dans les biens du stipulant et 
ne sont pas présumés être compris dans sa dispo- 
sition. 

La clause de communauté de tous biens, ou de 
tous les biens tant meubles qu^ immeubles des futurs 
conjoints, ne suffirait donc pas pour établir une 
communauté universelle; elle ne constituerait 
qu'une communauté à titre universel des biens pré- 
sents. Il en doit être de même de la simple stipu«- 
lation d^une communauté universelle , sans autre 
addition ni explication : d'abord, ces expressions 
sont parfaitement synonymes des mots a commu- 
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nauté de tous biens, communauté de tous meubles 
et immeubles » dont nous venons de parler , et ne 
peuvent logiquement avoir un effet plus étendu; 
ensuite, d'après les termes mêmes de Tarticle 1 526 , 
le législateur appelle généralement communauté 
urUiferselle celle qui comprend tous les biens pré- 
sents et à venir, comme celle qui comprend-tous 
les biens présents seulement , ou tous les biens à 
venir seulement : d'où il résulte évidemment que, 
pour atteindre par la stipulation de communauté 
universelle tous les biens présents et à çenir, il est 
nécessaire, dans le système du Code, d'ajouter une 
mention expresse à cet égard. 

En résumé , donc, nous pensons que , pour pré- 
venir tout doute sur leur intention , les parties qui 
veulent établir une communauté universelle sensu 
lato, y doivent stipuler une communauté universelle 
de leurs biens tant meubles quHmmeuhles y présents 
et à venir , ou une communauté de tous leurs biens 
présents et à venir , ou enfin , toute autre énoncia- 
tion qui désigne clairement les biens à venir; parce 
que la simple clause de communauté universelle ne 
les comprend régulièrement pas'. 

828. — La communauté universelle de tous biens 
présents et à venir comprend, dans son actif, tous les 
meul)les et tous les immeubles que les époux possè- 
dent au jour du mariage, et tous ceux qu'ils acquer- 

* Cf. PoTHiRH , n° 304. — DuRAifTON , t. XV, H*»» 221 et suiv. — 
BALLOT DES MiiîiÈREs, t. III, p. 318. — Battur , t. II, D*» 491. — 
'iiKHHSXim , t. III, p. ^35, 
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ront ou qui leur pi^oviendi-ont pendant le ma- 
riage y même par succession , par legs ou par do- 
nation. 

Mais y comme aux termes de l'article 1 528 , « la 
« communauté conventionnelle reste soumise aux 
« r^les de la communauté légale ^ pour tous les cas 
« auxquels il n'y a pas été explicitement ou impMci- 
« tement dérogé , » il faut concilier lesdites règles 
avec la clause de communauté universelle. Il suit 
de là : 1 ^ Que les meubles des époux ne tombent 
dans la communauté univei*selle j que dans les cas 
où ils ne sont pas exclus de la communauté légale. 
Ainsi 9 les rentes ou pensions alimentaires déclarées 
incessibles par des lois spéciales; les sommes ou 
objets mobiliers donnés ou légués , sous condition 
qu'ils seraient propres au donataire , etc., sont 
propre^ sous ce régime , comme sous celui de com- 
munauté légale (voy. sup. , n** 87 , 88). 

829. — «2'' Quant aux fruits des biens des époux, 
ils tomberont dans la communauté, sans distinc- 
tion qu'ils soient échus ou perçus avant ou pendant 
le mariage, dès qu'ils se retrouvent dans la posses- 
sion de répoux propriétaire au jour du mariage; 
et cela, sans récompense en faveur de ce dernier. 
Car , en mettant tous ses biens dans la communauté , 
il s'est interdit de réclamer les fruits perçus et mo- 
bilisés de ses immeubles, comme il s'interdit de 
réclamer aucun de ses autres meubles. A la disso- 
lution de la communauté , l'époux reprend les fruits 
non perçus avec l'immeuble auquel ils sontpen- 
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dants , et il ne doit aucun dëdommagtmenl pour 
les frais de culture et d ensemencement. 

U y a en ce cas dérogation aux règles de la com* 
munautë légale (voy. première partie , n^ 96].| 
Mais cela se justifie parce que^ dans la commu* 
nauté universelle , la communauté n'est pas seule* 
ment usufruitière , mais bien en position d$ pro^ 
priétaire des immeubles des épou&i comme elle 
Test de leur mobilier. 

De là| d autres conséquences , quant aux fruiti 
qualifiés d'exception , comme sont les coupes d* 
bois y les produits des mines » minières » carrières 
et tourbières. La communauté en étant réputée 
propriétaire 9 n*est point assujettie à n'en jouir qu'à 
la manière des usufruitiers» c'est-à^lire sous les 
restrictions des articles 1403^ 1""; 590 à 698. Lt 
mari en usera et abusera en véritable propriétaire ^ 
c'est-à-dire sous les seules sanctions des lois fores- 
tières ou autres^ qui réglementent l'usage et la pro- 
priété des bois et des mines, mais nullement peut 
les sanctions des lois sur l'usufruit. Sa femme n'a 
contre lui d'autre garantie que dans la séparation 
de biens et dans l'option d'accepter ou de renoncer 
à la communauté , si, sa seule ressource consistant 
en biens de cette espèce , son mari la compromet- 
tait par sa mauvaise gestion. 

Seulement , ici même exception que ci*desâus : 
tout donataire peut déléguer ou donner des fruits^ 
arrérages de rentes ou revenus à l'un des époux , 
sous condition qu'ils lui seront propres) et^ dans 
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ce 0M| OD rentre dans ce que nous avons dit , pre- 
mière partie, n* 99. 

3^ Il est évident que , sous ce régime , la femme 
n'a le droit d'aliéner aucune partie des biens j même 
provenus de son chef, ni d'en disposer d'aucune 
manière. Toute donation qu'elle en ferait , hors la 
présence et le consentement de son mari , même 
aux enfants communs et par le contrat de mariage 
de ceux-ci, serait donc nulle et de nul ef^et^ 

830. — ' 4"* Sous cette clause , tous les immeubles 
présents, à venir, acquis à titre gratuit ou à titre 
onéreux , avant ou pendant le mariage , ressortent 
nature de conquéts ; par conséquent , le mari les 
administre en maître; et il peut en disposer comme 
des autres biens de la communauté. « Il peut donc 
les vendre, les aliéner, les hypothéquer sans le 
concours de sa femme; » (ait. .1421) mais il ne 
peut en disposer entre^vifs à titre gratuit qu'à titre 
particulier, sauf pour la dotation des enfants com- 
muns ; et il ne peut en disposer par testament que 
pour sa part dans la communauté (art. 1422, 1423). 

Il n'y a d'exception que pour les immeubles qui 
seraient donnés ou légués à l'un des époux, sous 
condition qu'ils ne tomberont point en commu- 
nauté. Ces immeubles retombent alors sous les 
règles qui gouvernent les propres. 

Ainsi, s'ils ont été donnés à la femme, le mari 
ne pourra les aliéner sans son consentement. Et 

' Cf. cassation , 19 ayril 1843 (Sn.-Dsy!» XUII, 1, p. 393). 
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qu'ils soient donnés à Tun ou à Tautre des ëpoux , 
si le prix en est versé dans la communauté , il y 
aura lieu à appliquer les règles sur les récompenses 
et sur le remploi, des articles 1433 et suivants. 

831. — S"" Quant au passif, la communauté 
universelle comprend toutes les dettes des époux 
avant le mariage , et celles contractées par le mari 
pendant le mariage^ ; sauf toutefois : a quant aux 
amendes ou condamnations y pour lesquelles on doit 
suivre les articles 1424, 1425 ( voy. première par- 
tie, n^ 241 et suiv. ); b quant aux dotations faites 
œnjointement aux enfants communs (art. 1438), 
lesquelles restent pour moitié à la chaîne de chacun 
des époux, même si la femme renonce (voy. pre* 
mière partie, n"" 235); c et quant aux dettes qui 
grevaient une donation faite sous condition qu'elle 
serait propre à F époux donataire; parce que, dès 
lors , ces dettes sont exclusivement à la charge de 
cet époux. 

832. — « 6^ A la dissolution de la communauté 
universelle , la femme a Toption d'accepter ou de 
renoncer. Si elle accepte ^ le partage se fait par 
moitié entre les époux, suivant les règles de la com- 
munauté légale. 

Si elle renonce, la femme perd toute espèce de 
droit sur les biens communs, même sur les im- 

' Cf. art. 146, Gode néerlandais. — DuvLstsuy st^,, p. 426: 
« Toutes les dettes , tant mobilières qu'immobilières sans distmction , 
a tombent dans la communauté ; et après la dissolution , il n'échoit 
«r ni reprise y ni remploi , ni récompense. » 

J 
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« 

meubles qui sont entres de son chef (art. 1492). 
Mais elle conserve son hypothèque légale sur ces 
immeubles, comme nous Favons vu au sujet de 
lameublisseitient , et même sur ceux que son mari 
a aliénés pendant le mariage ( voy. première 
partie, n** 584). 

833. — - Mais la femme acceptante pourra-t-*elIe , 
lors du partage , retenir T'immeuble ou les immeu- 
bles provenus de son chef, en les précomptant sur 
sa part pour le prix qu'ils valent alors, comme 
cela a lieu par l'article 1 509 , dans le cas d'ameu- 
blissement? Nous sommes à Topinion contraire, 
du moins dans l'hypothèse qui nous occupe , celle 
d'une communauté universelle des biens présents 
et à venir. Cette clause a bien , dans ses effets, celui 
d'ameublir les immeubles , mais elle est beaucoup 
plus générale que la simple clause d'ameublisse- 
ment, en ce qu'elle crée tout un régime à part. Or, 
le principe d'interprétation des régimes conven- 
tionnels est nettement ténôrisé dans l'article 1 528 
cité ci*-dessus; dans cette interprétation, ce n'est 
pas d'une clause à l'autre qu'il est permis d'en ap- 
peler, c'est au régime légal de communauté seul 
qu'il est ordonné de se référer dans tous les cas où 
il' n'y a pas dérogation explicite ou implicite ; et 
comme la communauté légale n'admet point la re- 
tenue ou reprise dont parle l'article 1509, il est 
évident qu'on ne doit et qu'on ne peut la suppléer 
ailleurs et qu'on doit la repousser ici. Telle est au 
moins notre opinion. 



254 DU QOIfTXAT QB MAIUQB. 

II. — De la communauté à titre universel. 

834. — L'article 1 526 donne deux exemples dé 
communauté à titre universel : celle de tous biens 
présents, celle de tous biens à ifemr. Toute autre 
stipulation qui mettrait les biens d'une espèce de 
provention en communaulé , ou qui les mettrait 
pour une quotité de leur universalité, serait ég»* 
lement à titre universel. Les termes du oootm 
seront interprétés strictement : ainsi , comme noui 
Tavons vu ci^lessus, la stipulation d'une commo- 
nauté uni^ferselle ou de tous biens, sans autre* ^t^H 
gnation ni limitation y est interprétée dans le seos 
d'une communauté, « à titre universel de tous kètoe 
pirésents seulemeiU. » 

Ainsi encore , si les futurs époux avaient déclaré 
que les immeubles qui leur proviendraîeot par sm> 
cession entreront dans U cocHEDUiiiaulé, les immeu- 
bles qui proviendront par donation ou par 1<^ n'y 
ei>treront pas. Mais , s'ils avaient génér alemeat dé- 
signé tous les immeubles qui adviendraieot par 
donation , les leg& y entreront pareillement puis-» 
qu'ils constituent des donations. 

833. — La conuDunauté à titre usûvetseL peut, 
suivant les stipulations des parties, être raoina 
étendue^ sou& de certains rapports, que la conuiw* 
nauté légale. Ainsi,, il est biea certain « que la 
coaununauté universelle de tous biens. présmUt 
seulement comprend, de plus que la communanlc 
légale , tous les immeubles que le» conjoints fmsé' 
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datent «u jour du mariage ; mais aussi , tous leurs 
meiAtes fiiturs n'y entreront pas ; la clause entrafne 
réalisation à leur ^ard. 

Et de même , la dause par laquelle les époux « dé- 
darent établir une communauté universelle ^6ieii^ 
futurs seutementy » a F effet d'exclure formellement 
même )e mobilier présent^ et de constituer une 
communauté de biens à i^nir, dans laquelle enlre<* 
ront 9 non-seulement les meubles futurs, mais même 
les immeubles qui écherront par succession ou 
donation. 

Nous ne comprenons pas comment ces clauses 
pourraient laisser entrer dans la communauté , Tune 
le mobilier futur, Tautre le mobilier présent. Ce 
que dit M. Duranton à cet égard ne nous parait 
pas fondée 

Mais nous abondons dans ce que dit cet auteur, 
qu'il faut interpréter toutes ces clauses d'après les 
expressions mêmes du contrat de mariage, surtout 
d'après leur combinaison avec les autres stipulations 
que renferme ce contrat, car l'article 1161 domine 
les obligations de toute espèce : « Toutes les clauses 
« des conventions s'interprètent les unes par les 
« autres , en donnant à chacune le sens qui résulte 
c( de l'acte entier. » 

856. —Il est évident que, quelles que soient ces 
clauses, le principe général que le passif se règle 
d'après l'actif sera maintenu dans toute sa force ; 

* DuBiunroir , t. XV, ii«* 228, 229. 
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ainsi, la communauté ne sera chargée que des 
dettes correspectives aux biens ou à la quotité de 
biens qui entrent dans son actif. 

837. — Pour le surplus , on observera que la 
communauté à titre universel, constituant, d'une 
part , un ameublissement pour les immeubles, ou la 
quotité des biens immeubles qu'elle y a fait entrer, 
et, d'autre part, une réalisation pour les meubles 
qu'elle en exclut. . . . , c'est d'après les dispositions 
qui concernent ces deux espèces de clauses que I'od 
en réglera les effets suivant les cas. Nous nous 
bornons donc à y renvoyer. 



CHAPITRE DEUXIEME. 

D£S CLAUSES OU CONVENTIONS DÉROGATOIRES AUX RÈGLES 
SUR LA UQUIDATION ET LE PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ. 



SOMMAIRE. 

838. — Les clauses qui modifient les règles de la liquidation et du 
partage sont de trois espèces. — Trois paragraphes. 

838, — Lçs clauses qui sont l'objet de ce cha- 
pitre se distinguent de celles dont nous nous 
sommes occupés dans le chapitre précédent, en ce 
qu'elles n'ont pas pour objet de modifier la compo- 
sition de la communauté , mais bien ce de conférer 
à l'un ou à l'autre des deux époux des droits ou 
bénéfices exceptionnels , lors de la liquidation qui 
suivra la dissolution de la communauté. » 

Ces clauses sont^^es trois suivantes : 

V Celle qui permet à la femme, nonobstant sa 
renonciation , de reprendre tout ou partie de son 
apport à la communauté, sans être tenue de con- 
tribuer à aucune partie des dettes commutées 
(art. *514); • 

2*^ La clause qui permet au survivant des époux 
de prélever, à titre de préciput, et avant tout par- 
tage, certains effets de communauté (art. 1515 à 
1519); 

3^ Les clauses par lesquelles on assigne à chacun 
des époux des parts inégales dans la communauté 
(art. 1520 à 1525). 

II. 17 
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$ 1*. De la clause de reprise d'apport freàM et quitte 
en faveur de la femme renonçante. 

SOMMAIRE. . 

889. — Définition. — Cette danse est exorbitante des sociétés ordi- 
naires et de la société conjugale. 

840. -— Son origine. 

I« — Règles uTinterpréiatiom de cette clause' 

841 . — Elle doit être interprétée restrictivenient. 
842-890. — Divers exemples d'application. 

851-853. — - Deux hypothèses dans lesquelles on est cependant con- 
duit à étendre la clause d'apport dont il s'agit, à des cas non prévus 
et à des personnes non comprises dans la stipulation. 

854. - Attention à apporter dans la rédaction de cette clause. 

855. — > Lorsque le droit est ouvert en faveur de la femme , et que 
celle-ci vient à mourir, ses héritiers l'exercent suivant le droit 
commun. 

856. — Droits des créanciers soit de la femme, soit des autres per- 
scmnes qui ont la faculté d'exercer la reprise d'apport. 

II. — Effets de cette ^BMse, 

857. — Elle n'implique point réalisation du mobilier qui en est 
l'objet. — Conséquences. 

858. — La femme y conserve cependant un droit éventuel qui lui 
permet d'en disposer par testament. 

850. — Comment ae fera la preuve de la consistance du mobilier 
iilorsque la femme renonçante en voudra exercer la reprise. — 
Renvoi. 
860-862. — Mode de cette reprise. — Diverses hypothèses. 

863. — Ne peut être exercée que sous déduction des d^ftes persoU" 
nelles à la femme et que. la communauté a acquittées. 

864. — Quelles sont ces dettes personnelles. 

865. — Cette déduction n'a pas lieu à l'égard d'un apport de somme 
certaine ou d'un corps certain ; ni en cas de forfait de commu- 
nauté en faveur de la femme renonçante. 

866. — Sur quels biens cette reprise s'exerce. 
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867. — Garantie de l'hypothèque légale. 

868. — Les intérêts des reprises d'apport courent de plein droit dès 
le jour de la dissolution de la communauté. — Controversé. 

839. — (( La femme peut stipuler, qu'en cas de 
renonciation à la communauté y elle reprendra tout 
ou partie de ce qu'elle y aura apporté , soit lors du 
mariage y soit depuis.... , » sans être néanmoins 
tenue pour aucune partie , à contribuer aux dettes 
de communauté (art. 1514, init.). 

Cette clause est exorbitante, d'abord comme 
contraire aux règles des sociétés ordinaires dans 
lesquelles l'apport social ne peut être affranchi de 
toute contribution aux dettes sociales (art. 1 855) ; 
elle est ensuite exorbitante des règles de la commu- 
nauté conjugale, dans laquelle4a femme peut renon- 
cer, et par là, se soustraire aux dettes communes : 
mais en abandonnant tous ses droits sur les biens 
qui étaient tombés dans la communauté de son chef; 
dans laquelle enfin, lorsqu'en faisant inventaire, 
elle invoque le bénéfice de l'article 1483, elle reste 
au moins tenue des dettes de la communauté jus- 
qu'à concurrence de son émolument. Tandis que, 
dans l'hypothèse de l'article 1514, la communauté 
étant mauvaise, et si mauvaise que la femme n'a 
pas cru devoir l'accepter, la loi lui fournit néan- 
moins le moyen de consommer la ruine de son 
mari, en laissant à sa charge toutes les pertes, 
toutes les dettes , même celles dont elle a profité 
avec lui, et en retirant ses apports francs et quittes 
de tdutes les obligations contractées durant l'asso- 
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ciation conjugale j fût-ce même dans Tintérét com- 
mun des .deux époux. 

840. *-« Je ne sais où les auteurs modernes 
prennent que l'usage de cette stipulation remonte 
au temps des croisades^ c'est-à-dire h la même 
époque que la faculté de renonciation qui fut alors 
accordée aux femmes nobles , et plus tard^ sanc- 
tionnée pour les femmes nobles seulement, par l'ar- 
ticle 4 1 5 de l'ancienne coutume de Paris, en 1 510. 
On sait que ce ne fut que longtemps après*, 
que le droit même de renonciation fut étendu aux 
femmes roturières, et que, grâce à l'influence du 
célèbre Dumoulin , il passa vraiment ainsi dans le 
droit commun. Or, la faculté de stipuler leur ap- 
pori franc et quitte ne fut reconnue aux femmes que 
postérieurement , et seulement lorsque l'article 228 
de la nouvelle coutume de Paris leur ayant ac- 
cordé , en cas d'acceptation , le bénéfice de n'être 
tenues que jusqu'à concurrence de ce qu'elles 
amenderaient des biens de la communauté, on 
s'aperçut qu'elles n'avaient guère plus d'avantages 
à renoncer qu'à accepter. C'est dans ces circon- 
stances que , pour mieux trancher le bénéfice de la 
renonciation , et pour rendre ce bénéfice plus ef- 
ficace au regard du nouvel article 228, l'uspge 
s'introduisit d'ajouter la stipulation de la reprise 
et apport franc et quitte en faiseur de la femme re- 
nonçante; stipulation qui, vu son immense intérêt 

' Eu 1S80, art. 237 de la Nouvelle coutume de Paris. 
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pour la femme^ ne tarda pas à se répandre de plus 
en plus. Mais Ton n'en trouve pas mention dans 
les arrétistes, avant les dernières années du 
xvi* siècle ; et la jurisprudence en était encore in- 
certaine au commencement du siècle suivant ^ 

Voyons V comment cette clause doit être inter- 
prétée ; 2"* quels sont sqs effets. 

I. -— Comment ton doit interpréter la clause de reprise d'apport franc 

et quitte de la femme renonçante. 

841.*^ Tous les anciens auteurs , et la plupait 
des commentateurs du Code (sauf MM. TouUier et 
Battup), posent comme principe certain que la 
clause dont il s'agit , étant exubérante du droit com- 
mun , doit être interprétée restricdi^ement^. Les ré- 
dacteurs du Code ont , du pe$te , pris la peine de 
s'en expliquer catégoriquement : « Cette stipulation, 
dit Tarticle 1514, né peut s'étendre au delà des 
choses formellement exprimées, ni au profit de 
personnes autres que celles désignées. » ^ 

Puis, dans la suite de l'article , sont des exemples 

* Vay. De LAUBiÂaE, sur-Part. 237 de là Coutume de Pari4, t. II , 
m-i2 y p. 225 , deuxième alinéa , Dans la suite , etc.. — Dupuessis, 
Communauté, Œuvres , éd,, 1754, t. P% p. 44.3, note XM. 

' DuPLEssis, supra, — Bekusson, Communauté , éd. in-4, J723 , 
p. 72 y n**'7'4. — FÈ^fnÂRE, Comment, sur la coutume de Paris ^ 
art. 237, glose 4", $ 2, éd. 4716, t. IIÎ, p. 395, n« 2. — Le Br^^ 
Communauté, liy. III, chap. n, sect. n, dist. 5, éd. 1754 , p. 479> 
n** 5. — BouRJOir, Droit commun, t. I", p. 645, n** 5. — Pothier , 
Communauté, n°» 379 et 399. —Cf. Toullier, t. XIII, n" 371 à 375. 
— DuRANTqir , t. XV, n* 141. — BjLTnm , t. II, n*» 431. — Bellot 
des MnnÈREs, t. III, p. 213. •— Zkchaxue , t. III, p. 544. 



262 DU CONTRAT DE MARIAGE. 

d'application puises aussi dans l'ancienne jurispru* 
dence, et qui indiquent suffisamment dans quel 
sens les cas analogues doivent être résolus. 

842 . — Ainsi 1 • (c Lorsque la femme s'est rëservé 
la faculté de reprendre le mobilier qu'elle a apporté 
lors du mariage , cette faculté ne s'étend point à 
celui qui serait échu pendant le mariage.» (1 51 4, 3'.) 

Inversement : « Si la femme a stipulé la reprise 
du mobilier qui lui écherra durant la communauté^ 
cette faculté ne s'étend point à celui qu'elle possé- 
dait lors du mariage. » 

843. — « On réglerait dans le sens des deux 
exemples précédents l'effet de la clause par laquelle 
la femnle se réserve de reprendre le mobilier qu^elle 
apporte : cet emploi du temps présent , ne com- 
prenant que le mobilier présent , e^st par cela même 
exclusif du mohilier qu^elle apportera, des Apports 
futurs ; et quant à la clause par laquelle la femme se 
rq^erve de reprendre le mobilier qu'elle apportera : 
cet emploi du temps futur indique suffisamment son 
intention d'exclure le mobilier présent, celui qu'elle 
possédait avant son mariage et qu'elle apporte lors 
du mariage ^ 

844. —«2® La clause qui autorise la femme re- 
nonçante à reprendre le mobilier qui lui écherra 
par succession, ne s'étend pas à celui qui lui est 
échu par donation ou par legs. —Celle qui ne parle 
que du mobilier échu/^ar donation comprend celui 

' Lb Bruit, sup., p. 491, &*' 37, 38. — FsBBiàBX, tup„ p. 396, 
n<»» 6, 7. -i. Poram , sup., n» 404 . 
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qui est ëchu à la femme par donation entre-vife ou 
testamentaire , mais ne s'étend point à celui qui lui 
provient par succession légitime ^ 

84o. -^3^ Lorsque la femme a simplement sti- 
pulé la reprise de son apport, ou de ses apports, 
ou de son mobilier , cela ne s'entend que du mobi* 
lier présent, de celui qu'elle possédait au moment 
du mariage , de son apport au jour du mariage ^ ; 
le mobilier qui lui échoit pendant le mlariage , par 
quelque voie que ce soit , n'y doit pas être corn* 
pris.' Quant au cas où la femme se borne à stipuler 
la reprise de tel objet, meuble ou immeuble , ou de 
telle somme apportés par elle à la communauté , il 
est clair qu'il ne peut donner lieu à aucune difficulté 
' d'interprétation. 

846. --*-4^ « La faculté de reprise accordée à la 
feoime ne s'élend point aux enfants. » ( Art. 1514, 
troisième alinéa, initio. ) C'est là une dérogation au 
principe consacré par l'article 1 1 22 (c qu'on est tou- 
jours censé stipuler pour soi et pour ses ayants 
eause , à moins que le contraire ne soit exprimé. »» 
— Mais le Code n'a fait que consacrer ce qui était 
universellement reçu sur ce point dans l'ancienne 
jurisprudence'. ^ 



* DmoïKLOi y for l'wt. i f 5 de IVimImum ^mthane de PatU «-^ Fi» 
KkBMfSup.f p. 397y n* 10. — DuBAimm, t. XV, n«* i46, 147. — 
BoiTBJOH^#«p.^ 1. 1*' p. 651, Jk? 13. 

* ZkWMAaxM, X. m, p. B44, n« 2. 

* PomiERy Communauté, n"* 384. — Doputttn, si^,, p. 449, 
note kkk, mitîo^ et les arrêts qu'il cite; ef. id,, p. 427, 42S. -^ Boim- 
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Tout au moins ne discutera-t-on pas sous le Code 
pour savoir si^ dans une clause stipulant en fa«- 
veur de la femme et des enfants , les descendants 
sont compris sous ce mot enfants : « Comme si , 
dit TouUier ^ , nous avions besoin de Tautorité des 
lais romaines pour savoir que nos petits^nfants 
sont aussi nosi en&nts. >» On n'hésitera pas non plus 
à admettre lés enfants d'un premier* lit de la femme 
k user de la même faculté ; car sont-ils moins ses 
enfants que ceux du second lit ? Us ne seraient donc 
exclus que si Ton avait expressément ténorisé la 
reprise, ewyâwwr des enfants à nattre du mariage. 

847. *^ Il y a plus de doute à T égard des e/i- 
fants naturels de la femme qui a fait la stipulation 
de reprise d'apports. Nous croyons qu'ils doivent' 
être exclus : ils ne sont point héritiers de la feniime, 
ils ne la représentent pas, ils -n'ont point le^ droits 
des enfants légitimes ; ils ne serviraient donc le plus 
souvent que. dfe personnes interposées pour faire 
profiter du bénéfice de la reprise les héritiers régù- . 
lîers de la femme 9 auxquels la loi Tefusait le droit 
de Texercer directevnent. 

- ft48i-*-* 5*" « La fa<îulté accordée à la femtoe et 
aux enfants ne s'étend point aux c&làlt/ràlûc;^ n 
(Art. 151 4 9 troisième alinéa, fine. ) Elle ne s'éten- 

4ra^t pia;s d^^y^t^e, au^ momdants^ bien que d'un 

— .■'.'•' • , , ' ■ . • •. ■ , . j . . 

jow, p. 650, n*» i2. — Ferhiàre, supi, p. 398, *^ 45. -^-LB'BBinr, 
ii#/ii^p. 479,Q'''6 etanÎT. - i 

* Toui.ijEa,t.Xm, n« 3ft4. . i 
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rang supérieiu* à celui des collatéraux dans Tordre 
des successibles de la femme. 

849. — Pothier ^ et la plupart des auteurs mo- 
dernes pensent que si la convention était conçue 

en ces ternies : « La future et ses héritiers collaté^ 

• 

vaux pourront , en renonçant à la communauté , 
reprendre ce quelle y aura apporté.... » on doit y 
comprendre /(?^' enfants , les parties étant présumées 
avoir voulu dire : a La femme et ses héritiers j 
même collatéraux, » et s'être ainsi exprimés dans 
un esprit d'inclusion plutôt que d'exclusion. Pothier 
va même bien plus loin ; car, suivant le même prin- 
cipe d'interprétation , il comprend dans le bénéfice 
de cette clause non-seulement les enfants, mais 
2i\x^\^% ascendants , parce qu'ils âOnt héritiers plus 
pjTOches fit parents plus chers- que les simples colla- 
téraux appelés à exercer la reprise. En sorte qiîe , 
suivant lui, la clause qui restreint expressément la 
finculté de repriae « à la femme et à ses héritiers çoU 
latéraux. D, 3e. trouve équivalente à celle par laquelle 
on aurait Mipulé de la matiière la ptuS' éteiidueila 
ùimlié de reprisia « en faveur, de la fesnme, des. e&f 
fants et descendants ^ des ascendants et des coUa^ 

télVUlX.-^) ■•'•)[ ' ■ m1 ' :•• ' • ' i 

Nous ne pouvons nous ranger à cette interpréta- 
tion, qui^dép?^sse les hojijiçs pem^'ses; car il i^'est 
pas permis d'interpréter ce qui est clair ; elle était^ 

' PoTBiEa, Communauté, n?' 389, 390. — Touxxnm, t. XIII,! 
n*» 386 >; 387 1 -»- DimAJWOw , t. XV, n» 'ISS. — Batwh, t. Il, 

n» 453. .. ,iM . , M ./\ 
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déjà repoussëe « sous Tancieiine jurisprudence par 
la plupart des auteurs *:» elle est diamétralement 
contraire à la règle consacrée par l'article 1 51 4 : 
(cLa stipulation de reprise d'apport. . . ne peut s^ éten- 
dre au profit des personnes autres que celles dé- 
signées. » 

850. ^^ Mais que décider si, au lieu de stipuler 
en faveur de la femme et des enfants, la clause por- 
tait : en façear de lafemrne et de ses héritiers?. On 
devrait entendre cette expression d'héritiers dans le 
sens de successeurs réguliers (d) intestat; les léga- 
taires même universels et les successeurs ab intestat^ 
mais irréguliers f tels que rÉtat, Tenfant naturel ^ 
n'y seraient pas compris; ces derniers n'ont pas la 
saisine légale : FÉtat ne recueille qu'A défaut d héri- 
tiers y l'enfant naturel n'est pas héritier par le iei^ 
précis de la loi *. 

83 1 . -«— 11 y a cependant deux hypothèses dans 
lesquelles les auteurs modernes, comme les anciens 
commentateurs du droit coutumier, admettent une 
extension de la clause d'apport à des cas non pré- 
vus , à des personnes non comprises dans la sli* 
ptilation. 

La première de ces hypothèses renferme toutes 



t . 

^ DupLBMis y 9Up., p. 427y au bds, et 42S. — Rsirvssoir, î}€i pro- 
pm^ p. 460» n* 23. — FEBBii&s ^ sup,, p. 400^ a* 31 . -*- Im Biimr , 
*up,, p. 480, ii« 12. — BouBjoir , t. !•% p. 652, n« 22. — LsHAiiBi, 
p. 271. 

* DuBAim» » t. XV, n* 162. — DsLTnrcxnnBr , t. HI » p. 92. — 

ZAGHABLB,t. EQL, p. S(45. 
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les clauses dans lesquelles la faculté d^apport aurait 
été stipulée en faveur de la femme >wmran/e, ou 
en cas de prédécès du mari^ ou enfin par toute 
autre expression . (Jui restreindrait la reprise d'ap- 
port au seul cas de dissolution de la communauté 
par le décès de l'un des époux. Le Brun et Pothier* 
sont d'avis que, nonobstant cette stipulation , on 
doit accorder le droit de reprise à la femme dans 
tous les cas de dissolution de la communauté ^ outre 
celui de mort seul prévu ; par exemple^^dans les cas 
de divorce ^ de séparation de corps , de séparation 
de biens, a Si les parties, dit Pothier, ne se sont 
pas expliquée^ sur le cas auquel la dissolution de la 
communauté arriverait par une sentence de sépa^ 
Tation, c'est qu'elles n'ont pas peiisé à ce cas^ 
qu'elles ne comptaient pas devoir arriver ; mais oti 
n'en doit pas conclure qu'elles ""aient voulu res* 
treindre le droit de reprise au seul cas auquel là 
dissolution de k communauté arriverait par le pré<- 
décès du mari, et l'exclure pour le cas où elle arri- 
verait partme sentence de séparation « » Les parties 
ne sont censées avoir parlé que du cas de dissolu- 
tion qui arrive le plus ordinairement, de eo quod 
plerurttque fit ; mentionner ceux -de séparation y de 

• Le Brun, sup,, p. 484, n* 21, qui cite divers arrêts. — Pothieb, 
n« 381. — DuPLBssis, sup,, p. 444, dernier alinéa de la note kkk. — 
Botnuov, Droit commun^ t. I**^ p. 651^ n^ 15. ^-» Yoy. cependant 
FsBBitoi ,■ Conférence iur la coutume de Paris, art. 337, t» III, p^ 401 ^ 
40â , n^"' 31 et suiv., qai combat cette opinion et critique les ârféts 
cité0 comme ne prouvant rien $ et Riorussoif , J^ês propres , cfaap. n^ 
•ect. IX, p. 454, n*^ 10. 
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divorce, eût été injurieux ; n'en pas parler, ce n est 
donc point les exclure S 

852. — > La seconde hyppthèse tend à faire pro- 
fiter du bénéfice de la reprise des tiers pour les- 
quels elle n'a point été stipulée , mais elle résulte 
des principes généraux du droit. 

Elle se réalise toutes les fois que, soit par la dé- 
cision de la loi, soit par la disposition licite de 
rhomme , d'autres pei'sonnes que celles auxquelles 
la &culté de reprise a été formellement accordée, 
ont des droits à faire valoir sur les bieps qui pro- 
viendront par suite de l'exercice de cette faculté \ 

Ainsi, par exemple , lorsque la fiiculté de reprise 
a été stipulée au profit des enfants à naître du ma- 
riage^ et que ceux-ci, par suite de Fexerciice de 
cette action, font rentrer les biens apportés par 
leur mère défunte , comme la reprise d'apport ne 
leur confère nullement un droit de succession pri- 
vilégiée, ils seront bien obligés de rapporter ces 
biens à la masse de la succession de la femme ; et , 
dès lors, les enfants du premier lit de cette dernière, 
arrivant au partage de ces biens, en profiteront jus* 
qu'à concurrence de leur droit héréditaire, non- 
obstant que la stipulation ne fui pas fidte pour eux. 

855. — - Ainsi encore , lorsque la femme est pré* 

* Cf. DuBASTON f t. XV, n** 150. — Bbixot dbs Montai» , t. lU, 
p. 21.4. — Battuh , t. II, n'' 446. -^ Zachabi^ , t. III, p. 546. 

* Cf. PoTHiER, n» 387. — > Lb Bainr, st^, p. 493 , n« 43. — 
DuBAXToïc , t. XV^n* 149. -t- Zachaki», tt^tra, — houtaoïf^ sup., 
p. 652, n* 19. 
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décédée en laissant pour son héritier un enfant ou 
un autre parent expressément compris dans la con- 
vention, et pour légataire universel ou à titre uni- 
versel une personne qui n'y est pas comprise, il se 
peut faire que le légataire profite de la clause, bien 
qu'elle n'ait pas été stipulée en sa faveur. Le Brun 
contestait entièrement cette décision que Pothier 
érigeait au contraire en règle générale. Mais M. Du- 
ranton * a fait observer, avec beaucoup de raison, 
que la solution de Pothier ne devait être admise 
qu'avec distinction. Écartons d'abord, comme Po- 
thier lui-même , le cas où l'héritier répudierait la 
succession de la femme ; car, dès lors , le légataire 
ne pouvant tenir de lui le droit de reprise qui se 
trouvait dans ladite succession , et ne l'ayant pas 
par lui-même, il.est évident qu'il ne peut l'exercer. 
Supposons donc que l'héritier accepte la succession 
de la femme. Si cet héritier n'est pas un réservataire 
(art. 916) et que le légataire soit un légataire uni- 
verset, ce dernier est saisi de plein droit de la suc- 
cession (art. 1006) sans l'intermédiaire de l'héri- 
tier; il n'a donc point d'action en reprise à exercer 
du chef de ce dernier, ainsi cette action , dans ce 
cas, ne lui profite pas. 

Si l'héritier est un réservataire, comme même vis- 
à-vis d'un légataire universel, c'est lui iseul qui est 
saisi, c'est à lui que le légataire doit demander la 
délivrance de son legs (art, 1004); le drpit de re- 

' Le Bkuiv , sup., n** 17. — Pothier , n° 397. — Cf. Bourjojv , 
sup., p. 654, note sur le n® 34. — Duranton, t. XV, \V* 16o. 
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prise sera con^ris dans cette délivrance , et le lé- 
gataire universel en profitera, sauf au réservataire 
à retenir sa réserve. Mais si le légataire n'est qua 
titre uni%^rsel, comme il doit demander la déli- 
vrance aux réservataires, et même à leur défaut à 
tout autre héritier légitime (art. 1011), il suit qu il 
ne recevra jamais son legs que par Tintermédiaire 
de ces derniers; qu'il recevra d'eux, parmi les biens 
et droits de la succesiHon , le droit de reprise qui 
s'est ouvert en leur personne , et qu'il en profitera 
(sauf la réserve, s'il y a lieu) jusqu'à concurrence 
de la quote-part pour laquelle il est héritier. 

8«^4. —11 résulte de toutes les règles d'interpré- 
tation que nous venons de passer en revue que les 
parties, et les notaires pour elles, ne sauraient trop 
faire d'attention à la rédaction de la clause de re- 
prise d'apport eji faveur de la femme renonçante. 
La formule qui parait répondre le mieux à l'inten- 
tion que les parents de la femme ont le plus g^é- 
ralement en vue , est celle par laquelle « la future 
épouse déclare se réserver , en cas de renonciation , 
de reprendre franchement et quittem^nt tout ce 
qu'elle aura apporté lors du mariage à la commu- 
nauté, et tout ce qui lui écherra pendant le mariage 
par succession, donation ou autrement ^ » 

Cette clause comprend tout. 

833. — Au surplus, toutes ces subtilités , toutes 
ces distinctions , ne sont applicables qu'autant que 

* Cf. FiBBÙBB, *up,, p. 396> &<> 7. 
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Fac^on en reprise d'apport n^est pas ouverte, au 
profit de la femme par la dissolution de la commua- 
nauté^. —«Car dès que la communauté est veiiue à 
se dissoudre, et que la femme, ou les autres per- 
sonnes en Ëiveur desquelles le droit de reprise avait 
été stipulé, sont elles-mêmes décédées sans avoir 
accepté ni renoncé, le droit de reprise d'apport 
passe avec le droit de renonciation aux héritiers et 
autres successeurs universels, « soit de la femme, 
soit desdites autres personnes qui étaient appelées 
par la stipulation à exercer la reprise'. » 

La raison, c'est qu'une fois que par la dissolution 
de la communauté, le droit de reprendre en renon- 
çant a été ouvert au profit de la femme, c'est un 
droit qui lui appartient en pleine propriété , dont 
elle peut disposer , et qu'elle transmet dans sa suc- 
cession, de même que tous ses autres biens. C'est 
pourquoi si elle meurt avant que de s'être expliquée 
sur l'acceptation ou la renonciation de communauté, 
elle transmet à ses héritiers ou autres successeurs 
universels, avec le droit d'accepter ou de renoncer , 
tel qu'elle eût pu l'exercer elle-même, l'action en 
reprise d'apport qui modifiait son droit de renon- 
ciation. 



' PoTHiBB, Communauté, n?* 393 à 396. 

* BouBJOiTy Droit commun de la France, éd. in-foL^ i770, t. I*% 
p. 653, dist. 5 , ii°* 30 et »uîv. — Rbitussoh , Des propres , chap. iv, 
sect. IX, p. 463, n*" 28. — FvBRiàRB, sur Part. 237, Coutume de Paris, 
t. III, p. 408, n"* 44. — Lot ^auv , Communauté, Ut. III, chap. n , 
sect. n,dxst. 5, éd. in-fol. 1754, p. 481, a* 16. 
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Il en est de même des hëritiers ou autres suc- 
cesseurs universels des personnes qui avaient été 
appelés avec la femme au bénéfice de la reprise 
d'apport, lorsque ces personnes viennent à mourir 
après que le droit s'est ouvert en leur faveur , mais 
avant que d'avoir pu s'expliquer sur leur intention 
d'accepter ou de renoncer *. 

856. -—Par la même raison , les créanciers ayant 
généralement le droit d'exercer Wus les droits qui 
appartiennent à leur débiteur ( art. 11 66 ) , il suit 
que les créanciers de la femme doivent être reçus, 
après la dissolution de la communauté, à exercer 
pour elle cette reprise ^. — Bien plus , si la femme 
avait en fraude de leurs droits accepté une commu- 
nauté mauvaise, ses créanciers seraient admis à 
faire annuler cette acceptation , à renoncer pour 
elle, et à exercer la reprise de son apport qu'elle 
avait droit d'exercer elle-même ep cas de renoncia- 
tion \ Ce n'est là qu'une des applications de l'action 
paulienne, consacrée par l'article 1167 du Code 
civil. 



' PoTHiKH , n<» 395, inîtio. — DuRAirroN , t. XV, n°* 151 et suiv., 
163. •— Battuh , t. II, n<» 461 . — ZACHAKiiE , t. III, p. 549. 

* Lé Bauit, sup,, n^ 17, n'accorde celte action aux créanciers 
qu'après* la mort de la femme. Il est réfuté par Pothier, sup., n" 394. 
Cependant Topinion de Le Brun était suivie par Reiojssow , Déspro- 
près, chap. iv, sect. ix , n^'^ 13 à Sa; par Bouhion , *up,, p. 654 , 
n° 35, etc. 

* Cf. arrêt du parlement de Paris , 5 avril 1 644 , rapporté par 
Fehbièrs , sup,, p. 408, fin du n^ 43. — Duplessis , p. 444, fin delà 
note ^M. — Durauton, n** 164. 
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Et ce que nous disons ici des créanciers de la 
femme est pareillement applicable ^ aux créanciers 
des autres personnes associées par la stipulation au 
bénéfice de l'action en reprise accordé à la femme \ 

jll. — Des effets de la clause de reprise Rapport. 

8S7. — La clause de reprise d'apport, en cas de 
renonciation , Suppose que les biens qui en sont 
l'objet 9 notamment le mobilier de la femme, sont 
tombés dans la communauté ; car on ne peut y re- 
prendre que ce qui y est entré. Cette clause n'im- 
plique point , en effet , de réalisation du mobilier 
de la femme ; elle n'empêche pas que la commu- 
nauté n'en soit devenue propriétaire, aussi bien 
que des immeubles provenant . de son chef, et 
ameublis par un ameublissement déterminé.^ L'ap- 
port de la femme, nonobstant la clause de reprise ^ 
reste donc sous le droit absolu d'administration que 
le mari exerce généralement sur les biens com- , 
muns. Ainsi, cet apport est sujet, comme les 
autres biens communs , à l'action des créanciers de 
la communauté, ou du mari. Ce dernier peut 
l'aliéner comme les autres biens communs, à plus 
forte raison l'hypothéquer (s'il s'agit d'inimeubles 
ameublis, et ressortant ainsi nature de conquéts)^ 
ou le grever de servitudes ou d'autres droits réels, 

sauf indemnités en faveur de la femme ou de ceux 

* .... 

qui ont le droit de reprise lorsqu'ils opteront pour 
renoncer à la communauté, et que, par suite, 

* BovRioa y juy>., p. 654, n* 36. — Pothier,* fin <ki*n* 305. 
n. 18 
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ils ezeroeronl: ce droit, ainsi que nous allons le 
voir. 

858. — ^ D'autre part, comme par sa renon- 
ciation la femme pourra faire rentrer les choses 
sujettes à la reprise dans son patrimoine, on doit 
lui reconnaître le droit de disposer de ces choses 
par testament; seulement, il est bien certain que 
reflet de ce legs est subordonné au parti que pren- 
dront les héritiers de la femme, d'accepter ou de 



renoncer V 



859. — La femme renonçante qui veut user de 
la faculté de reprise est, avant tout, obligée de 
prouver, son apport, et notamment d'établir la 
consistance et la valeur du mobilier qui est tombé 
de son chef dans la communauté , soit lors du ma- 
riage, soit pendant le mariage. La loi se tait sur les 
formes à suivre pour Tadministralion de cette 
preuve. Mais les commentateurs du Code qui ont 
abordé ce sujet' sont d'accord que Ton doit suivre 
ici les dispositions des articles 1499, 1502, 1504 
combinés, et que nous avons développées ci-dessus, 
n*" 688 et suivants. Nous nous bornons donc à y 
renvoyer*. 

860. — Supposant donc Tapport constaté , reste 
à voir comment la reprise s*en effectuera. 

* Lb BnwSfSup., p. 469, n» 69. — Dùpuissu, 1. 1*', p. 442, note, 
septième alinéa. .— Battus*, t. II, n? 464. 

* Touuusa , t. Xm , n« 378. — . Zaghabia , p. 547, U III. 

* Cf. LeBauv, Communauté, tup,, p. 494 et sniv., n**44 et fuif.; 
surtout H»' 47 et raiy. 
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A.>^l£g^ra des i*inv;irbles ^ité la $ftp.Tae a fait 
entfev on Cnmiriniiniili' par <|uelque clause aam«u- 
bli^emeiil, e) qui, au teiïi|i,s de ia disssolulion 4e 
la çommunaulé, se trouvent en ia [lossessioii du 
mari pu de sa succession, la femme doil les re- 
prendre en uatiire. Si le mari les a îyiiéliorés, la 
femme lui doit indemnité ])our toiU ce dont ils ont 
augpienté de valeur; s'ils sont détériorés, le riuiri 
ou ses héritiers sont tenus d'indeinniseï' la femme 
de tout ce dont leui' valeurse trouve diminuée , à 
moins que le mari ne justifie que les détériorations 
ont ey lieu sans sa faille'. 

_^fH. — Que si ces immeubles ont été aliénés, 
coMme le mari a^ail le droïl de le faire, la (('mme 
n'est pas fefidée à'fivÂ^^rsuivre la revendication 
contre tes tiers ac^uiéreu^^. Son droit' se cpuTseiîti^t , 
en ce caç^en'iiç ,dtoji de reprisç de la soi^inie r/ue 
valaient' lè^ts hérità^si^lor.squ/e .le maril^s aiiUé^ 
nés*. Si' doDc le marv Jes a vendus sans fraude et 
pour leur juste valeur, la femme exerce sa reprise 
du prix qu'il en a reçu. Si,*#u coriïraire, le mari 
les a vendus au-d,essous 4».Jeur valeur, la femme 
n'est pas objligée des' en tenir au prix porté par \t 
contrat, et elle peut demander que le prix à lui res- 
tituer soit fixé par yne estîmftfion. — Si les fond^ 
ont été vendus aii-des"sus de leur valeur, la feiinfl» 
devra tenir comjjj(e au mjri ou à ses héritiers de 

' PoTuian, n' 409- 

* Le Bbum , Communauté , Uv. Ill, cliap. ii, sect. u, distinct. &, 



276 PU contIi&t DB URUGE. 

rexcédanl du pri\ payt' sur ce que valaienl cet. fonds 

^y joui' où la vente en a été laile'. 

862. — Quant aux niLnibleâ, Polliier, d'après le* 
anciens auteurs, disait généralement que la leprise 
ne s'en fait jjas en nature '. Cela ne peut (aire doute 
quapd ils ont été esti/ne's à l'époque où la feflimb 
les' a apportés ou fait entrer en communauté; c» 
''oihs^it " qne l'estimation tait vente. » Par consc- 
qifcnt, la femme, ou ceux au profit desquels la re- 
prise <est ouverte, n'ont alors à réclamer i< que le 
pris porLé dans l'estimation. » — Cela ne peut fàiie 
doute aussi, lors même que l'étal ou inventaire qiù 
en aurait été dressé lors dt; leur aj)port ne porlerail 
pli^ estimation, s'ils ne se rctioiivent pas eu oalurc, 
parce qtie lé mari le&^ aKé^ésy (Mi,patee qu'iWont 
dép^ripars&^utelou pa|jMD i^aoque desôii^}. il 
laut bien ak»^ que la iemiBe se dùnlerite de leur «^ 
iew, puisqu'ils ne* peuvent être représ^té»*: atet- 
lemeut ]e mari Devrait teiAi,, dstos ce casi d'au- 
Gune 'indeianité— poiir cedx de ces, suAtUet tf*ii 
' prouverait avoir péri sfœs sa failté. 

Mais l'on ne voit aw^uae raisoa pour tlécidH, 
quand des meubles co^pï certaiDS ofit-éW ^)p€rté« 
saes estimaaîoD et .qu'ils se retrouvant en aatiir»i 
(^ k {tmnie n'aur% paa le dcoit de les n^matiM 
4^ilien de leur valeur en efTconHtaAaiik l'idestil'- 
U n'y » ri» là qqe de javoraUe , et d« canitaAe 

' PoTHiut, eoi., n" 410. — Bel^ du tfinâtBs , t. III, p- 3M 
* PoTHiKB, n* 407.— Heixot BBsHiMiau, t. IÏI|P- SSii. 
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à Tespiit même de la clause de reprise d'apport ^ 

863. — La reprise des apports de la femme re- 
nonçante subit une déduction qui est de toute jus* 
tice y celle des dettes payées en son acquit. C'est le 
dernier alinéa de Tarticle 1 51 4 : « Dans tous les cas, 
i< les apports ne peuvent être repris que déduction 
(( faite des dettes personnelles à la femme , et que 
(( la communauté aurait acquittées. » 

Les rédacieurs du Gode civil ont suivi ici Fopi- 
nion de Pothier *; Le Brun décidait au contraure que 
s'il n'y avait pas clause de séparation de dettes , le 
mari ou ses héritiers n'avaient aucune déduction à 
faire des dettes passives de la femme qu'il avait 
payée$^ et qu'il était même tenu de l'acquitter de 
celles qui n'étaient pas encore payées, (c' Opinion 
évidemment injuste , dit Pothier, car la femme, en 
apportant à la communauté l'universalité de ses 
biens mobiliers, n'y a apporté d'effectif que ce qui 
reste, déduction faite de ses dettes mobilières.... 
Elle ne doit donc les reprendre que déduction faite 
desdites- dettes : autrement, elle reprendrait plus 
qu'elle n'a apporté. » 

864. — Les dettes personnelles dont la femme 
reste tenue , aux termes du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1 51 4, sont toutes celles qui étaient relatives à 
ses immeubles ameublis et toutes celles qui grevaient 
son mobilier tombé en communauté. 

* Battub^ Communauté, t. II, n^ 442. 

* Pothier , Conûnunauté, n<* 414 . •— Cf. Lh Bruh , sup,, p. 497 , 
n^ H8. Il ne donne aucune raison. 
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Elles se répartissent donc suivant retendue de la 
clause et la quotité du mobilier qu'elle a apporté 
sous condition de reprise ; car le passif est corres- 
pectif à Tactif. 

Ainsi , lorsque la femme n'a stipulé la reprise que 
du mobilier yà^E^r^ elle ne doit faire raison à la com- 
munauté que des dettes dont ce mobilier était grevé, 
c'est-à-dire « des dettes ou charges des successions , 
des donations ou des legs qui lui sont échus pen- 
dant le mariage. » — - Si elle n'avait stipulé que la 
reprise du mobilier /^r^j'i^/i^ ^ elle devra acquitter la 
communauté de toutes ses dettes antérieures au 
mariage que son mari aurait payées. -^-^ Que si elle 
n'avait stipulé la reprise que d'une quotité du mo- 
bilier présent ou du mobilier futur , comme, par 
exemple, un tiers, un quart, elle ne fera raison à la 
communauté que d'un tiers , d'un quart des dettes 
antérieures au mariage , ou des dettes des succes- 
sions, donations ou legs qui lui sont, échus pendant 
le mariage. 

On range aussi parmi les dettes pei'sonnelles de 
la femme qui se déduisent sur la reprise de ses ap- 
ports , toutes celles qui ne concernaient que son 
intérêt propre, et que la communauté a néanmoins 
payées ^ Telles sont, par exemple, celles qui ont 
pour cause des amendes ou condamnations pronon- 
cées contre la fetnme (art. 1424); la moitié de la 
dot faite conjointement avec le mari à l'enfant com- 

* Voy. ci-desas , I" part., n* 580. 
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mun (art. 1 438) , et toute la dot de son enfant d'un 
premier lit (art. 1 469) ; enfin les dettes pour amélio- 
ration y conservation , affranchissement de servi- 
tudes ou de* droits réels , de Timmeuble propre de 
la femme (1437). Mais Ton n'y rangera point 
toutes les dettes que la femme aurait contractées 
dans Tunique intérêt du mari ou de la communauie; 
car quoiqu'elle en soit personnellement obligée vifr- 
à-vis des créanciers , elle ne saurait être tenue d^en 
faire raison à son mari , chef de la communauté , 
qui en est le principal débiteur et C(Hitre lequel elle 
auridt ensuite le recours des cautions pour en être 
indemnisée (art. 1431 y 2032). C'est ce que remar*- 
que avec beaucoup de. raison M. Duranton^ 

86â. -r- Potbier faisait observer ' que cette règle 
de l'imputation ou de la déduction des dettes, sup* 
posait nécessairement que la reprise avait été stipu* 
lée pour une universalité , ou pour une quote-part 
dans l'universalité de son apport, (f Mais , disait-il , 
il en serait autrement si la reprise n'était que d'une 
certaine somme ou de certaines choses. Par exemple 
s'il était stipulé : la future épouse » en cas de renon»' 
dation à la communauté ^ reprendra la somme de 
six mille li^^res, pour lui tenir Heu deceqiûelle jra ap- 
porté; ou bien s'il était dit : reprendra t argenterie 
qiCelle y a apportée y il n'est pas douteux que dans 
l'un et dans l'autre de ces cas, la femme doit re- 

* Durautoh, t. XV, n« 166. 

* PoTHiXBy Communauté 9 n^ 411. —» Dubautoh, t. XV, n® 168. 
— Conta ; BAanroB» t. U, n« Ui. 
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» 

prendre y sans aucune déduction , soit la somme de 
six miUe livres , soit Tai^enterie qu elle a apportée 
en communauté. » De même encore il n'y aurait 
pas lieu à déduction des dettes , si la femme avait 
stipulé une somme fixe pour tout droit de comrrwr 
nauté , en cas de renonciation ; car c'est là un forfait 
que le mari est tenu de payer dans le cas prévu de 
renonciation j quelles que soient les dettes même 
personnelles de la femme , quelque mauvaise que 
puisse être la communauté (arg. 1 522). 

866.-— La femme où ses héritiers exercent la re- 
prise de Tapport sur les biens du mari et sur les 
biens de coitnnunauté j puisque , dès sa renoncia- 
tion , les biens communs sont tous consolidés en 
iâ main du mari' et se sont confondus avec ses pro- 
pres. Cela aurait lieu lors même qtfe la Jfemtne aurait 
expressément stipulé la reprise sûr les àiens de la 
communauté^ f car elle n'a pu entendre par là exclure 
sûto' recours sur les propres du mari ; et d'ailleurs, 
comttie'au Monieiltde Yenetciee âesàh action, iln'y 
au^fa plus, à dire vrai, de biens communs, il faut né^ 
t}essairement étendre la clause « sur les Ixens du 
mari^» sous peine de ne lui donner aucun effet. 

'867. "^Danislecas où des immeubles ameublis 
seraîèfnt'eôMpris dans l'apport dont la femme a sti- 
pule la jreprise, et que ces immeubles eussent été 
^téhés'par le mari -pendant le mtàriage, tsans quels 
femme eût parlé au contrat , elle peut exercer son 

• « Cf. art. U95. —Le Brum , sup., p. 499, n<>» 72 et sidv. 
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hypothèque légale, pour sûreté de ses droits , sur 
ses immeubles comme sur tous les autres conquéts 
(voyez supra, if 584). 

868. — Enfin , il reste à parler des intérêts de6 
sommes que la femme a droit de répéter pour sa 
reprise ; quelques auteurs pensant que par la renon- 
ciation de la femme , ses créances contre son mari 
ont dégénéré en créances personnelles , appliquent 
ici Tartide 1 479 et décident que les reprises d'ap» 
port en cas de renonciation ne porteront intérêt que 
du jour de la demande en justice. C'est notamment 
ce qvie M. Zacharise professe \ Il y'a un arrêt de la 
cour de Nancy dans ce sens , et M. Duranton, qui 
le cite , paraît en accepter les motifs s^ns restric- 
tion. — Nous sommes au contraire à l'avis que l'ar- 
ticle 1473, qui fait courir les intérêts de plein 
droit dès le jour de la dissolution de la commu- 
nauté , est applicable au cas de renonciation , 
comme au cas d'acceptation, à toutes les reprises 
et indemnités que les époux , et la femii^e notam- 
ment, ont à exercer contre le fonds social. Ce ne 
sont pas là les créances personnelles que l'article 1 479 
a eues en vue ; la loi, qui s'oppose partout à ce que la 
communauté puisse bénéficier au détriment de l'un 
des époux, n'a pu vouloir qu'elle ou plutôt le mari qui 
la représente , continuât à jouir , depuis la dissolu- 
tion du mariage , des fruits et intérêts de l'apport 
de la femme, lorsque par sa renonciation celle-ci 

« T. ra, p. 547. — DuRAHTON, t. XV, !!• 173. — Cour de Nancy, 
39 mai 1828. 
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en exerce la. reprise : de telle sorte qu'il (alliât un 
acte judiciaire pour faire cesser en ce cas cette jouis- 
sance sans cause et que rien ne justifie. M. Zacha- 
riae le reconnaît lui-même ailleurs ^ C'est au surplus 
l'opinion qui a été consacrée par la cour de Cassa- 
tion dans ladaire d'Havre (3 février 1 83,5). (Voyez 
supra ^ première partie , n^ 582.) 

§ 2. Dupréciput conventionnel. 

SOMMAIRE. 

9^9. — Notion du prédpiit conyentioimsl. 

S70. — I. Ce que comprend cette clause. — ^a nature, — Peu étendue 
sons l'ancien droit ; peut être utile sous le droit nouveau pour sup- 
pléer an douaire. 

371. — • Elle te renferme strictement dans son énonciation. — Mais 
.dans ses termes, ne peut être restreinte par le juge.—- Opinion con- 
traire réfutée. 

87^. — Le préciput n'est considérée comme donation ni pour la 
forme 9 ni pour le fond. — Controverse élevée sur l'article 1516. 

87â. — Le préciput, supposant partage, implique l'«cceptation.<— 
Celui qui serait stipulé pour la femme ^même renonçante ^ n'est pas 
vraiment un préciput. 

874. — II. Quand s' ouvre le droit au préciput, — Hypothèse d'une 
stipulation dans laquelle les parties eut prévu tous les cas de disso- 
lution de la communauté. 

875. — Hypothèse d'une stipulation restreinte au cas àe prédécès. — 
S'ouvre par la mort naturelle ou civile. 

676. ''^-' Comment décider la survie si les époux sont morts ensemble. 

^77. — Le Code, en faisant ouvrir le préciput en cas de mort civile, 
a été plus sévère que l'ancien droit; mais il a été conséquent avec 
son système. — Quidy de l'ahsence? — Renvoi à l'article 124. 

878. — Dans le cas de préciput restreint au prédécès , il fallait don- 

. ner des garanties pour la conservation de ce droit , lorsque la c^m- 

* Z4GHABIS, t. III, p. 455, note, n"* 13. — Cassation ( Sia.*OD!iT.> 
XXXV, 1, p. 283« 
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mimauté Tiendrait à se dissoudre par d'autres causes que la mort 
de l'un des époux ( art. 1 518 ). 

870. — Analyse du premier alinéa de l'article 1518. 

880-881. -> Analyse et critique du deuxième alinéa de l'article 1518. 

883. — Que décider en caji de séparation de biens? -««La disposi- 
tion de l'article 1452 suffît. — Développements. 

883-884. — III. Comment s exerce le préciput. On ne s'occupe pas ici 
de celui qui a été stipulé en cas de renonciation. «^ Le pféciput 
proprement dit s'exerce par voie de préUvnMmt sur la masse eom* 
mune. 

885-886. — Conséquences pratiques. 

887. — Les clauses de préciput n'ont aucun effet & l'égard des créàM- 
eUn, ! 

888. — La créance qui en résulte ne porte intérêt que d^ jour de la 
demande ; et pourquoi ( arg. 1479). 

869. — Le prëciput conventionnel est la clause 
par laquelle « T^poux survivant est autorise à pré- 
lever ^ avant tout partage , sur la masse commune , 
certains objets meubles ou immeubles , ou utie 
certaine somme, ou (art. 1515) des effets jusqu'à 
concurrence d'une certaine somme. » 

870. — I. Dans l'ancien droit , cette clause n*avait 
généralement pour objet que quelques meubles d'af- 
fection ou d'un us£(ge personnel j tels que les habits y 
bagues et joyaux y s*il s'agissait de la femme; et, s'il 
s'agissait du mari , les habits et linges servant à sa 
personne , ses armes et chevaux (si c'était un homme 
de guerre), ses livres (si c'était un homme de 
lettres), ses outils (si c'était un artisah)^ 

On ne sentait pas la nécessité de Tétendre beau- 
coup au delà , car la loi ou la coutume avait assez 

* PoTBzn y Oommumauté, n* 440. 
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pourvu au sort du survivant des ëpoux ^ soit par 
l'institution du précipiU légal des nobles y soit sur- 
tout par l'institution du douaire légal ou couLumiery 
qui garantissait au moins à la femme survivante des 
ressources en harmonie avec Tétat et la condition 
de son défunt mari : ce que les rédacteurs du Code 
-n'ont eu aucun souci de foire. 

Le préciput conventionnel dont nous nous occu- 
pons peut; jusqu'à un certain point, combler cette 
lacune du Code civil y en ce qui concerne la femme 
survivante ; il lui donne les moyens^'ou à ses parents 
pour elle , non-seulement de permettre , en sa fa- 
veur et en cas de viduité y la reprise de quelques 
hardes pu de quelques joyaux, mais de lui assurer 
en toute propriété ce que les anciens auteurs ap- 
pelaient un douaire honorable. 

871. — Cette clause doit.se renfermer stricte- 
ment dans les objets qui y sont compris. Potbier 
donne plusieurs exemples : s'il était dit seulement 
« que. la femme prendra par préciput et ayant par- 
tage ses habits y au jour de la dissolution du ma- 
riage, » cela ne s'étendra point à ses bagues et 
joyaux y çx inversement, etc. Le plus souvent on 
limite ejfpressément le préciput à tels meubles 
désignés , à une certaine somme , ou aux meubles 
portés à l'inventaire, jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme. Pôthier, et MM. Battur etZacha- 
riae' après lui, disent que, quand le préciput est 

* PoTHiBB, Communauté, n° 441. — -Battitb, t. Il, n<* 467. — 
Zacbaria, t. in, p. 549. 
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illimité y c'esOrfi^re qu«n4 il' coiB^rmd tons lès 
objets d'une <5ei?taii)e ësfràce, par exemple^ ûms les 
ehti^ài^^^toTis lés lu^S) toiù fc^ habits ^ ou enèore 
« tou»' les^ titres de'cwéaoce â'nrfe ceFt»in€f entre* 
prise 9 etif."; » il y a lieu de le faire réduire orhiU^o 
jucUcis , lors^e la îraleur en' serait excessÎTè^ eu 
égarcf à la condition et 'atix fecukés dés patties* 
Nous ne savons sur quoi ^e fonde, i^ette dëcim>n^ 
qui se GOHjprenait peut^tre dans tè 'dro4t andep^ 
ah Ttisa^ avait restreint le préciput à daij' oèjets 
enomparàlîvement'dé peu de valeifr podr les ttàsput^ 
lants , mais qui est incODciBable avec la Kbefté des 
convejâtj^His matrimoniales ^ et surioiît 2tww \a fil* 
ciilté ^ui es( <iof)n^e aux époo^ , par le cMitrat àé 
mariage , dé se faire tous Je^ avaniagés et donations 
qu'ils VëyleQt , sons la seule rasef^e des artîcleai 10*94 
et^npexes *. Oîi est l'article du Code qui péttMfté 
au jugé d^»tfNer dans les détails de fe positîott de 
ferbiife dés ëpôilt^ $ocE atf moment dé Iffur mariage^ 
soil %u moment de sa dissolution , potrr apprécier 
si la valeur di| précipuf ou dé fotfté autre converi* 
tiott itïatriinofiîale est excessivie ? Et quelle procé* 
àate suivra^^ pour" cette apprédâtiott ? Rklfiity 
qucfie toi Itlî donne le droit de eliaiiger le p^tt» 
miptialy et de rédtttre, survant son arbitraires et 
prétendu excès à un taux quelconque ? 

872. — * L'article ^516 porté que « le préc^t 
« n'est point regardé comme un avantage sujet mx% 

• TouixiBH, t. Xlll, n» 467. 
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rr formalités des donations , mais éomme une con- 
« Venlion de mariage. » • ' Z* 

On.pourrait douter, en s'en' tenant If là prélhière 
partie de cette disposition , >i ie prëciptît ne reste 
pas, quant au fohdj sujet auxi'èglçs'gefïérMes 3es 
dotiaftions ; car il n'y est parl^ que àe^ formalités ^ 
c'est-à-dire des dispositions de pure forme, c5iiiiiie 
acceptation expresse, tran^oriptioSi , droit d'enre- 
gistrement et de màtation, ^te.'.. 6'où Fon serait 
porté à conclure que les dispositions de *fond t|ui 
régissent les donations , et notamment celles qui 
cpncernent la réduction , «i elfes outrepassent la 
portion disponible (art. 913, 9*6, 1 094 ) , deVitint 
éti*e appliquées aux clauses de pi*^ciput. / 

Et telle est aussi l'opinion de jMM. Bçlvincourt et 
ToûUier * ; ce decnier auteur toutefois n% 4'a* pas 
nettement formulée. 

« 

Mais Ton, est conduit à une autre solution, lors- 
qu'on considère la lin de Varticle ^516, qui djt 
positivement que « le préciput dofît être f egordé 
comme une convention de mariage, plutôt que 
comme une libéralité ; » en sorte que, bien qu'il 
confère un avantage à l'époux, il çl<Kt rester régi 
par les lois qui gouvernent les céuve^itions matri- 
moniales ; or, dans ces conventions , la considéra- 
tion d'avantages, de libéralités, de donations, 
disparaît devant cette circonstance que ces stipu- 

laiioussont la condition, et comme le prix, et du 

. 'i 

' DxLvrNcouRT, iiotf sur Part. Ijitft. — Tovllirr, t. XllI, 
n'*" 4^0, 405 et 4i2. 
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contrat de mariage et du mariage même , d'où elles 
revêtent un caractère onéreux, qui en exclut le titre 
gratuit. Et aussi ne les subordonne-t-on pas aux 
dispositions substantielles des donations et aux lois 
sur la réserve. Il en doit donc être ainsi de la clause 
qui nous occupe ^ de la convention de préciput. 

Cette interprétation de Farticle 1516 acquiert 
une nouvelle force de Topinion de Pothier^, que 
les rédacteurs du Code ont manifestement suivie , et 
qui dit formellement que ((sauf l'application du 
seccmd chef de Fédit'des secondes noces, la con* 
vention de préciput est plutôt regardée comme 
convention de mariage que comme donation. » 

Le Brun ' dit dans le même sens : (c U est hors de 
doute que le préciput... ne soit sujet à la loi Hoc 
ecUctali. Mais il ne s'ensuit pas que le préciput soit 
sujet à toutes les autres règles que le droit a établies 
pour les gains nuptiaux : par exemple , il appartient 
tout entier à la veuve , et les enfants ne le peuvent 
trouver que dans sa succession, n 

Par ces derniers mots^ Le Brun fait assez entendre 
que les enfants ne peuvent prétendre à aucune partiis 
de ce préciput y à titre d'héritiers à réserve de leur 
père défunt , et que par conséquent , à ses yeux , 
le préciput n'est pas sujet à la réduction jusqu'à la 
portion disponible , comme les donations ordinaires. 

C'est aussi ce que professent la plupart des com** 



* Commimauté, n^ i42. 

* Lb Bam , Communauté, Uy, III, chap. n, «ect. i**, dist. 4, n? 8. 
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mentateurs du Code civile 11 n'y a d'exception à 
cette règle que celle que les anciens auteurs admet- 
taient eux-mêmes pour le cas de secondes noces, 
et qui est ténorisée dans le troisième alinéa de Tar- 
ticle 1 527 en faveur des enfants d'un premier lit. 
Ainsi le préciput^ comme toute convention qui ten- 
drait dans ses effets à donner à Tun des époux au 
delà de la portion réglée par l'article 1098 (c'est-à- 
dire au delà d'une part d'enfant légitime le moins 
prenant) , est réductible jusqu'à concurrence de 
cette portion. C'est assez dire que^ dans les autres 
cas 9 la réduction n'en peut avoir lieu. 

875. — D'après l'article 1 51 5, le préciput étant 
un prélèvement sur la masse à partager j il suit que 
la femme n'en peut profiter qu'autant qu'il y a lieu 
à partage , c'est-à-dire (c quiautant qu'elle accepte 
la communauté. » 

. Toutefois , le même article permet à la femme de 
stipuler qu'elle aura ce droit même en renonçant: 
Mais dès lors , ce n'est pas vraiment un préciput ; 
comme, par sa renonciation , il n'y a plus de par- 
tage à faire , il a'y à plujs lieu à prélèvement sur la 
masse partageable , partant plus de préciput pos- 
sible ^ — Le droit de la femme nd>)constitue alors 

- r 

* Bellot des MnaÈREs, t. III, p. 267. — Duhanton, t. XV, 
II» 190. —Battue, t. II, n*» 470. — Zackabi;e, t. lll , p. S48, 
note 4. 

■ PoTHiER, Communauté, n° 447. — Renussoit, Communauté , 
I« part., chap. iv, n« 65. — Boubjon, Droit €ommun, t. I",p. 660, 
n»" 7b et auiv. — Touixier, t. XIII, n« 403. — DirRAinoN , t. X\', 
n« 187, 
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qu'uDe créance <lu montant de. son prétendu pré* 
ciput y contre la successioh de son mari : créance 
dont elle exercera le recouvrement sur ce qui com^ 
pose cette succession , c'est-à-dire sur les biens qui 
provenaient de la communauté , oomme sur les 
biens personnels du mari, puisqu'ils se ti'ouvent 
tous confondus dans \ hérédité du mari. 

Aussi verrons-nous que les règles qui gouvernent 
le préciput proprement dit , et cette dernière forme 
faussement qualifiée préciput , sont absolument dif- 
férentes. 

874. — II. Voyons maintenant quand s'ouvre le 
droit au préciput. 

Il faut distinguer suivant que la convention s'est 
tue à cet égard , et suivant qu'au contraire elle ren- 
ferme une stipulation précise. 

Lorsque les parties s'en sont expliquées , que y 
par exemple , elles ont stipulé le préciput non-seu- 
lement pour le cas de survie j mais généralement 
pour tous les «cas de dissolution de la commu- 
nauté» ou pour les «cas de mort , de divorce , de 

séparation de corps ou de biens , etc » comme 

c'est là une convention de maiiage très- permise, 
elle, aura son plein/ effet , et par conséquent dès que 
la communauté sera dissoute par l'un quelconque 
de ces modes, le droit de préciput s'ouvrira pour 
l'époux en faveur duq«iel il a été stipulé , sauf la res- 
triction suivante. D'après les articles 299 et suivants 
(conf. 1 51 8), répoux contre lequel le divorce ou la 

séparation de corps auraient été prononcés, perd 
n. . 19 
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tous Us avantages que Vautre époux lui aura faits ^ 
il ne conserve donc pas ses droits au préciput, non- 
obstant la stipulation , le préciput est alors ëteint 
in pœnam en sa personne ^ il ne s'ouvre pas pour 
lui, quand même il aurait été stipulé réciproque. 

Hors cette exception , le préciput s'ouviîra dans 
tous les cas de dissolution de la communauté prévus 
par la stipulation. Ainsi , par exemple , si le divorce 
ou la séparation de corps sont prononcés et que ce 
soit la femme en faveur de laquelle le préciput a éié 
accordé qui ait obtenu le jugement de divorce ou 
de séparation , la somme ou la chose qui constitue 
le préciput sera délivrée de suite et en totalité à la 
femme , sans qu'il y ait lieu aux distinctions des ar- 
ticles 1517 y 1518, qui ne gouvernent pas ce cas, 
lequel reste régi par les dispositions du droit com« 



munV 



875. — Passons à Tautre hypothèse , c'est-à-dire 
aux cas dans lesquels les parties n'ont considéré dans 
leur stipulation que « la dissolution de la commu- 
nauté par le prédéccs de l'un des époux, m comme 
lorsqu'elles ont restreint le droit du prélèvement 
au cas de sursoie, ou lorsqu'elles se sont bornées à 
stipuler \e préciput sans autre limitation. — C'est là 
l'hypothèse la plus ordinaire ; c'est aussi celle que 
les articles 1 51 7 , 1518 ont exclusivement en vue. 

Dans ce cas (art. 1517), le di^oit au préciput ne 

* ToULLiEB , t. XIII , n<* 398. — Meruit , Rép,, ?« Préciput con- 
ventionnel, % !•% n« 1. — DuRANToif , t. XV, n" 181 , 19i. — Bat- 
nm 9 1. II» n* 474. — Cf. Cassation, 26 janTier 1808. 
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8*ouvre que par la mort naturelle ou civile de l'un 
des époux. 

876. — • Que si les deux ëpoux étaient morts en- 
semble dans un même événement, par exemple, dans 
un naufrage , dans un incendie , et que les circon- 
stances du fait ne fournissent aucunedonnée surcelui 
qui est mort le premier, il n'y a pas lieu à appliquer 
les présomptions de survie des articles 720 et sui- 
vants , lesquels ne concernent ce que les personnes 
respectivement appelées à la succession Tune de 
Tautre», et non les personnes appelées respective- 
ment ou isolément à'recueillir un avantage en cas 
de mort de l'une d'elles. Il faut dire alors qu'il n'y 
a ouverture au préciput ni au profit des héritiers du 
mari, ni au profit des héritiers de la femme, parce 
que ni les uns ni les autres ne sont en état de fonder 
la demande qu'ils en feraient, en prouvant la survie 
de leur auteur. C'était l'opinion de Polhicr*. 

877. — Les anciens auteurs ne s'accordaient 
point sur Touverture du préciput en cas de mort 
civile. La plupart tendaient à la refuser, et ils ci- 
taient divers arrêts qui l'avaient ainsi jugé , notam- 
ment un arrêt solennel rendu le k juin 1 549 dans 
un lit de justice tenu par le roi Henri II en per- 
sonne , et un autre arrêt du 6 février 1 642. — Mais 
Pothier atteste que cette jurisprudence avait changé. 

Les auteurs modernes blâment les rédacteurs du 

* Pothiu , n« 444. ^ Dubasto* , t. VI, n« S^ ; t. XV, a« 193.— 
BAvm , t. n , a* 479. •— Bxixor oit Mnniutt , t. III, p. 267. — 
Zachablb, t. III, p. 551. 
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Code civil d'avoir opté dans cette controverse pour 
le parti le plus dur^ Toutefois ces législateurs n'ont 
été que conséquents avec eux-mêmes et avec le 
système qu'ils avaient sanctionné sur les effets de la 
mort civile. L'article 25^ dernier alinéa, disposait 
déjà généralement « que les époux et les héritiers 
du mort civilement pouvaient exercer respective- 
ment les droits et les actions auxquels sa mort 
naturelle donnerait ouverture. » L'article 1517 
n'est qu'une application de ce principe. —- Ce n'est 
donc pas cet article qu'il faut critiquer , c'est tout 
cet odieux système de la mort civile , véritable tache 
dans le corps du droit civil français^ et qui aurait du 
être depuis longtemps réformé. 

Ajoutons qu'aux termes de l'article 1 24 , en cas 
d'absence de l'un des conjoints , l'époux présent ^ 
s'il opte pour la dissolution de la communauté, 
pourra réclamer pix)visoirement son préciput, à 
charge de donner caution pour les objets qui y sont 
compris et qu'il peut être appelé à restituer. 

878. — Dans l'hypothèse que pous examinons , 
le préciput ne s'ouvrant qu'en cas de mort naturelle 
ou civile , il fallait prévoir et régler ce que ce droit 

' DupLESSis, Traité delà communauté , CEnvres , t. P% éd. in-fol.i 
i7o4, p. 429. —Le Bruit , Communauté, liv. III, cbap. ii, sect. i", 
cKstinct. -4, éd. 1754, p. 396, n<»* 13 et suiv. •— Febbièhe, Conférence 
des comment, sur la coutume de Paris, éd.in-foL, 1716, t. III, p. 273, 
n'»* 9 et suiv. ( sur l'art. 229, § 2« ). — Potuier , Communauté, n* 443. 
— Et pour le droit nouveau : Toullier , t. XIII , n* 393. — Du- 
RANTOK, t. XV, n* 191. — -Baitur, t. II, n« 471. — ZAcuARi^f 
p. 580, note 9. 
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deviendrait dans les diverses circonstances où la 
communauté serait dissoute avant la mort de Fun 
des époux; c'est aussi ce que fait l'article 4518, du 
moins pour la dissolution de la communauté qui 
serait opérée par le di{>orce ou par la séparation de 
corps. 

Toutefois , il n'y avait pas à s'occuper ici du cas 
où le préciput aurait été stipulé au profit seulement 
de l'époux contre lequel le divorce ou la séparation 
de corps seraient ensuite prononcés ; car dans ce 
cas (ainsi que nous l'avons déjà remarqué ci-dessus) 
cet époux perd son préciput comme ses autres gains 
nuptiaux ; ce préciput n'existe donc plus , et par 
conséquent la liquidation de la communauté se fera 
comme s'il n'avait jamais été stipulé. 
• 879. — L'article 1518 n'avait donc à régler que 
le cas où le préciput subsiste , parce qu'il a été ^yÀ-- 
i^u\é en Jai^eur de V époux même (pli a obtenu le di* 
iforce ou la séparation de corps. 

Le premier alinéa dispose alors (< qu'il n'y a pas 
Keu à la délivrance actudle du préciput ; mais que 
l'époux qui a obtenu soit le divorce , soit la sépa« 
ration de corps, conserve ses droits au préciput 
en cas de survie. » 

Ainsi , dans* ce cas , les droits des époux se li- 
quident provisoirement^ comme s'il n'y avait point 
eu de préciput ; si la femme accepte la commu- 
nauté, le partage se fera par égales portions , et les 
objets de communauté seront mis, sans prélève- 
ment préciputaire , à la libre disposition de chacun 
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des conjoints, jusqu'à ce que la mort naturelle ou 
civile de Fun d'eux donne ouverture au préciput. 
Ce partage se fait donc à la charge que lorsqu'il 
y aura ouverture au préciput par le prédécès de Tun 
des époux , la succession du prédécédé en fera rai* 
son au survivant. Et comme^ par le partage , ledit 
survivant se trouve déjà en possession de la moitié 
des biens de communauté sujets au préciput , Tac* 
tion qu'il a contre la succession du prédécédé ne 
sera que de l'autre moitié de la valeur de ce pré- 
ciput. Ainsi, par exemple, si le préciput porté au 
contrat de mariage est d'une somme de dix mille 
francs, stipulée au profit de la femme, etquecelle^ 
ci obtienne sa séparation de corps, puis, qu'ayant 
accepté la communauté et ayant reçu la moitié à 
elle afférente dans les biens communs, son mari 
vienne ensuite à prédécéder, la succession de ce 
dernier lui devra, à titre de préciput , la somme de 
cinq mille francs. Que si, au lieu d'une somme 
d'argent, le préciput est d'une certaine quantité 
d'objets mobiliers, Pothier^ était d'avis qu'il fallait 
faire , lors de la dissolution de la communauté, une 
estimation des choses sujettes aa préciput qui se 
trouvent dans la masse à partager; en sorte que, 
lorsque le droit viendra à s'ouvrir par le prédécès 
du conjoint qui doit le préciput, les héritiers de ce 
conjoint soient tenus à bonifier au survivant la 
moitié du prix de l'estimation. Cette opinion de 



GHAPnHB U» 295 

Pothier doit être ^ par la force même des choses , 
suivie encore aujourd'hui, malgré le silence de lar* 
ticle 151 8 /puisqu'il serait impossible d'exécuter 
autrement sa disposition ^ 

880. — Pour assurer le payement de la créance 
préciputaire lorsque le décès ou la mort civile don- 
neront ouverture au droit de préciput, le dernier 
alinéa de l'article 1518 sahctionne une disposition 
dont la rédaction est à la fois vicieuse et incomplète» 
Il porte : « Si c'est la femme (qui étant précipu* 
« taire y a obtenu le divorce ou la séparation de 
« corps), la somme ou la chose qui constitue le 
M préciput reste toujours provisoirement au mari , 
u à la charge de donner caution. » 

Cette rédaction est i^icieuse, en ce que la somme 
ou la, chose qui constitue le préciput n'a pu rester, 
même provisoirement, au mari dans son entier, 
puisque par le partage qui a suivi l'acceptation^ la 
iemme, avec sa part et dans sa part, en a dili rece- 
voir la moitié ; c'est donc sous ce correctif, sous 
cette restriction à la moitié, que la disposition finale 
de l'article 1 51 8 doit être entendue. 

Nous disons , en second lieu , que cette rédaction 
est incomplète, en ce qu'elle n'.assure qu^à la femme 
le droit de demander la garantie d'une caution pour 
assurer la moitié de son préciput , au cas où elle 
survivrait ; car on se demande pourquoi le mari 
qui a obtenu le divorce ou la séparation de corps , 

* Pqthwb, n*» 445. — Touixibb, t. XIII, n» 39$. Mmuoi, 
Rép,, y*" Préciput conventionnel, § 1*'. 
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n'a pas inversement le droit de demander que sa 
femme fournisse caution pour la sùrcfté de la moitié 
du préciput stipulé en Ar faveur, pour le cas où il 
survivrait. 

Quelle que soit cette espèce d'anomalie, elle existe 
cependant y et comme il n'appartient pas à Tinter- 
prétatioti dé* suppléer à ce qui est clair, il û'appar- 
tieht pas suivant nous, au juge d'assujettir dans ce 
cas , la femine à donner caution à son mari ; car le 
juge n'a qu'à appliquer la loi et point à la contrôler. 

881 . ~ Il n'y a qu'un cas dans lequel la dispo- 
sition finale de l'artide 1548, telle qu'elle eét ré- 
digée, pourrait se justifier, c'est le cas dil préciput 
stipulé par exception au profit de la femme , m^me 
fenonpahtè; parce que dès iors, par l'effet de la 
renonciation qui a eu lieu en suite de la dissolu tioii 
de communauté par le divorce ou la séparation de 
corps, les biens de communauté sont tous restés 
dans la ïnain du mari , sous la condition qui in- 
combe à ses héritiers, en cas de prédécès, de payei* 
à la femme survivante « la totalité de la créance 
préciputaire. » Aussi, presque tous les commenta- 
-teurs du Code civil * restreignent-ils à cette hypo- 
thèse l'application de l'article 1518, à la fin, qu'ils 
lisent coinme s'il y avait, « si c'est la femme renon- 
çante, la somme, etc. » Mais c'est, suivant nous, 
'aller trop loin , le législateur étant censé disposer de 

' TouEUER , t. XIII, n^ 397. — Bbllot des Mnntu», t. III , 
p. 272 et suiv. — Battur , t. II, n® 473, — Durauton , t. XV, 
n<» 194. 
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eo quod pterûmque fit y et suivant lés données géné- 
rales y et non pas seuleuxient pour un cas évidem"- 
ment d'exception y tel que celui dont il est question 
ici. 

8S2. ^-* L'article 1548 ne parle pas de la dissô«- 
lution de là communaucé arrivée par la simple sépct- 
ration de biens , mais un principe idep tique ' avait 
déjà été sanctionné par l'article 4452, qui porte 
que : « La dissolution' de con^mmnautë opérée. . . . 
u par la séparation de biens seulement y ne donne 
a pas ooverture aux droits de survie de la fbnme', 
t< mais celle-ci conserve le droit de les exercer 
u lors de la mort naturelle ou civile de son mari. » 
Cet article atteicft donc le préciput qui est' tm droit 
de survie;' sa disposition s'appliquera par identité 
au cas où il ar été stipulé réciproque ,- ou en faveul* 
du mstri; et dès lors Ton en doit conclure que tout 
ce que nous venons de dire sur l'olrV(^turé du pré? 
cipfut stipulé en cas dé survie, par suite du divorce 
ou de là separatioii dé corps, reçoit, en thèse gé- 
nérale, son application dans l'hypothèse- de la 
séparation de biens*. Seulement, comme l'on ne 
peut étendre à la simple séparation de biens la dis- 
position de l'article 299, qui n'est' faîte quie pô^r la 
séparation de corps , il n'y a plus lieu de distinguer 
suivant que Tépoûx en faveur duquel le préciput à 
été stipulé avait poursuivi la séparation de biéiïs^, 
et suivant qu'elle avait été prononcée contre luii, 

« TouixiBB, t. XIII , n« 396. Dubanton , t. XV, n* 493. — Bat- 
TUB, t. Il, n*» 474. . . ' . ' ' ■ 
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aux fins de ne l'admettre au prëciput que dam le 
premier cas , et de Texclure dans le second cas ; 
dans rhypothèse de la séparation de biens, Tépoux 
défendeur^ comme Tëpoux demandeur, conserve, 
dans tous les cas , ses droits au prëciput , lequel ne 
s'ëteint point, et pourra, par conséquent , toujours 
s'exercer, quand la condition de sur\ie du préci- 
putaire viendra à se réaliser. 

883. — m. Disons maintenant comment le pré- 
ciput s'exerce. Nous ne parlons pas ici du droit qua- 
lifié prëciput que la femme peut se réserver même 
en renonçant : nous Tavons dit ci-dessus, ce droit 
n'est qu'une créance de la femme contre la succes- 
sion de son mari, droit qui s'exercq cpmme toute 
créance de cette espèce , sur tous les biens délaissés 
par le mari^ communs ou personnels. Nous n'y re- 
viendrons pas. ---^ Nous ne nous occuperons que du 
prëciput proprement dit. 

884. — ' Ce droit, comme le mot l'indique , 
s'exerce par voie de prélèvement sur la masse com- 
mune, et plr conséquent seulement lorsque par 
l'acceptation de la femme , il y a lieu à foraier la 
inasse , et au partage^ 

. De là plusieurs conséquences : 

l"" On ne peut exercer le préciput que lorsque 
toutes les récompenses ^ reprises , remplois et in- 
demnités dus à chaque époux ou à leurs héritiers 
par la communauté » ont élé acquittés (art. 1470). 

Il faut de plus, avant que le préciput puisse 
s^exercer, que chaque époux rapporte les récom- 
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penses et indemnités qu'il peut devoir à la commu- 
nauté , ainsi que les sommes qui en ont été tirées , 
soit pour acquitter ses dettes personnelles, soit 
pour dotations d'enfants (art. 1468, 1469). 

Il faut enfin que toutes les dettes et charges de la 
communauté envers les étrangers aient été pré* 
comptées. 

885.*— * Ce n'est qu'après toutes ces opérations 
terminées que l'on a , dans ce qui reste , la masse 
partageable i sur laquelle le préciput se prélève 
avant tout partage; d'où il résulte que, comme 
l'époux précipiitaire aura la moitié de ce qui restera 
d^ la masse après le préciput payé , il en supporte 
en réalité la: moitiés £t aussi est-il plus expédient 
dans la pratiqp^ dex^mmencer par le partage ^ dé 
manière à ce que la Éonjoin()«At'vivant faisant cod4 
fusion sur sa part de la moé^ de son préciput , 
n'ait à exercer que le prélèvement de l'autre moitié 
sur la part afierente. au conjoint prédécédé \ 

2^ Le préciput ne pouvant s'exercer que sur la 
nws^e partag^ahla .3 il suit que lorsqu'après tous les 
payement^ faitSt pour former cette masse , il ne reste 
rien \ part^g^r ^ Jle préciput devient caduc. — Que 
s'il np restQ qq'une^somme inférieure au montant 
du préciput, l'époux qui y a droit dôvra s'en cou'^ 
tenter exclusivement» 

886. — ^ 3*^ Il suit encore de là qu'en cas d'insuf- 
* 

* Voy. I" part., n* 497. — Cf. I^e Bruw , «/>., p. 396 , II* 8 , 
alinéa : ht précipta je pHlèvû. ««- Bf>uBiOH, t. I*% p. 631 1 n^" 4 et 
floiy. — FxBBitBS , sup,, p. 273, n» 6. — TonixnB, t. XIII, n^ 404. 
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fisaace de la massé partageable , le prëciput (même 
celui de la femme ) ne peut s'exercer sur les biens per- 
sonnels deTépoux prédëcedé (art. 1545^ deuxième 
alinéa^). 

. Toutefois , les époiix pourraient fort bien , par 
une clause spéciale, stipuler (c que le prëciput se- 
rait payé au survivant sur la portion du prédé- 
eédé...;v; » auquel cas le survivant ne court que la 
chance que, la moitié même du prédéûédé ne suffi* 
sant pas pour l'acquitter , le préciput né devint ca* 
duc en tout ou en partie '; ' • 
i 4"* Enfin y remarquons d'autre pait que , quelque 
ooas^épable que soit le préciput ^ l'époux qui en 
opère le prélèvement ne supporte paiâ une part plus 
forte dans les dettes de la communauté que les 
héritiers du prédécMé'; et'c'^st oe qui résulte de 
sa nature « d' açfanWj^fou de gain nuptial; » dav où 
serait le gain si l'époux étqit tenu des dettes sur 
son préciput , comme sur sa part def communauté ? 
» 887. — La clause dé préciput n'a d'effet qu'entre 
les «époux; elle ne modifie en rien les droits des 
créanciers / soit des époux, soit deja communauté. 
Ainsi , u les cnéèfndiers de la ûoimmuiiauté (Hit toù* 
jours le droit de faire vendfé'lés effbts! compris danâ 
le préciput » (dit l'art: ♦ 51^) i et il efn^st de même 

pendant le mariage des créanèiers du mari ; sauf ^ 

I ...... 

* DupiAssis y sup., p. 428. — Le Bruk , sup,, p. 39S^ n^ 5, 

t * TOULLIER, B» 402. 

' FsBBiitRB , sup,, p. 274 y n^ 12. — Ls Bkw , sup., p. 396 , 

»• 10. • . • r .' i. 
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ajoute l'article 1519, cr le recours de l'époux, con- 
formémeut à l'article 1515, » c'est-à-dire sauf son 
recours en indemnité sur la part de F époux débi- 
teur à lui échue dans le partage de la communauté , 
si la femme accepte; et,vsi la femme renonce et 
qu'elle se soit résen^é le droit de préciput même en 
renonçant^ sauf le recours en indemnité qu'elle peut 
exercer même sur les biens personnels de son mari, 
pour les saisies pratiquées par les créanciers de ce 
dernier sur les meubles préciputaires , conformé- 
ment à l'article 1515. On peut voir dans les Obser- 
ifations du Tribunal * que tel est le sens que les ré- 
dacteurs du Code ont voulu donner à la dernière 
phrase de l'article 1519. 

888. —^Terminons en observant que , • bien que 
le préciput soit principalement une convention 
matrimoniale, comme c'est un prélèvement qui n'a 
régulièrement lieu qu^ après le partage consomnw, 
il y a lieu de le ranger parmi les créances person- 
nelles dont parlent les articles 1478 et suivants, et 
de décider, en conséquence, qu'il ne porte pas 
intérêt de plein droit depuis le jour de la dissolu- 
tion du mariage , mais seulement du jour de la de^ 
mande en justice (art. 1479). Et tel était aussi 
Fancien droit *. 

* \jocsà f UgisL de la France, t. XIII, p. 256, art. 129. 

• Le Bbuh, sup,, p. 398, n" 22. — Toulijf.r , l. XÎIl , n" iOo. 
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§ 3. Des clauses (^inégalité dans le partage. 

SOMMAIRE. 

889. ~ Troif etpècet de clauses d'inégalité dans l«{>artaf». 

I. ^^ Ôe la simple inégalité de parts. 

890. — Diverses formes de cette clause. 

891 . — Elle est indépendante de la quotité respective des apports ds 
chaque époux. 

893 — Mais Tépoux dont la part est réduite» ne doit supporter dsi 
dettes que proportionnellement à cette part. 

893. — Toute convention contraire est nulle. 

894. ~- Cependant la femme qui a stipulé la plus forte paît dtiii 
Tactif , peut n*étre tenue des dettes que jusqu'à concurrence de sou 
émolument, d*après Tarticle 1483. 

895. — Si la clause dlnégalité de parts n'a été stipulée que pour le 
cas de dissolution de la communauté par prédécès , et qu'il y ait 
divorce oU séparation de corps ou de biens , on se référera à Tar- 
tide 1518. — Renvoi. 

n. .— Du forfait de eonmumauté. 

896. — Notion du forfait de communauté. — Dbtinctions quant i 
ses effets. 

897-901. -«- l*' Du forfait stipulé par la femme pour elle ou ses b^ 
ritiers. 

903-903. — 3^ Du forfait stipulé par U mari pour lui ou ses liéritien. 

904. — Pourquoi noas ne pensons pas que la femme ne puisse être 
tenue dons ce cas du forfait que jusqu'à concorrenee de son émo- 
lument. 

905-906. — 3^ Du forfait stipulé seulement en faveur des héritiers de 
l'un ou de l'autre des époux. 

907-909. — 4^ Modifications apportées par les conventions des par- 
ties. — Divers exemples. 

m. — De t attribution de toute la communauté en cas de survie. 

910. — Dans le cas de cette clause , il n'y a plus vraiment de com- 
munauté. 
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911*914, ^ ESkt» de cette clause lorqa'elle a été ttipnlée au profit 
de la femme. 

915. —• Effets de cette clause lorsquVIle a été stipulée au profit du 
mari. 

916. — Et lorsqu'elle a été stipulée en faveur du survivant des deux 
époux. 

917. — Renyoi à Particle 1518 pour le cas où la communauté se 
dissout par d'autres causes que la mort. 

9i8t — Qttid, de la mort ciyile ? ( Art. 25, dernier alinéa. ) 

91 9*920 « — > Cette clause n'est pas réputée un avantage sujet aux 

règles des donations. — Conséquences. 
921-92-4. -— Modifications de cette clause par les stipulations des 

parties. 

889. — La règle générale ^ consacrée par les 
articles 1 474 , 1 482 , est que le partage de la com- 
munauté, soit de Tactif, soit du passif, se fait par 
moitié pour chacun des conjoints , sans égard à ce 
que chacun d'eux peut avoir apporté. Toutefois , 
nous avons vu, dans la première partie , que l'arti- 
cle i 490 donnait pleine faculté aux époux de s'é* 
carter de cette règle, quant à la contribution au 
passif de la communauté, en stipulant que «lors 
du partage, l'un ou l'autre des copartageants serait 
chargé de payer une quotité de dettes autre que 
la moitié , même de les acquitter entièrement. » 

Les articles 1520 et suivants, conçus. dans le 
même esprit, prévoient trois espèces de clauses, 
par lesquelles on peut assigner à chacun des époux 
des parts inégales dans la communauté , c'est-à-dire 
aussi bien dans la répartition de l'actif que dans 
la contribution aux dettes. Mais ces dispositions 
ne sont pas limitatwes; d'après la liberté assurée 
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aux époux dans leurs conventions matrimoniales , 
toute autre stipulation relative au partage de la 
communauté serait parfaitement valable; pourvu 
qu'elle ne fût pas contraire ^ d'autre part, aux pro- 
hil)itions générales de la loi (art. 1387-1389), et 
qu'elle n'aboutit pas en définitive à assujettir l'un 
des époux à supporter seul toute la perte , et à 
gratifier l'autre de tout le profit. Ce serait « con- 
vention léonine ^ » 

Les clauses dont la loi s'occupe ici sont 1^ celle 
par laquelle on ne donne à l'époux survivant, ou 
aux héritiers de l'époux prédécédé, qu'une part 
moindre de la moitié ; T celle par laquelle on ne 
leur donne qu'une part fixe pour tout droit de com- 
munauté : c'est \e forfait de comrrmrmuté ; 3" celle 
par laquelle on stipule que la communauté entière 
appartiendra à l'un d'eux ou à celui qui survivra 
(art. 1520). Nous examinerons chacune de ces 
clauses. 

■ 

I, — De la simple inégalité de parts. 

890. — L'un des époux peut stipuler qu'il aura 
dans la communauté une part plus forte que la 
moitié, par exemple, les deux tiers, les trois quarts; 
auquel cas , l'autre époux ou ses héritiers n'aura 
droit dans le partage qu'à un tiers ou un quart. 

Cette clause peut être stipulée au profit de l'époux 
survivant, de manière que l'augmentation de part 

• Liî Brvk , liv. III, chap. ii, sect. vi, distinct. 1,11" 7, éd. 1754, 
p. 340. 
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constitue en sa faveur un gain de survie ; ou bien 
Fon peut désigner nominativement, pour en pro- 
fiter, soit le mari survivant, soit la femme survi- 
vante ; auquel cas , si ce n'est pas celui des époux 
auquel la plus forte part est assignée qui' survive , 
la clause est caduque , et Ton revient au partage 
^al. 

On peut enfin subordonner Finégalité de parts à 
toute e^ce de conditions , comme par exemple , 
{€ s'il n'y a pas .d'enfants du mariage » ou autres 
semblables ; et alors il est évident que si la condi- 
tion ne se réalise pas, Ton rentre sous le droit 
commun. 

.891.-*-* Cette stipulation est absolument indé- 
pendante du plus ou moins d'apports que chacun 
des époux a fait à la communauté ; ainsi , il pourrait 
fort bien arriver que celui qui a le plus contribué à 
enrichir le fonds commun , n'arrivât au partage que 
pour le tier^ ou le quart; il n'aurait point pour cela 
le. droit de prélever avant lepartage, la somme ou 
la valeur dcmt ses apports dépassent la valeur des 
apports d§ l'autre époux. Car, d'après Tartiole 1 52îi^ 
la« communauté conventionnelle restant dans le 
droit commun pour tous les cas où- il n'y a pas été 
dé^^ogé, il suit que les règles de la communafuté 
légale , qui rendent communes aux deux époux 
toutes les dioses tombées de leur dbef dans le fonds 
social 9 et qui les font entrer sans distinction >de leur 
provention, dans la formation de la masse à par- 
tager, continueront à être applicables ; sous la seule 

n. 20 
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moditicaûuu que les purties élaient libres de coq- 
venir, savoir : que dans le partage de cette masse 
elles n auront que des pai*ts inégales. Que s'il en 
résulte un avantage pour Tun des conjoints, il n'y 
a rien dans la loi qui s'y oppose, pourvu que les 
droits des enfimts d'un premier lit n'en reçoivent 
aucune atteinte (art. 1527, cf. 1098). 

892. — Où est le correctif de cette inégalité ? 
Il se trouve dans la disposition parfiiitement juste 
(quoi qu'en ait pu dire M. Touiller) de Tartide 1 521 , 
qui décide (c que dès lors Tépoux ainsi réduit ne 
cr supporte des dettes de conmiunauté que dans la 
i< proportion qui lui est assignée dans le partage de 
a l'actif, n et qui frappe d'avance de nullité toute 
convention contraire. 

Ainsi, s^il était dit par le contrat de mariage^ que 
la femme n'aurait que le tiers dans l'actif de la 
communauté , et qu'elle supporterait néanmoins la 
moitié des dettes, cette stipulation serait sans effet 
S'il en était autrement, comme le rwiarque Pc-' 
tfaierS le mari arriverait ainsi, en faisant des ac- 
quisitions dont il devrait le prix , à changer même 
la part de sa femme dans Tactif , puisqu'il lui ferait 
supporter la moitié du prix encore dû de ces ac** 
quéts , dont cependant elle n'auradt que le tiers. 

893. *~ Le second alinéa de l'article .1 521 est 
conçu d'une manière très-précise i «r La convention 
« est nuUe si elle oblige l'époux ainsi réduit ou ses 

* Communauté, n* 44Ô. — Cf. Bourjou , Droit commun, t, I*% 
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cf héritiers à supporter une plus forte part , ou si 
« elle les dispètise de supporter une part dans 
t< les dettes égale à ceHe qu'ils prennent dans 
H Tactif. w 

Les rédacteurs du Codé, par ces mots : la converti 
tion est nulle, ont voulu trancher une difficulté 
soulevée par Pothier*, et dans le sens que Pothîer 
avait adopté , en décidant « que la convention de- 
vait être déclarée nulle dans sa totalité, » c^ est-à- 
dire j ttussi bien en ce qui concerne le partage de 
l'actif, qu'en ce qui concerne le partage du passif. 
Ainsi , il n'y aurait pasiieu de prétendre que non- 
obstant la disproportion stipulée quant à la con- 
tiibution aux dettes , la clause subsisterait encore 
en ce qui concerne l'inégalité de parts dans l'actif; 
iouie la coiwention est nulle, aux termes de l'ar- 
tide A 521 ; et dès lerrs , par suite de cette grave in- 
fraction à la loi y les parties retombent sous la règle 
du partage égal du droit commun.- 

On s'étonne qu'en présence du texte si précis de 
Pothiefy que les rédacteurs ont suivi pas & pas dans 
toote cette partie du Code civil , M. Duranton * ait 
pu soutenh* une ofmiion différente , certainement 
contraire à l'intention du législateur^. 

694.*^^ Il y a toutefois un cas dans lequel, sui« 
vaut les principes mêmes du droit commun, là règle* 

« 

• DuHAHTow, t. XV, n« 206. 

* Cf. DBLYiircouRT , t. m , p. 95. — Battuh , t. II , n? i80. — 
Zaghabia, t. III, p. 554, note 5. * 
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de l'article 1 521 se trouve modifiée; c est cdiui où 
la pluft forte part ayant été stipulée au profit de la 
femme 9 cette dernière ou ses héritiers opposeraient 
le bénéfice que l'article 1 483 lui assure en fidsant 
inventaire ^ de n'être tenue des dettes communes 
que jusqu'à concurrence de son émolument. Car la 
clause d^inégalité de part, stipulée en sa &veur, ne 
lui enlève pas plus ce privil^e, que celui de la re- 
nonciation si la communauté est mauvaise. 

895. ^— Ordinairement la clause d'inégalité de 
part est stipulée en vue de tous les cas de dissolution 
de communauté avenants , et pouvant donner lieu 
au paitage. Mais que décider si la stipulation n'a été 
faite au profit de l'un des époux qu'en cas de survie, 
et que, du vivant des deux époux, la dissolution de 
la société conjugale , quant aux biens, ayant lieu 
par divorce ou par séparation, il y a lieu au partage 
de la commupauté ? 

M. Zachariae^, ou plutôt ses savants traducteurs t 
sont d'avis qu'il faut appliquer ici, par analogie, les 
dispositions de l'article 1548 sur le cas de préciput. 
Nous sommes d'autant plus portés à adopter leur 
opinion, que le principe s'en trouve, à notre avis, 
sanctionné par l'article 1 452 ; car le bénéfice de l'iné- 
galité de parts, c'est-à-dire d'une plus forte part 
en faveur du survivant , e^t un véritable gain de 
survie qui rentre dans la disposition de cet article, 
et requiert, en conséquence, les mêmes garanties; 

' Zaghabus > t. m y p. 555» 
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or, ces garanties ) Tarticle 1518 n'a fait que les dé- 
velopper K 

II* — Duforfwt de communauté, 

896. — Il y 9i forfait de communauté lorsque les 
futurs époux stipulent que F un d*eux ou ses héri- 
tiers ne pourront prétendre qu'une certaine somme 
pour tout droit de communauté. 

Dans cette clause , en effet , celui qui a fait la sti- 
pulation abandonne d'avance à Tautre époux ou à 
ses héritiers toute la masse commune, par un mar- 
ché à forfait, qui constitue un véritable contrat aléa- 
toire; de telle sorte que, si la communauté est 
bonne, il s'interdit la faculté d'en demander une 
part plus forte que la somme stipulée ; mais qu'in- 
versement aussi, quelque mauvaise que soit la 
« 

communauté (même si, les dettes payées, l'actif 
formant la masse ne suffisait pas pour l'acquitter), 
il a toujours le droit d'exiger de l'autre époux l'en- 
tier payement de ladite somme. 

Moyennant cette cession et le payement de la 
somme qui en est le prix , l'époux qui a stipulé le 
forfait reste étranger à la communauté, laquelle 
demeure dans son entier avec tous ses biens, ses 
dettes et ôharges, à Fautre époux, que, dès lors, 
les créanciers de la communauté peuvent seul 
convenir. 

Mais il y a à distinguer ici suivant que le forfait 

♦ Vôy . ci^ewus , n«*878à 882. 
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a été stipulé pour la femoM) ftC^yant qu'il Ta été 
pour le mari ou ses héritiers ; ou suivant qu'il l'a été 
en faveur seulement des héritiers de la femme , ou 
de ceux du mari. 

897 . — 4 ** Lorsque c'estla femme qui j pour:elle ou 
ses héritiers^ a stipulé qu'elle ne pourrait prétendre 
qu'une certaine somme pour tout droit de commu- 
nauté, le mari ou ses héritiers, en acquittant la 
somme convenue , retiennent la totalité de la com- 
munauté, et ils sont obligés, dès lors, à en payer 
toutes les dettes. Les créanciers n'ont donc, en ce 
cas ^ aucune action contre la femme ni contre ses 
héritiers (art. 1 524, pi*emier et deuxième alinéa). 

Il y a cependant quelques observations à Ëdre. 

898. ^- En premier lieU| conime au moyen du 
forfait la femme est considérée comme si elle avait 
renoncé à la communauté ^y il faut conclure, par 
analogie, qu'elle reste tenue, nonobstant le forËdt, 
des indenmités que la communauté peut répéter 
de la femine même renonçante ; telles sont : les in- 
demnités des sommes prises dans la communauté 
pour payer les dettes personnellefs de la femme, an- 
térieures au mariage ; celles pour impenses autres 
que d'entretien faites sur ses immeubles propres , 
ou pour le rachat de ses rentes passives person- 
nelles ; celles pour moitié de la dot promise con- 
jointement par les deux époux, et fournie en deniers 
de la communauté , et pour la totalité de la dot de 

* Lb Bruv, liy. Illy chap. y, n^ 14, éd. in-fol., 1754, p. 631. — 
PoTHiEa , n* 456. — Boubjov , Droit commun , 1. 1", p. 639, n** S9. 



CilAFlTAK 11. 311 

ion enûmt du premier lit que la communauté aurait 
acquittée^ et€t^•. Toutes ces indmQDÎt^s se pren* 
d^nt en déduction de la somme stipulée pour le 
forfait; et si dfes outre^passaient cette somme, le 
mari ou aeshéritiers^ non-seulement demeureraient 
quittes divers la fiamme ou ses héritiers , mais ils 
auraient action contre elle pour Texcédant. 

89Bi> ^^ En second lieu , quand il est dit dans 
l'artidie 1524^ h que les créanciers de la commua 
nauté n'ont en ce cas aucune action contre la 
femme, » c est en supposant que la femme ne s'est 
pas obligée auxdites dettes, qu elle n'y a pas parlé. 
Car, dans ce cas , les créanciers l'ayant personnelle- 
ment pour débitrice , pourrcmt la poursuivre et la 
fiûre payer. Seulement, la femme aura un recours 
CfHQitre le mari ou ses héritiers pour être indemnisée 
de ce payement, et il est certain que cette indem^ 
nité ne pourra être imputée sur la somme qui lui 
est due pour le for&ît. C'est dans ce sens que l'ar- 
ticle 4 624 doit être entendu ^ 

900. -~ En troisième lieu , bien que la femme'y 
par le payement de son forfait, ne soit plus consi- 
dérée comme commune, la communauté ne doit 
pas plus bénéficier à son préjudice qu'eUe ne peut 
eUeHaaèoie bénéficier au préjudice de la commu-» 

* Lb BniTiri êt^*^ n^' 45 «l ttÛT. — - Ponmon, Cammiamuti^ 
n« 455.— FBBBiàBi^y.i«r l'art. 229 , Coutume d« Paris, t. m, p. 269» 
n*" 8, à la fin. 

• Arg., art. 1494. «-»L» Bk^Hs «9>.» n» 8. — * Voy. !»• part., 
»•• 578, 579. 
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uauté; par conséquent, le mari ou ses héritiers 
devront lui payer, outre la somme portée dans la 
convention de for&it , la prix de ses propres aliénés 
dont il n'aurait pas été fait remploi , ainsi (pie toutes 
les indemnités ou récompenses qui peuvent lui étve 
dues par la communauté ^ (voy* pranière partie ,r 
n~ 292 et suiv. ). 

901. «-r- En quatrième lieu,. il est évident que 
tant pour son for&it, que pour ses indemnités et 
reprises , la femme ou ses héritiers ont un plein re-^ 
cours, tant sur les biens de la communauté- qne 
sur les biens propres du mari*. 

902. — 2'' Lorsque c'est le mari qui, pour lui ou 
ses héritiers , a stipulé une somme pour tout droit 
de communauté , les règles sur lefor&it doivent se 
concilier avec Toption d'accepter et de renoncer 
accordée à la femme , et qu'aucune stipulation ne 
peut contrarier (art. i 453). 

.. Par conséquent, nonobstant le for&it, la femme 
a toujours le droit , ou d'accepter la ccHnmunauté , 
ou d'y renoncer. 

Si elle opte pour la renonciation , la £nnme n'est 
plus tenue de payer le forËdt , et elle se libère de 
toutes les dettes communes, ai abandonnant à son 
mari tous les biens. communs. EUe n'a plus alors 
que les droits de reprise et d'indemnité assurés par 
le droit commun aux femmes renonçantes, ar- 
ticles 1493; 1495 ; elle l'esté pareOlement tenue des 

*■ Arg., art.'1493. — PevâittBy Cammtmauté , n^ 457: 
• BovHJOH , Droit commua, t. I«, p. 639, n» 27. 
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ohligalioiis ténorbées aux articles 1 494 et annexes 
(art. 1524 9 dernier alinéa). 

90S. '-<' Si la femme accepte la communauté , 
eàe retient toute la communauté, en payant au 
mari ou à ses héritiers lé prix du forfait ; et dès lôrs, 
dlle demeure tenue de toutes les dettes (art. 1 524). 

Cependant y comme le mari était principal obligé 
aux dettes communes, qu'il y a toujours parlé 
comme chef de la communauté, les créanciers 
pourront toujours le poursuivre, nonobstant le 
forfidt, pour Tacquittement desdites dettes; seule*» 
ment, il exercera son recours contre la femme ou 
ses héritiers pour en être pleinement indemnisé. 

Le mari conserve de plus le droit de répéter 
contre sa femme ou les héritiers , toutes les reprises 
et récompenses qui peuvent lui être dueâ^; de 
même qu'il est tenu , même en déduction du forfait, 
d'acquitter les récompenses dont il se trouverait 
débiteur envers la communauté '• Enfin, s'il se 
trouvait créancier personnel de sa femme, il exer- 
cera sa créance sur tous les biens de celle-ci, biens 
cDmâmns compris , aux termes des articles 1 478 et 
annexes '. 

804. — ^ C'est une grave question que celle de 
savoir si dans le cas de forfeit accordé au mari pour 
tout droit de communauté , la femme pourrait ar- 
gumenter de l'article 4483, afin de n'être tenue des 

* I" part, n« 292 et suiv. 

* Si^,, I«« part., n«»» 327 et suîv. 
' Voy. I*»part., n" 525 et suhr. 
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dettes qiie jusqu'à ooneurreDoe de acm ënaoloiiieot. 
Il est vrai que le bënéfioe de Fartide 4483 a ké 
toujours coiiaîdéré^ surtout par les ancieBs auteurs j 
comme ne pouvant recevoir de dérogations par 
aucune clause du contrat de mariage. Cependant 
c'est la affidre d'interprétation , car il^n'y a pas dans 
le G>de civil de fexte qu'on puisse invoquer à cet 
égard y comme il s'en trouve pour le bénéfice de 
renonciation» Or^ il nous parait que l'interprétation 
conduit à exclure , en cas àe forfait du mari, toute 
référence à l'artide 1483. D'abord^ l'artide 1524^ 
qui a eu soin de rappeler le privilège de renonda* 
tion, pour assortir à ce cas la disposition qui nous 
occupe, n'a rien dit du bénéfice d'émolument; 
bien mieux, il circonscrit nettement l'option de la 
femme entre ces deux partis : ce abandonner les biens 
et les charges , ou retenir toute la communauté en 
demeurant obligée à toutes les dettes.... j* Or, il 
n'y a rien là qui permette de lui donner le droit 
« de n'être obligée qu'à une partie des dettes en 
justifiant par inventaire, de ce qu^elle retient des 
biens communs. » On peut même dire que ce texte 
est exclusif d'une pareille restriction. Mais il y a 
mieux, l'article 1 483 ne donne ce droit à la femme 
que dans l'hypothèse d'un partage , k et aoi rendant 
compte , tant du cixitenu dans l'inventaire que de 
ce qui lui est échu par le partage, » porte-t'^il exprès» 
sèment ; or, dans le cas de forfait de communauté, 
l'opinion générale des auteurs, tant anciens que 
modernes, est qu'il n'y a poinl de partage : le for^ 
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iait opère une cesflioD dont la chance est aléa-- 
toire, mais qui, précisément par cala même, est un 
aduat de la commum^nté en Idoo^ bomie ou mau- 
vaise , avec toutes ses chances ; en sorle.qu'il rem- 
place le partage et y substitue un prix ferme u pour 
tous droits de communauté. » Comment ^ d'après 
cela , pourrait-on supposer que cette communauté 
puisse être en partie liquidée suivant le régime 
lé^y au bon plaisir de la femme ^ et que celle«ci 
ait la faculté d'y rappeler son mari ou héritiers^ 
pour toute la part des dettes qui excède Tinven* 
taire ? Cela parait difficile à admettre , d'autant que 
la loi a assez Eût dans cette hypothèse , qui ne se 
réalise que dans le cas d'une communauté mau- 
vaise, en garantissant à la femme son droit de re* 
nonciation. Aller plus loin , c'est ôter au forfiiit son 
caractère fondamental et précis ; c'est le rendre in* 
juste et irrégulier à l'égard du mari qui Ta stipulé* 
Nous ne pouvons donc partager en ce point l'avis 
de MM. Zachariae et Bellot des Minières S 

905 . — S'' Le forfait peut être établi seulement en 
faveur des héritiers de l'un des époux. Cette dause 
offre l'avantage d'éviter les embarras d'un partage 
et d'une liquidation de la communauté, entre les 
héritiers de l'époux qui a stipulé le for&it pour eux 
et l'époux survivant. Dans ce cas, il est évident que 
le forfait n'a lieu que si l'époiu: qui a fait la stipu- 
lation pour ses héritiers, vient à prédécéder; si au 

« 

* Bbllot DBS MnnÉRESy t. III, p. 298. — Zacharub, t. III , 
p. 556, note 6. 
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contraire il survit , l'on rentre dans le droit commun 
et il a droit 9xx partage légal par moàié (art. 1 523). 

906. •*- Lorsque cette clause s'exëcute, il y a lieu 
à fiiire les mêmes distinctions que ci-dessus ; sdnsî 
les héritiers du mari qui y sont appelés par son 
prédécès 9 exerceront les mêmes droits au forfait 
que le mari lui-même eût exercés si le forfait avait 
été stipulé pour lui: et ils verront pareiUement 
leurs droits subordonnés à la faculté de renoncia- 
tion pour laquelle la fenune survivante peut optera 
De même tout ce que nous avons dit sur le cas où 
le forfait a été stipulé pour la femme ^ s^appUquera 
an cas où ses héritiers sont appelés par son pré- 
décès à exercer le forfait stipulé pour eux : ils sont 
placés alors moyennant le payement du forfait qui 
leur est fait 9 et quant à la liquidation de la commu- 
nauté y comme s'ils avaient renoncé ^ ainsi que nous 
Favons vu supra, n"* 898, 

907. — - A^ Enfin toutes ces positions peuvent 
être modifiées par les conventions des parties. 

Ainsi nous ayons supposé que le forfait n'avait été 
stipulé qu'en faveur de Tun ou deTautre des époux; 
mais il peut fort bien être stipulé pour tous les deuxi 
C'est en particulier ce qui arrive si le forfait a été 
convenu réciproque indistinctement en faiseur du 
sun^ii^ant ; auquel cas on suivra les règles que 
nous venons de voir sous les chefs 1 • et 2' , selon 
que ce sera la fenune survivante qui pourra l'exer- 

* PoTHiEB, Communauté, n? 460, dernier alinéa. 
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cer^ ou que ce sera le mari survivant qui pourra 
réclamer (sauf le droit de renondaiion des héritiers 
de la femme) la somme convenue pour tous droits 
de communauté. 

908. — Que si dans ce cas expressément subor* 
donné à la circonstance de survie , la communauté 
venait à se dissoudre avant la mort de Tun des 
époux y par le divorce ou par la séparation de corps, 
ou de biens, il faudrait suivre, en attendant le pré- 
décès , les dispositions des articles 1 452> f 51 8 com- 
binés. £t c'est aussi ce qui aurait lieu dans la 
même hypothèse , pour le cas prévu ci^lessus sous 
le chef 3° d'un forfait stipulé seulement en faveur 
djes héritiers. C'est ce qui aurait lieu enfin dans cette 
hypothèse , pour tous les cas où le forfait n'aurait 
été stipulé qu'en cas de survie de tun ou de Vautre 
des époux. 

909 -— • Enfin , le forfait peut n'avoir été con- 
senti que sous conditions; par exemple «s'il n'y a 
pas d'enfants du mariage, » auquel cas s'il y a des 
enfants le.forfait n'a pas lieu , et le partage se fait 
par parties égales ^ Ou bien , en fixant la somme 
du forfait , on a pu ajouter : si tant s* en trousse , 
auquel cas cette somme uest due que jusqu'à con- 
ciurrence de ce qui se trouvera dans les biens de la 
communauté*. Ou bien , le forfait n'a été stipulé 
que comme une faculté pour l'époux survivant: 
il sera loisible au futur survivant de retenir toute 

» DuBAiiTOir, t. XV, n» 208. 

* PovBisR/ii* 451. -^ Toirxjuw, t. Xm, ii« 415. 
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ia eommunoM^ mojiennant la somme de....j etc.; 
auquel cas le fiunrivant a le droit ou d'exécuter la 
clause j ou de s'en tenir au partage lëgal par moitié. 
Ou bien enfin on ajoute à la stipulation de for- 
&it que fidt Tun des ëpoux de se eontetiter de telle 
somme pour tout droit de communauté y la clause 
de reprise de ses apports, soit de ce que cet époux 
a mis ^1 communauté lors du mariage , soit de ce 
qui y est entré de son chef pendant le mariage : 
clause qui alors Foblige en reprenant ses apports , 
à indemniser la communauté de toutes les dettes 
qui grevaient lesdits apports et que la communauté 
anraifitit acquittées. Nous reviendrons sur ce point 
«1 paragraphe suivant. 

m. "— Clause qui attribue toute la communauté à tun des époux 

en cas de survie, 

m 

910.— * L'article 1525, initio, porte: «Il estper- 
(V'^mis aux époux de stipuler que la totalité de la 
(( communauté appartiefndra au survivant ou à Tun 
(c d'eux seulement. » 

Dans ce cas les héritiers de l'autre époux ont 
droit de faire la reprise dé tous les apports et capi- 
taux qui étisiient entrés dans la communauté du chef 
de leur auteur ; ainsi il n'y a aucune masse com- 
mune à partager. , 

Lors donc que cette clause s'exerce, il q'y a vrai- 
ment plus de communauté. Et c'est ainsi que les 
anciens auteurs la considéraient ; elle est absolu- 
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nient équivalente à la clause usitée dans Tancien 
droit et par laquelle on stipulait qi^il n'y aura 
de communaMéqfien cas que tel époux suruwe \ 

911. ^^ n y a les mêmes distinctions à faire que 
ci^dessus suivant que c'est la femme survivante en 
&veur de laquelle la clause a^të stipulée, ou suivant 
que c'est le mari survivant. 

Ainsi si c'est la femme, elle conserve pareille** 
ment le droit d'opter entre l'acceptation ou la re- 
ncmciation à la communauté. Si elle accepte y elle 
prend tout ce qui reste de la communauté après 
que les héritiers du mari en ont prélevé tout ce qui 
y était entré du chef de ce dernier, soit en meubles , 
soit en immeubles ; soit lors du mariage , soit pen- 
dant le mariage. 

Cela suppose que l'état et la consistance de tous 
ces biens provenus du mari ont été constatés au fiir 
et à mesure de leur entrée dans la communauté par 
mventaires ou états en bonne forme. Cependant 
comme c'était le mari que l'accomplissement de 
ces formalités regardait seul comme chef de la 
eommimauté , s'il les a négligées , la présomption 
est en foveur de la femme ; ce sera donc aux héri- 
tiers du xûasky ppur faille tomber cette présomption, 
à justifier leur demande à cet égard par tous les 
genres de preuves admis par le droit commun , 
mais point par commune renommée , car c'est là 

* IUifi7S80ir^ Communauté, éd. ia-4, 1793| p. 47, n*"" 8, 9. -7^ 
FBRRBkitx , éd. 1716, t. m, p. 269, n«> 13. — Lb Bbuh, Communauté^ 
éd. in-ltA.^ 17S4, p. 540, n*'T, vtr'lifii / « On peat aussi dire, etc. » 
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une preuve toute d'exoeption. Au surplus , il est 
bien évident que les héritiers du mari ne peuvent 
reprendre les apports et capitaux mis par ce der- 
nier en communauté quesous la déduction de toutes 
les dettes du mari antérieures au mariage^ de même 
que sous la déduction de celles qui grevaient les 
biens tombés de son chef en communauté, et qui 
auraien}: été acquittées pendant le mariage. 

Les héritiers du mari étant aux droits de ce der^ 
nier y ne peuvent point réclamer d'indenmité pour 
les apports qu'U aurait aliénés luinnême ; non plus 
que pour tous les fruits et intérêts de ces appcHts 
dont la femme a joui pour sa part durant le ma- 
riage ; ni pour les détériorations et pertes que ces 
apports auraient subis , soit par la mauvaise gestion 
du mari , soit par force mig'eure. Mais ils conser- 
vent leur droit à indemnité pour tous les cas dans 
lesquels I9, communauté a tiré profit des biens per^ 
sQTinels du mari , ainsi que pour le prix de la vente 
des immeubles propres du mari tombés en commu- 
nauté ; de même qu'ils e^^ercent la reprise de l'im- 
meuble acquis en remploi d'un de ses immeubles 
propres. Comme aussi ils sont respectivement tenus 
de récompenser la communauté pour «toutes les 
Sjommes qui y auraient été |»*ises pour l'améliora- 
tion y la conservation des propres du maii ou pour 
son intérêt personpel. 

912.— «Quant aux dettes de communauté , la 
femme , en définitive , est bien exclusivement tenue 
de les supporter. Mais les créanciers n^en conservent 
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pas moins le droit de poursuivre pour leur payement 
^héritiers du mari^ principal obligé à toutes ces 
dettes y et de les contraindre à les acquitter. Seule- 
ment , ces héritiers auront un recours pour le mon- 
tant de tout ce qu'ils auront payé contre la femme 
aux fins d'en être indemnisés. 

915. •— Ajoutons que dans cette hypothèse, 
pas plus que dans le cas àe forfait deeommunautéj 
nous ne reconnaissons à la femme acceptante le 
droit de n'être tenue des dettes que jusqu a concur- 
rence de son émolument. Et il y a ici de plus fortes 
raisons «icore : par Facceptation de la femme , la 
clause ayant tout son effet , la communauté est , 
quant -au mari, comme n'ayant jamais existé ni acti- 
vement ni passivement ; il n'y a donc point de par- 
tage, partant point d'application de l'artide 1483« 

914. — Si la femme renonce y comme elle en a 
le droit.(art. 1453)^ tout l'elfetde la daûse tombe, 
et. la communauté se liquide suivant les règles' du 
droit commun pour le cas de renonciation^ 

91<âwr^ Quand la clause a été stipulée au profit 
du mari survis^ant y les héritiers de la femme repren* 
Q^nt ses apports et tout ce qui est entré de son chef 
pendant le mariage dans la communauté, sous la 
déduction de toutes les dettes, qui grevaient ces 
biens , et que la communauté aurait acquittées. Ils 
jouiisseiit, pour justifier de ces apports, de. toute la 
latitude qui leur est accordée parTarficle \ 504, der- 
nier alinéa , d^ns le cas de réalisation, — Â tous les 
autres égards , ils sont dans la même position , soit 

a. 21 
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vis4i*vis du mari , smt yiM*>ins d«8 eréanden de la 
communauté, que dans le cas de rencmciatioii. 
Ainsi , les articles 4 493 et smyants leur seront direo- 
tement applicables. 

916.— Que si la clause avait été stipulée au 
profit des deux époux, et qu'il Mt incertain lequel 
B. prédécédé , comme aussi dans tous les cas où la 
question de survie peut s'élever , on suivra , non las 
présomptions des articles 520 et suivants , mais las 
règles que nous avons rappelées al parlant dupré- 
ciput {supra, n® 876)« Si donc la survie ne peut se 
prouver , la clause est non avenue , et la coimnu- 
.nauté se partage suivant le drœt commun \ 

917.— -«Lorsque ) dans le cas prévu par Tar- 
ticle 4525, la communauté vient à se dissoudre^Mr 
,d*autre8 causes que le prédécès d un dtos époux , par 
exemple par le divorce ou par la séparation, soit de 
.corps , soit de bien , les auteurs «ont d'aocord que 
Ton doit appliquer la disposition del'arlidelôlS^ 
tel que la doctrine du moins Ta amendé *. Nou^ ren- 
voyons à ce que nous en avons dit ei^lessus n^ 878 
-à 882. 

918. -—> Mais la clause aurmt immédiatement 

tout son effet, en cas de dissolution de 1^ isommu- 

nauté par la mort cmle de Tun des époux , puisque, 

' par la rigueur de la loi , h tous les droits auxquds 

la mort naturelle donnerait ouverture sonté^ah-* 

• DuRAHTOiTy t. XV, n<» 216. 

* Beixot 0B8 MnnàBBSy t. III, p. 301. — Dubahto» y t. XV, 
n»217; 
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meilt ouverts par la loi civile. » ( Art. 25 , dernier 
alinéa , cf. art. 4 A52. ) 

9i 9. -^ Le dernier alinéa de rartide 1 525 porté ; 
ii Cette clause n*est point réputée un avantage «ujet 
« aux règles relatives aux donations , 6oit quant au 
H fond^ soit quant à la forme , mais simplement 
u une convention de mariage et entre associés. » 

M. Duranton * fait observer que ces mots entre 
étssociés ne sont pas bien concluants ^ puisque l'ar- 
ticle 4855 déclare nulle une pareille convention 
entre associés. Us sont d^autant plus mal choisis que, 
quand la clause a son effet, il n'y a vraiment pas eu 
de société entre époux; il n'y a point de commu- 
nauté. ^— ^Mais au fond la disposition de l'article est 
très^Irire; la clause qui attribue tous les bietis 
communs, partant toutes les dettes communes à 
l'un des époux , en permettant à l'autre époux de 
retirer ses apports, n'est qu'une convention de 
mariage, laquelle, ni pour le fond, ni pour la forme, 
n'est assujettie aux règles des donations ; elle n'ett 
pas même réputée un avantage pour l'époux qui Ta 
stipulée en sa faveur. A quoi revient-elle en effet ? 
à la dause par laquelle lés époux déclarent se nia^ 
rier sans communauté, seulement en subordonnant 
cette clause au prédécès de îun d'eux. Or, cette 
convention est pure convention de mariage ( voy. 
art. 1580etsuiv.). 

920, — De la précision de l'article <525, 



• DuRAUTOH , Jiip., n° 215. 
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deuxième alinéa, il résulte 1* que cette dause 
n'étant pas un avantage, n'est pas atteinte par Far* 
ticle 299; l'époux même contre lequel le^vorce 
ou la séparation de corps auraient été prononcés, 
est donc toujours recevable , le cas de survie arri- 
vant, d'en demander l'exécution à soq profit; 

2^ Que lors même qu'il en résulterait, pour l'un 
des époux , un bénéfice supérieur à ce que , d'après 
les dispositions sur la légitime, l'autre époux eût 
pu lui donner, il n'y aura pas lieu à en opérer la 
réduction jusqu'à concurrepoe de la portion dispo- 
nible ^ Il n'y a qu'une exception à cet égard , et qui 
résulte de l'article 1527, lequel réserve formelle- 
ment les droits des enfants d'un premier lit, tels 
que l'article 1 098 les a fixés. Nous y reviendrons 
ci-après. 

3"* Que, par suite , il n'y a pas lieu à l'enregistre- 
ment d'y percevoir les droits de mutation*. 

921 . — La clause qui fait l'objet de l'artide 1 525, 
peut être elle-même modifiée par des stipulations 
accessoires. Ainsi, on peut en subordonner l'exé- 
cution au cas de mort sans enfants', comme, par 
.exemple , s'il est dit : « En cas de moit de l'un des 
, futurs conjoints, sans laisser d enfants di4 mariage, 
la totalité de la comimunauté appartiendra au fur- 

* Cassation , iâ juillet 1S42 ; Bordeaux, li mai 1841 ; Bfuxelk*» 
â4juiUetl898.- . 

* Cassation, 26 décembre 1831 ; \% février 1832; U novembiv 
1834; 15 février 1841. 

* DuBAmov, t. XV, n* 212. 
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tivant, » Ou bien : « En cas de prédëoès de la 
femme ne laissant pas (f enfants du mariage, la 
communauté appartiendra au mari. » 

922.-^- Ainsi encore, Ton peut fort bien, par 
une stipulation particulière, limiter le droit qua 
répoux (ou héritiers), auquel toute la communauté 
n*est pas attribuée , de reprendre ses apports et ce 
qui est tombé dans la communauté de son chef 
pendant le mariage; on peut dire, par exemple, 
i< qu'en cas de prédécès donnant ouverture au droit 
stipulé en faveur du survivant, les héritiers de 
l'époux défunt ne pourront reprendre que le mO'^ 
bilier présent; » celui qui , au jour du mariage , 
avait été apporté à la communauté ; ou bien, « qu'il 
ne pourra reprendre que le mobilier à lui échu 
pendant le mariage, par succession ou donation, et 
qui serait tombé dans la communauté , etc. » Seu- 
lement , il est bien certain alors , que les héritiers ne 
seront pas tenus d'indemniser la communauté pour 
les dettes qui grevaient le mobilier ou les biens 
que leur auteur s'est interdit de reprei]|dre. 

925. — On pourrait même stipuler que l'époux 
qui, par TefTet de la clause, se trouve privé de 
toute part dans la communauté, ne pourra re- 
prendre aucune des choses qui sont entrées dans la 
communauté de son chef. Mais alors , ce n'est plus 
simple convention de mariage, comme la clause 
prévue dans l'article 1 525; et l'on doit décider que, 
comme donation , elle serait sujette , non-seulement 
au retranchement en faveur des enfants du premier 
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Ut (art. 4 098), mais ancore à la réduction au profil 
de tous les héritiers à réserve^ (art 913 et suiv.). 
924. '-^ Enfin, les époux pourraient stipuler que 
le survÎT&nt aura Vusufruit de toute la oomttu- 
nauté ; mais nous croyons que, dans ce cas aussi, 
rartide 4626 est applicable, et que cet usufruit ne 
portera que sur ce qui restera de la masse com-^ 
mune, après que bs héritiers de TépoUK prédécédé 
auront fait la reprise de leurs apports et capitaux 
tombés en communauté. ^-^ Que si à cette alause 
on ajoutait Tinterdiction de cette reprise des appoils 
et capitaux du prédécédé , les enfiints OU descw* 
danti pourraient &ire réduire l'usufruit de TépOUi 
survivant à moitié^ conformément à Tarticle 4 094, 
deuiûème alinéa. 

AUDITION * AUX DSUX CHAPITRES PRÊCtofiNTS, BSLATIYB AUX 

ENFANTS d'un PREMIER UT. 

SOIOUIRB. 

925. - Texte de l'arude 15^7. — Renvoi à Paddidon i la I** par- 
tie, sur Ptinitsle 1406. -^ Quelques obMrt atioiu. 

MS. '*-^ l<* liM c(mv«ati«ii» d«mM<iiig« M Mmt regarder €Qmiiit do- 
• oatloiu que dans le cas d'eufants d'un prçmier lit* 

927. — 2^ La loi prohibe toute convention qui tendrait dans ses 
effets à donner à l'un des ëpoux au delà de ce que permet l^àN 
ûtU i09S. 

9Si. — * %'* GepMudant ces cohvetiti^ns ne aont piM u k^ dum^t mÊikêy 
mais sujettes à l'action en retranchement. 

929-930. — Comment cette action profite même aux enfants du se- 
cond lit. 

* StetMAia, t. Ht, p. 557. -^Csntra : lAMim^ «<" MS. 
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931. — 4<» C cMp BM nt jelle ttt gafaotie dukê tQUê le» isiift d« dîliolia». 

tion de communauté par autre cause que la mort de f époux qui 
apait convolé, 
9Sf . -^ 5^ Les acquêts et produits de Pludustrie commune ne sont 
pu «tf«ta à l'acéon en mnachtmeu. *~ A|ipUeatioiis. 

933. — 6** Comment le cas échéant le retrandjiement doit s'opérer. 

934. — - Il y a lieu à appliquer ces règles dans presque toutes les 
clauses de la communauté conventionnelle. — Exemples. 

935*086. -«^ Mais elles ne s'appliquait pas dai^^ le ^is de simple oom» 
«Huante ou société d'açqoéts»... è ^oins qa'oft n'y «4t stipulai fns 
la totalité des acquêts appartiendrait au survivant. 



Sitôt *-^ Dans une «ddition à la première partie 
de cet ouvrage^ nous avons analysé les dispositions 
de rarticle 1 496 , qui , dans le cas de communauté 
légale y accorde raction en retranchement aux en- 
fisnts d'un premier lit toutes les fois que^ de la con* 
fusion du mobilier et des dettes, il résulte, en faveur 
du second époux de leur parent , un avantage su- 
périeur à celui qui est autorisé par Tarticle 4098* 
Nous avons dit, à cette occasion, à quelles disposi** 
tions de Tancien droit ces dispositions se référaient } 
nous avons vu quand et comment Faction en re* 
tcanchement s'exerçait, sur quels biens elle portait» 
et nous avons reconnu qu'une fois admise » . elle 
profitait à tous les enfants , même du premier Ut , 
qui arrivaient à titre égal au partage de la succession 
de leur parent défunt {supra, vT 589 à 594)* L'ar* 
ticle 1 527 sanctionne une disposition semblable à 
celle de l'article 1496 pour tous les avantagés qui 
pourraient résulter des clauses de cootununauté 
Moventionnelle^ que nous avons examinées diins 
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les deux chapitres qui précèdent. Voici ce que porte 
le troisième alinéa : 

(( Néanmoins y dans le cas où il y aurait des en- 
te fants d'un précédent mariage ^ toute convention 
« qui tendrait dans ses efiets à donner à Fun 
(c des époux au delà de la portion réglée par Tar- 
(c ticle 1 098 ^au titre des donations et testaments , 
u sera sans eflbt pour tout Texcédant de cette por- 
c( tion; mais les simples bénéfices résultant des 
« travaux communs et des économies faites sur les 
« revenus respectifs des époux ^ ne soiit pas consi- 
a dérés comme un avantage fait au préjudice des 
K enfants du premier lit. » 

926. — ^ Cette disposition ^ surtout quand on la 
rapproche de celle de Tarticle 1 496, donne lieu aux 
observations suivantes : 1^ EUe confirme ce que 
nous avons souvent remarqué dans les deux cha- 
pitres qui précèdent y savoir, que toutes les con- 
ventions de mariage, quelque avantageuses qu'elles 
puissent être pour Fun des époux, ne sont pas 
considérées comme donation, s'il n'y a pas d'eniants 
d^un précédent mariage ; que, par conséquent, dles 
ne sont point soumises à la réduction jusqu'à con- 
currence de la réserve qui est due aux enfants et 
aux ascendants, et que, quant à la fi3rme, aucune 
des règles des donations ne leur sont applicables. 
Ce ne sont que des conventions d'associations, des 
conditions de la société conjugale, laquelle est 
même plus favorisée encore que les autres so- 
ciétés , quant à l'inégalité que Ton peut établir 
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entre les •associés , ainsi que nous Favons vu ail- 
leurs. " 

9&7.>--^2?Dès qu'il y a des enfants d'un pre-« 
cèdent mariage^ il y a lieu d'appliquer l'article 1 098 
à toute convention qui tendrait dans ses effets à 
donner à F un des époux une part plus forte que 
celle qui est fixée dans cet article , c'est-^à-dire une 
quotité plus forte que la part d'un enfant le moins 
prenant, et sans que cette quotité puisse dépasser le 
quart. -— r Point de distinction à faire ici suivant la 
manière dont ce résultat s'est réalisé ; il suffît, comme 
le disait l'article 1 496, que par suite de la confusion 
du mobilier et des dettes des deux époux (par quel- 
que voie que ce mobilier et ces dettes leur fussent par- 
venus, lors ou pendant le mariage , même par suc- 
cession )| il y ait eu en faveur de l'un des époux un 
avantage de plus du quart en maximum y et en tous 
cas de plus d'une part d'enfant, pour que cet avan- 
tage soit réputé libéralité, et puisse être attaqué par 
les enfants du premier Ht. 

928 . — â^ Lorsque les conventions modificatives 
de communauté produisent un avantage sujpérieur 
à celui qui est permis par les articles 4 098, 1 527, 
ce dernier article dit « que ces conventions seront 
« sans effet pour tout t excédant. » Il ne faut pas 
croire cependant que la convention de cette espèce 
serait nulle àe plein droit pour tout l'excédant de la 
quotité disponible fixée par l'article 1098. Il faut 
combiner cet article avec l'article 1 496 , qui ne dit 
point que l'avantage dont il s'agit soit sans effet , ou 
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nulf mai» seulémMit; « sujet à. Vac^Cin en retranoh»^ 
« menty » c'est-à-dire réductible à la portion dispo» 
nible du ohef dta eofiint« du premwr lit de Fautre 
épouK. 

9SÉB. *-^Mais doitroû conclure dés denniers mots 
de l'article 1496^ conférés avec Vartiole 1 527, que 
les enfants du premier lit aient seuls le <h*oit d'iii^ 
tenter cette action ; de tellf sorte que s'ils se taisent^ 
la convention portant avantage prohibé en faveur de 
Tautre époux demeure inattaquable? Nous ne If 
pensons paà« Il faut se rappebr^ en effet^ qu'une fois 
qu'un drmt est ouvert, tous ceux qui doivent en pro* 
fiter peuvent , en général , exercer Faction qui ga^- 
rantit ce droit. Or, nous Favc»is dit sous le n"* 594*, 
dans la première partie de cet ouvrage, les enfants du 
sûcond lit eux-mêmes peuvent avoir intérêt à exercer 
Faction en retranchement , puisque tout ce qui pro^ 
viendra de la réduction entrant dans la massfe de la 
succession de leur parent commun (laquelle masse 
doit se partager par tête entre eux et les enfants du 
premier lit), il est certain que leur part dans cette 
succession s'en accroîtra d'autant. Aussi pensons» 
nous que , dès que l'un des ^afants du premier lit 
a accepté, au moins sous bénéfice d'inventaire^ la 
succession de leur père ou mère qui a procuré l'a^ 
vantage au second époux , et que par là l'action en 
retranchement s'est ouverte en leur personne, oette 
action s^est ouverte dans Fintérét de tous h^ en^ 
fùntg; et que, pat* conséquent, si les enfants ou 
l'enftint du premier lit se taisent, ceux du second lit 
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ptuvent Texeroer. C'est oe qui était généralemtiil 
râou dans Fancien droit; M. Duraittoii a^ itiivàm 
nous j suffisamtnetiC prouvé que Ton deVttlt décider 
de même aous le Code civil K 

830. -^Mais aussi ai tous les enfants du premier 
lit renonçaient à la aucoession de leur père ou mère^ 
ou s^ils étaient déclarés indignes de lui succéder, 
ou s'ils venaiait à prédécéder à leur auteur, sans 
kûsser de descendants , l'action en retranchement 
ne s'étant pas ouverte, personne, même les en-^ 
fiinls du second lit, ne pourrait Fexeroer} et lés 
avantages stipulés en faveur de Tautre épouit par 
le contrat de secondes noces, quelque graves qu'ils 
pussent être, devraient être exécutés dans toute 
leur étendue '. 

951 . '^^A^ Ainsi que nous lavons remarqué à la fin 
delapremièrepartie, Faction en retranchement n'ap 
partient aux enfants du premier lit qu'en leur qua- 
lité d'héritiers et d'héritiers à réserve ; elle ne peut 
d'ailleurs se formuler que d'après le valeur des 
biens que leur père ou mère remarié laissera tiaru 
ia sMcession; elle ne pourra donc s'exéreer qu'en 
cas de mort de l'époux leur parent. Si ce parent a 
survécu , de même que dans tous les cas de disso^ 
lution de la communauté par divorce , par sépara-^ 
tion de corps , par séparation de biens , la liqui** 

* DvBAJixov, t. IX, n« Si7( u XV^ n"* Wl. —.Cf. Hm^ry, éd« 

in-fol. de 1771, t. II, quest. 59, p. 407 à 427. 

* FEBBiiBX , sur l'art. 279 de la Coutume de Paris , g 2 , t. III , 
p. 1427 et soiY., n* 2. 
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dation de h oommunauté se fera comme si les 
enfants du pranier lit n'existaient pas, maôs sous la 
rësei've de leur action, le cas ëchëant '. 

932 . — S"* Il faut reman]uer la restriction qui 
est apportée à la* fin de l'article 1 527, restriction 
en verta de laquelle « les simples bénéfices résul- 
tant des travaux communs et des économies faites 
sur les revenus des deux époux, » ne doivent point 
être considérés comme des avantages sujets à Fac- 
tion en retranchement. Ainsi, Faction en retran- 
chement ne peut jamais s'exercer qu à Foccasion 
de béné^ces résultant d'inégalité d'apports ou ca* 
pitaux; quelque inégaux que soient les revenus, 
il n'y a pas lieu aux enfants du premier Ut de cri- 
tiquer l'avantage qui en provient pour le second 
époux de leur parent. Et cela est fondé sur le but 
même et la nature intime de Fa^ociation c(Miju- 
gale, qui implique que les épou^ jouissant en com* 
mun des fi:*uits et revenus de leurs biens. 

Par exemple, un mari a une place largement 
rétribuée, ou il exerce un commerce qui lui procure 
chaque année de grands bénéfices ; la femme qu'il 
a épousée en secondes noces ne lui a rien, apporté 
en mariage, et elle n'a elle-même aucune industrie; 
néanmoins toute leur communauté, à la supposer 
formée des économies faites par le mari , se parta- 
gera suivant les conditions de leur contrat, quelque 
avantage qui.y soit fait à la femme, et sans que les 

« Voy. j«/>ni,n«590. 
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enfants du premier lit y puissent rien prétendre K 
De même/ inversement^ une femme ayant desei> 
fants d'on premier mariage apporte dans une se- 
conde communauté , non des capitaux , mais dés 
jrentes considérables constituées sur sa tétet ou une 
part des héoéfices dans un^ exploits^tioA fructueuse^ 
indi^stri^e ou commerciale. Son mari ne lui a rien 
apporté, etla fewme stipule qu'il aiura droit aux 
. dçux tiers de la communauté ; les en&yats da pre- 
mier lit n'ont point d'action en retraufshemenl , 
parce que la communauté ne consiste que dans les 
^çonondies faites sur les rentes ou bénéfices de la 
fi^^mle : le mari irecueîUera sans réduction les d^uK 
tiers* 

933* — fi"" Ën^n, i} ii'eat pas inutile d'indiquer 
ici comment , le cas . échéant , le retranchement 
devra s'opter. 

L'époux survivant et les héritiers de. llaufre*, 
•ayant suffis^mm^t; justifié de leurs apporta. res- 
pectifs ,. , reprendront réciproquiement. ces apporis 
sous déduction des dettes dont ces apports étaiient 
grevés, et. que la ccnnmunauté aurait acquittées.; 
ainsi T époux surviva9l; reprendra, tout ce qui e$t 
entré de son chef dans la communauté , dettes dé- 
duite^ ; et les héritiers de l'autre époux reprendront 
de même tout ce que leur auteur d^fm;it y avait 
^porté. , -j 

Le surplus de la communauté sera ensuite divisé 

• ' ■ * . 

* PomiH&y qui adn^et le pi^cipe , n'adfnet pas ces conaécpiencef ; 
voy. Communauté, n'*^^^. .^ i .1 .w 
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en deux parts, l'uiie pôtir Fépoux sarvivant, Taiitre 
pour les héritiers de l'ëpoux prédëeédë. 

Puis Ton réunit fictivement tous les biens de 
4'époux qui a des enfants d'un premier lit , ce qui 
eômprend t d'une pattj ses apports à la commu- 
nauté , sous i)a déduction des dettes que la commu- 
nauté a acquittées ; d*au^ part, ses biens propres, 
sons la déduetion des récompenses et indeMhltJs 
dues à la communauté poitr amélioration desdits 
biens. On a ainsi la masse de la succession de 
répons: remarié ; et il ne resie |4us qu*à diviser cette 
'masse par têts entre les enfknts du second lit , les 
eoftmts du premier lit et l'époux survivant. C'est 
ainsi que Ton réduit en définitive Tavantage de ce 
demierà une part d'enfetiV le moins prenant. 

Telle était du moins la 'manière de procéder en- 
seignée par les anciens auteurs^, et qui noUs parait 
enèore à suivre sous lé droit qui nous régit. . 
' ' 034. «^ L-action en retranchement peut avoir 
fieu dans presque toutes les^ clauses que nous avons 
passées en revue; ainsi^ en cas de réalisation, lors- 
que le conjoint remarié et qui a des enfants réalise 
'moins de meubles que l'autre époux, ou même n'en 
réalise point du tout , et se trouve aVôir apporté à 
la communauté une part beaucoup plus forte que 
sotl conjoint; ' 

Ainsi encore , lorsque T époux qui convole à de 

. , ■ ' • • • • . I . ,• . 

' RsirussoHy Communauté, lY* part., chap. ni, éd. m-4 , 1709, 
p. 685, n** 20 à2S. ~ LKlfaitnt, Commwutttté , ftt. IXI^diâp. n, 
tect. ▼, p. 535, n<* 13. 
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seoonckft noces ftit un ameublement excessif, c'est- 
à-dire dipàsaaxÊt notablement l'apport qub Vautre 
^oux fiât à la communauté * ; 

Ainsi encore^ lorsque Fépoux remarié, ayant sti- 
pulé la aéparation de ses dettes antérieures au ma- 
riage, Fautre époux grève la communauté de l'ac- 
quittement de dettes antérieures fort supérieures 
«u mobilier qui j est entré de son chef. 

Ainsi encorev toute convention dé'préôiput est 
sujette au retranchement en faveur des enfhnts du 
premier lit (voy. ci-dessus, n" S73)*. 

Ainsi encore ^ il y aura lien à réduction dans tous 
les cas où Tinégalité de parts stipulée dans le pai*- 
tage de la communauté donnerait lieu à un avan- 
tage au détriment des en&nts du premier lit de Tufa 
dm époux. 

U en est detnéme s'il est dit dans le contrat de 
mariage que l'un des époux o\i ses héritiers auront 
nne certaine- somme pour tout droit de commu- 
nauté ; car ^^ par Tévéttement,* ce forfait est avan- 
tageux au lîecond époux, les enfants du premier lit 
de l'autre conjoint ôhfc droit de faire réduire o^ 
hgitinmm môdum le gaitj qui eh résulte'. ' 

Il en est de même enfin de la clause qui àttfi- 



• Ruirussoir, tV« part., chap. in, n*** 14 et suiv. — Le Bbun , 
liy. III, chap. n, «ect. v, p. 532, n** 2 et «lîv. 

» PotBUH, ii'»54f. 
^ Ldt Btitm , st^fd, A*» 12. «^ PoTBiBR , Communauté, n"* 556. — 
CôHtra \ PftiatiaB, surl'artv V19^ Càtl^nmè de Paris, l, III, p.' 14^9, 
«•11. , . . 
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buerait la totalité de la communauté au sunâvaiii 
des époux (voy. ci-dessus, 0^920, trobième alinéa)'. 

935. — • Mais que déciderons«nous à F égard dés 
avantages qui pourraient résulter en fiiyeur de Tun 
des époux , de la clause qui réduit la œnunuhatiié 
aux acquêts? 

Il résulte du dernier alinéa de l'article \ 527 que 
les époux mariés exclusivement isous le régime 
.d'une œmmunauté rékUte aux acquêts, oii de a so- 
.dété d'acquêts, » ne sont pas suj^s au retranche- 
ment en faveur des enfants d'un premier lit. Car 
de quoi se compose cette société, sinon « des béné- 
fices résultant des travaux communs ou de la conl- 
^mune industrie des époux, ensemble des léconoinies 
faites sur les revenus respectifs de leurs propres et 
des biens acquis avec ces bénéfices et ces écono- 
. mies ? >; .La communauté réduite aux acquêts , la 
simple. sQciété d'acquêts est donc • expressément 
comprise .dans l'exception portée .à l'article 1527. 
.— * £t l'on décidait de méjjoie dans l'apioien droit*. • 

93,6t — Mais si, à la communauté d'acquêts, l'on 
a ajovité la. stipulation r<q|ie.la totalité des acquêts 
(ou seulement .l'usufruit dç tous |ç(S apquêts) l^ar- 
^t^ndra au .survivant des époux , » c'était une ques- 
tion fort controversée, sous l'ancien droit, que de 



* Cf. sur tous ces points , Fehbiérb , ubi supra, 

* DupDf , Des secondes noces, tit. ly, chap. n, n^^ 41 à 43, «^Bbs- 
! TOMsiEE sur Heitrys, liy. lY, ^est. 38, t. Il, éd. û^-foL, 1771 , 
! ..p, 404. — TsssiEB ^ Société 4^ acquêts, n** 1 1,. r- MAfmf3UJK,.^iur(p'«e 

raisonnée, sur Part. 1537C. ciy. . < ^ 
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savoir s'il n'y avait pas là wantqge donnant oui^er^ 
turc à Faction en retranchsment* 

Plusieurs auteurs, tels q^e. Charondas , Béchet, 
Voét, et l'aspQstillateur de Lapeyrère, étaient ^ la 
négative : ils ne voyaient dans une telle stipulation 
qu une espèce de. convention aléatoire sur les ac- 
quéts f laquelle ne devait., pas plus que la société 
d acquêts elle-même, être soumise au retranché- 
ment de la loi Hac edictalîK Cependant l'opinion 
contraire prévalait ^/ surtout; çjanç \^ pays. c©u- 
tumiers. Le Brun, Ricard, et Bretonnier sur Jlen- 
rys', professaient que cette stipulation, de même 
que toutes celles qui produisent une inégalité de 
parts entre les époux, devait être réduite comme 
procurant un avantage indirect , atteint par la loi 
ffac edictaliet par l'édit des secondes noces. 

C'est ce dernier avis qui a été consacré par la 
cour de Cassation, le 24 mai 1808 \ Cette cour a 
jugé que l'article 1 527 n'avait en vue que les cas 
ordinaires, ceux où la communauté d'acquêts doit 
se partager entre les époux, mais non celui où ^, par 
une clause particulière qui tombe beaucoup plus 

* Tessibe , tup,, n^ 16. — Charondas , .Réponses, liy. IX, rép. 59. 
— - BÉCHETy Des secondes noces, chap. xxxm, éd. iu-i de 1701, 
p. 328. -— VoET, Ad pandectas , De ritu nuptiarum, n° 124. — La- 
PBYBJkRBy lettre T, nomb. 1; lettre N , nomb. 15, 20, 22. 

■ Le Bbiht, Communauté, liv. III, chap.ii, sect. v. — Id., Succes- 
sions, liv. II, chap. VI. sect. i", dist. 4, nomb. 13. — Ricard , Dona- 
lions, ^SiTt, III, chap. ix , n<» 1347. — BRETOinaER sur Heurts, 
jrtip.,pl406. 

* SiBBY , t. Vm, I" part., p. 328. 

II. 22 
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souâ la disposition dé TaMicIô 4^!20 ({ûe âôus celle 
de Farticle 1 498, là tôtalMé de cette communauté est 
dévolue au survivant dés époux; qiié, dans ce cas, 
Teffet réel de la sti|)ulation étant de procurer un 
avantage au nouveau conjoint au détrlinefat des en- 
fants du premier lit y il y avait lieu à àj)pliquer le 
principe général de Tàrtlcle ISîit, par suite, les 
articles 4098, 1099^ 

• tf. thmmo» , t. IX, n»» WÔ j t. XVf.à* »« i t. Xr, h*» 244. 
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RÉGIMES CONVENTIONNELS EXCLUSIFS 
DE COMMUNAUTÉ. 



SOMMAIRE. 
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937. -— Gomment on est conduite reconnaître ici nne exclusion et 
de la communauté et de la dot : par conséquent un troisième régime 



a part. 



dSS. -^ Dekk ferines ttèi-ditenés de oe régime | tiDTaBt les tUuM 
cnipk^éesIpQu^ httàp^ikr^ ^ Vmfx chapitrai. 
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937. -^Lojcçquç les époux, profitant de la liberté 
quQ la loi ^ur donne de faire leurs conventions 
matrimoniales comme ils le jugent à propos, ne se 
bornent pfis à Qdodifîer par leurs stipulations le ré- 
gime de^pomn^unautéi mais déclarent expressément 
K qu'ils Pexoliientp. qu'ils se marient ^ahs comn^ 
nauté, qu.qu ils seront séparés tjle biens,... » il en 
rawlta qii'ilssont soumis à un régime, qui n'est ni 
. b <;0imiiunauté ni la dot,,jnais^. qui constitue, en 
.dfhors de p^tdeiix régi^jçs, .unp troisième forme 
. .44ffSifpii^fiçofi/ug^lçiqim^ ,. 

- ^ . .Qveies ^pqii^ qui ont fait une pareille àtipulktign 
qe.vp^i^^ent plus. etiie,.fapg^ spusla loi, de la cpm- 
,;^^aMitf^;C Q3t ce gi^i ne j^u| faire doute, puisqu'ils 
,,l'e»f4îisnj ferffl^P)enaent- Et;, d;ui? aMti;e c^t^, qu'ils 
/peipui»RB»H,4ft».pour ç<i^|puini5 aux règles du ré- 

lP^m49i9i^i^fiMf^m^^^^ le deuxième 

alinéa de l'article 1 3^ .qui porte ; .<< La soumission 
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(c au rëgime dotal ne résulte pas de la simple dé- 
i< claration faite par les ëpoux qu'ils se marient sans 
« communauté; ou qu'ils seront séparés de biens. » 

— Ainsi, il y a bien lieu, dans ce cas, à une troi- 
sième espèce de rég[ime : et c'est celui que nous 
comprenons sous la dénomination générale de ré- 
gime exclusif, dont nous nous proposons de nous 
occuper ici. 

Peu importe que les rédacteurs du Codie aient 
d'ailleurs compm le régime e^Ghtstfàwxsht seconde 
partie du chapîti'equ'îlsbnt consacré "à la commu- 
nauté , et qu'ils l'aient relégué dans la section ix des 
clauses dé ïa comnrnnûûMhoni^ntionneile. Ceki' est 
là qii'uti Jdféfâût * de méthode^ qui s^èxpliqlié pat' . la 
place qu'occupaient, dkn^ les' anciens- traités sUr la 
communauté, lés dâiises idVjceiusiofi ïfbidè sfépaï-a- 
tioh i'en'piiîsant dalaéP^ôlhieiV'dkns lié Brun, dans 
IJupIessis , àdris 'Bourjon V ïèS dièpèàitfôtià dû ^Gode 

' siii-* la côriimuiiàtité , ïé^ légî^làtéurs' ti'tànt ' pas • ptes 
traité comme fégfnie à part les clatis'èis ' dont' ' tïons 

* parlons , que cèîs anciens auteur^ iie'i'^àvaîenl* fait. 

— Mais que font les tiïo\» tet 'riilttttiléM une m* 

brique , qù^^VintèiiiiôùVcfè^liiéi'rqfflàï^ fend 
' de ses aïspiositioAs' né ëôtil'^ày floUtièuk?''^!!^ r^ 

èii 'tété tiésartwlés ' <^2fd"'ét m^àttii^i^sàéèSetil'dû 
^'mktre'un IHtitUlf dfe'c%d//7»ê,^é6ttVtiâ éii"têté 'du 

régïiné dotal i pâttV'^W f'dànsÀèriSëiiVimré- 
' gime éisà^ti": d'esit' êé'qiîë 'Id^ ^tmàehùkktir» '4u 
':a)de'^'roTàéeïitprfesqiië'toàs:' • •''>'^"''l 'Jbiio.iilt 
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958. — Ceci posé et tout en reconnaissant dans 
les clauses exclusives de communauté un régime à 
part y il y a dans ce régime des règles très-diverses, 
suivant les expressions que les parties ont employées 
pour rétablir. Le législateur a pensé, et suivant nous 
avec beaucoup de raison , que, tout en excluant la 
communauté , les futurs époux ne devaient pas être 
présumés vouloir établir entre eux une complète 
séparation de biens ; en conséquence, il a décidé 
que lorsqu'on aurait exclu la communauté , la sé- 
paration de biens contractuelle ne pourrait ressortir 
que d'une stipulation formelle et expresse. ^^ De 
là , deux séries de dispositions qui règlent les effets 
du régime exclusif, 1 ° pour Fhypothèse où les par- 
ties se sont bornées à stipuler qu'elles excluaient la 
communauté ou qu'elles se mariaient sans commua 
nauté; T pour l'hypothèse où elles ont expressé- 
ment stipulé par leur contrat de mariage « qu'eUes 
seraient séparées de biens. » 

Nous nous occuperons de ces deux clauses dans 
les deux chapitres qui suivent. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA SIMPLE EXCLUSION DE GOIOIITNAUTÊ. 



039. ---EffeUdeoetteitîiiiilMkMi. ---Deiixtectioiis. 

959. — Lorsque les époux ont stipule qu^îls w ex- 
cluaient la comfpuQ^uté ?) ou qu'ils ^ piarigient 
c< sans communauté , » il xï'y a plus de confusion 
ni de leurs biens , ni de leurs dettes. Chacun d^eux 
conserve la propriété de son patrimoine , peut res- 
peçtiy^ment raU^ns^» et rç^t;e pe^ppppUement fenu 
ds /lep Qbliga^ipps. Par ^^uite , Ips acquisitipcs qu'il 
fait pendant le iq«ri8gç, CQmme tout ce qui pçut: lui 
prpygpir pa? supcçpçiQp^^ dp^gtipp? ou |çgs , aipsi 
q^e Içs pr», çbprgç» ou dettes çlpot ces acquisitions, 
4Qnf QW legs sppt greyép y M deffleurçnt e:^clusiye- 

meo^ propres, 

W^i* ce q\je C(? régiipe retient de h epmmunaut^ 
l^gl4e, q'pst qw le mari a, popime 4w§ le régime 
lég»l de cqinrounwté , \ admiriUitrapign desi biens 

per^oqqçk dç sa fçmi»e , pe (ji4 cppiprend ici tpute 
la fpftwne 4e cette 4ernièrç } de pl^i^, le mari jowt 
4e XHs^fmt 4p t«M* ces biem, rpp plw ppur ^a 
wqiété çqi^Mgale , pvisqu'ici il n'y » ppmt de coro- 
mupauté , vms 4*ns ?pp i^t^rêt persQnnel, — Pans 
Mne i" fiççtjpn npu^ ex9wwerpn^ 4e pins près ce^ 

4raîM 4n wjiri. Pw» l» w feçtio»t «oys cherche- 
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rons à apprécier les droite que la femme conserve 
sur ses biens. 
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040-943. — Droits du mari . — A. Comme adoûniitraltar de* bien* 

de M femme. ' 

044-948. — B. Comme mafnùlier de jx* bieiU. 
94fl-(IB4. — C. De* dttiM et cba^es dont 1« nui cM'tmiv' , . 
9SS. — D, De lï r^sliiutifui deicapitMOC lora de la dwotutiça çlellt 

commuDanté. 

^40. — Le mari, avons-nous dit , est admini-- 
stratimr et usufruitier 'des biens de sa femme. Con- 
sidérons-le sous ces deux tapports. ■ '■ ■ 

A. Comme administrateur des biens de sa femme, 
le mari a sous ce régime les mêmes -droits que ceux 
qui lui sont accoidés sur les ptopflrtS 'et' meubles 
réalisés de la femme commune, parles articles 1428 
et suivants. Cést ce qu'a voulu dire le législateur par 
les premiers mots de l'article 1 531 . Le mari conserve 
l'administration, etc.; expression qui ne signifie- 
rait rien si elle se rapportait à'un régime que l'on 
établit., et à l'égard' diit^él lé mari' n'a point d'ad- 
ministrationà conserver, puisqu'il n'en exerce point 
encore sur les biens de sa fbture;' mais qui , se ré- 
férant à ce qui est ténbrîbé à Tégard des propres de 
communauté, eslféquivalcht de celle-ci: «Le 
maria lés 'mêmes drotts d'àtiministràtîoD des biens 
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• • • • 

meublés et immeubles de la femme , que ceux qui- 
liii ont été précédemment attribues sur les propres 

et înéàbles réalisés de cette dernière , etc. . . . h 

• • • • 

94i;'«-^' Ainsi le mari- doit veiHérà la conserva^' 
tiôn dë't:fe^^biens ; iltépôtid de toute dégttfdafcion; 
de torit tâ^éris^eméntV dausésparlie défàtUt d-acteiî' 
conservatoires, ainsi que de ttiàté' diminution dtà' 
vâlefûi^bccàsioïubéépar sa fotlte ou par ^ négligence; 
il répond encore dés prescriptions commencées- 
avant' le mariage et qu'il a négligé d'interrompre , ' 
comme de celles que, faute d'opposition , il laisse^: 
liait commencer et s'acquérir pendant* le mariage. 

942. '-'^ Ainsi encore le mari a le droit de per* 
cevoir tout lô mobilier que sa femm^ apporte en 
dot, 6u qui lui écboit pendant le mariage (slrt . 1 5S1 ), 

■ 

sauf restitution k la dissolution du ttariage'ou lors 
de la séparatibn de biens. Par suite il a le droit de 
donner valable quittancé aui£ débiteurs de la femme, 
qui payent en ses mains, et qui, par cette seule quit* 
tance , se trouvent libérés; 

943. •— Ainsi encore le mari peut exercer seul, 
tant en demandant qu'en défendant, toutes les ac- 
tions 'mobilières' et les actions immobilières passes^ 
soires qui se rapportent aux biens de la femme ; sauf 
toutefois en ùe qni concerne l'action en partage dé* 
fioitif , même de meubles échus à sa femme, que le 
deuxième alinéa de l'article 818 interdit au mari 
d'intenter sans le concours de cette dernière , et 
que le troisième alinéa du même article interdit ^aux 
cohéritiers de la femme d'intenter contre elle sans 
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iqetiifi ît Ift fois en C4>u« 1« nuin et la femqtç- Qumt 
aux acti*w» inut^Uèrçs p^tisoires, \^ iiia4 ne 
pourra les ««ercer pt y défen(lr« qu'ev concowrç 
a¥^ «a fiemipg , ainsi qiM QOMS l'avQi^. dit ailleurs, 
quand nous npus sqiuhiqs oçci^i^s dça a<tiQiu cou? 
oemant les pn^res de «qnmuinm^é ^ #qvs le» 
inêiq«A inpdtf)Ç9tiQQ$'. 

. IM4<-^B.(^iQaHp'wt|>as^osUnpl«9dwpi9tm> 
l«ur ; il administre pour lui et dafl» »Pn ipj^rêt les 
bien^ de » ^mme ; ep pq mot, le nmi, dwit le r4- 
giine d' exclusion, est usi^ruitier. 

h. pe titre, le roari recueille à pou profit tous 1^ 
fhûts, taot paivrels qu'industml^ <9ij civils, des 
biens de sa femme écbufi pu perçue pçpdfWt le nja- 
riage. C'e^t la règle générale. Quant à la réparUtiffli 
des fruits sur pied locs du mariage , et dç ceu^ fm 
[Hed lors de la dissolution du nwiagP, «itm qu'à 
l'indemnité due pour les frais de peweQpe et de 
colture qui ont servi à les produire , on «uivr^ Xfm 
mêmes règles que celles, qui ont été développées 
dans la première partie \ relativement au:^ fruits 
naturels et industriels des immeubles communs, 
Tel était l'avis de Pothier,. que les rédaeteurs dv 
Code, qui ont ét^ jusqu'à e(»n[H<mdi%, à Vinstigar' 
tioD de ce savant auteur, le régime d'ewlusioo 
parmi les clauses de commuasuté ■ ont; sans doute 
eiitwdu suivre en ce point. 11 n'est d'ailleurs guère 
probable qu'ils aient voulu déroger à la pratique 

' Voy. I" part., n" 273 i 276. 
" tapra , no) «0 à 80. 
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reçue pour la i répartition d«» fraitu éfifis 1$^ pttys 
coutuoiîar»! et %e véUr^v% (Pomme qii^quaB auteur» 
modemea le professent , à oequi était éliil^U à p^t 
égard dans les pays de droit écrit poiir.la répartît 
tionde&ifruitsde.ladot. . 

Q^S.Trrhe marif k ûtxfi d'usufruitier^ ne jouit, 
des fhûtsque oomn^e tout usu^uiti^ a,d?oU d'?Q. 
jouir, et avec ks restrictioqs portée^ au^ articles 590- 
à 598 quant aui^ prpduit^ de certain^ biens, tels 
que coupes de bpis,. exploitations de mines i ipir 
niéresy carrièrea et titMirbières^elquant au trésor. 

Aux termes de Tartide 505 , il ne pevit donner à 
bail an à louage le^ bien^ de sa femme qu'en se 
conformant aux règles établies par les articles. 4 4^9» 

B46.'-nD'après Tarticle 587 , « si Tusufruit; eom* 
prend des choses dont on ne peut faii*e usage san^ 
les consommer» oomme Vargent, les grains, les 
liqueursi l'usufruitier a le drqit de. s'en seryil*! mais 
à la charge d en rendre de pareille quantité, qua* 
tité et valeur, ou leur ^Umation à la fin de Tusu- 
finit. » L'article 1 532 a une disposition semblable ^ 
seulement elle ne doime pas. le choix au ma^i eqtre 
la restitution de choses fongibles de même nature 
et leur estimation ; il est uniquement tenu à rendra 
le ppiûp â après festima^n / 6t pour assurer oette 
restitution du prix , l'article dispose qu'il doit être 
joint un état estimatif desdits objets au contrat de 
mariage, ou qu'il en dpit être fait inventaire lors de 
leur échéance pendant le m^age* Dès lorSf Iç 
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mùiti n'est obligé dé restituer qlie le prix porte audit 
état ou insfentaire , et cela lors même que les den- 
rëes ou marchandises auraient change de valeur. 
Mais si Tinvèntaire ou Tétat estimatif n'avaient pas 
été faits, nul doute que le mari ne îiA tenu, con* 
foimément à Tarticle 587/à restituer même quan- 
tité des choses fongibles à lui livrées saïas estima- 
lion j en mémo qualité et de la même valeur. 

947. -—Le mari recueille pareillement , à titre 
d'usufruitier, tous les profits que peut faire la 
femme par son travail ou son' industrie , même les 
bénéfices qu'elle peut réalisa^, soit dans quelque 
emploi, soit dans un négoce séparé de celui de son 
mari ^ 

948. *— Par suite ^ toutes les acquisitions en 
meubles ou en immeubles faites pendant le mariage 
par le mari (à moins que ce ne soit conjointement 
avec sa femme , ou pour elle et en son nom ) lui 
appartiennent en propre. Nous reviendrons sur ce 
point, n'* 957 et suivants. 

949» — • C. Venons maintenant aux dettes et 
charges dont le mari est tenu : 

1° Article 4533. « Le mari est tenu, quant aux 
« biens de sa femme , de toutes les obligations des 
« usufruitiers. >i 

Ainsi (art. 600), il ne peut entrer en jouissance 

* DiTRAirroir , t. XV, n» 261. Voy. dépendant Touixier, t. XIV, 
n* 23. 

* DuPLEASiSy De la communauté. Œuvres , éd. ift-fol.y 1754, t. l'S 
p. 423. — PoTHiBRy Communauté t n^ 461, prenùer alinài. 
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. qi^'aprè^. mw^fmX Areâs^ç un inventaj^re^es iqe.ul^es 

eX ua.ét^t: des immeubles suiets à Fusufruit: cette 
.fbrma^àlt4 ,^t absolameqt i;eqf^ise pour lesi,J>ic^, qui 

peuvent échoir à la ■ fisp^iqe (p^ndapt lé roariagç.; 
,.qmintaux biçns qu'e]jlç,|>.9^séclait lors du mariage, 
. réélit ^t Xé\§\iJaiion jc^i^ au. contrat /Je mariage 
.,peMy«nt^u{»4éf|r,à.rin}rentair!Ç çt, en tenir lien. 
- , Qve,si,.pe»(^aqt le,inaTi^e^ 1,^ majrj.qyi * l'acj- 

ministr^jtifln ,d|es droi^?, dp.jjpjfiB^nme. ^ négljgé„de 
. ^reËMreiViA^éptair^ <jLe^ ]}ieç5.éiç^i^,à.cette '^er- 
, oière ,, 1,^^, auf^yi^ sçpt ; j^'j^fiçpr^ ,pue. }^Seaivae ou 
.pes hé^i^s pourrpfif ,él^^..adnfti,s.à jj^fifier de la 

consistance et de la valeur de ces biens, pa;* ;^QU!l;e 

-e«»èçe,de,pr^>;CU^-i'*f5.* j|,^4).„ ., .., „ 

:-• .Pi5Q,..r7rMais.lexïwri^Hl o^%i M« 49^^ ?«'?- 
iAi?/îrJW9*I«ï^tJQtt.des.Wtje^ç3-^.Qi«f,si^^^^ 

La plupart des^aut^ spp^ à; 1^; i^g^tiye, î^r^e^ 
-pWfea<W»ft>Wptr%? hM çpç^ajaçejinututile .que 
,Seîoiy^rA lfi8.éirojix,,eff,,9n peut ,1e. dire^cp^trai^e 
.au.litrf! n^énje ^n yeytu ^uquel ."jp fçinine ^f,yiei?t 

cr^pièved^l^OD mpr^Commept, f;i|pjpo.ser fip|^, ^a 
/PWW <l«i,.fî«»8eat au c^gime d'ex<^l^^fiî|,;,ou ^ 

parents pour elle, peuvent, ayp^ H N^? ^fi fBTf^P^ 

^,tesjQhâîH}t»^\VJ«jwjl|çs,ce rçg^çj'^^pftsiç djç l^,p^ 

, ^^fl^Mi^iPeT-tW»^^iÇPS■i^^;n^^^»V»:4«^ femme 

, 1 1 i • .Twwrfw,*. t.,?f ly , ,r;?e- -T-.P'îfVW . y, ?.y,.. .»:. «««r- V°v- 

1- part., 890 et •uiy„,gt.]?9,j j ^«.-«««.nno-j ,,i,-rr..a . .rt.; n 
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dans rùstilHlit du tndi*i^ fëbdilËil ètt géSâôn pré6q««e 
impossible et entraverait complëtèment l'exercice 
des droite du Mari. Oti peàt d'ailletii's tirer un ai^- 
lùeiit d'analogie de Tariiclé 1550'.' 

^51. — Le mari, eoiAàké ùkufiiiitier; est tetm 
des réparations (tenéréOeri i^il'étigënt les biené de 
la fenime ; il ii'est téntl des -^tossèjt ï^pafaMohs c^e 
si elles atraient ét^ odcaiiotitiées par lé défkut ^é ré- 
parations d'entretien (art. 605 et suivante).^* 
' D est tenu de même de toutes' lés charges HA- 
'iiuelles, téUei» qiié cotltribùtiôns ôii autres, qiâ, 
dahsTUsàgé^ tont censées dëitës dés.fiiiits (arti- 
cle 608). '*'•"' ' ' " '- ^' •" '•'•'••' ' '■ 

Il supporte lêS intérêts dë& sotbiiiË^ ét'lés àrfé- 

ràge^ des i*ei!ites i)uè dbit lafeiUmlè; ce tï'ësir que le 

cô'rré^jiéctïf dé^'intérêtS , arréragea et. teVmus qui 

lui sont dus et dôtit' il joùft pour elle; • ' • 

' ' ^1982.-^'^^ Le mari doit iuppoHér iëtfl , quel- 

''que insùffîisàliitâ que pûissetit éttë' lè$ 'réV6tiUs de la 

'fehtme, tbiiték les déttbii t^ûltàtit des âuti^s'du 

'biàrîâgé' : afiïïietob ' dés /ëpdllk;"^"^ d'éductttibti 

'et d'éiiti'étièû des enfàûfe,' fefti'. f^dy*.' f)r«ttlièl^ 

'ijartîe-, ii** ^ÔÔ* li 5^03:) ' " ' ' - **' ' •'=•'' •^'^■' ■' '•• 

' "055. -^ 3* Lé itiânm tèdtf Sfeilltlé tdWès'lés 

^dettes qu'îTk éioùtract^S pëhdàht te iïiafîâ^ , W**s 
créaiibièï^ li'6W aucune actioAà, ni'coAtrë la' fiétnolé, 
m sur lési blêkià de cdUéna / pdlif lé&ditM dettesi, à 
ïoiovak iiiu'éllë tie Vyiftt p^éisôàisèlfekiieitif «bDgëë; 

' ^ DBLTDrcduu , U lit, I». es: -^ BïizjD^ iMWÉiMÉkyt.lll^ 
p. 347, -. BATnm» C^nwMHMHiftf, t. it; ii« ses/ ' '' ' ' 
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éilcôre, datas te dërniét* 6âs , lai fetaiHë devinait êtte 
itidemni^éië (iaf* st5ii rhiUK 
' 9o4."î4^ ri est , de ^liià^ tenu d'acquitter juscjti'à 
\iùtib\irteiiée dé là tàleur dès biens que la femme lui 
à apportée bti qui lui sont ééhuÈ pendàhl lé rhàriagè y 
les dettes dont ces biens étaient grevés , s6it avsmt 
lè^ùîârteigë, ébit avant lélir ptoventîofi durant le 
ttiàriàgfeV Itfai^ c'ësi: à botiditiota que èéà Créances 
àiéht iffîè daté certaine atitétiéure àti mariage où à 
l'ëvénèkilëttt tjfÀ lëâ a M entrer dans là t)r6priété 
dé ht fèlbmé. 

M. Dtli-antdh*, ifjâr atgùiùèiit de Târttclë 1510, 
pëbse que lorsque lé mari à eu soin dé fàii-è éôiï- 
Sfatëï*, pûT*^t o\x inventaire, M cOiisièltaÉIcé et ht 
valeur des biens grevés de dettes , désqàèlà il ^'àg;it 
ici y il a le droit de se libérer des poursuites des 
créanciers antérieurs dé la femme j en leur aban- 
donoanl - i#sdte inea»^ sdbn: rînventairev Nous 
sommes aussi portés à adç^ter cette opinion , vu 
Tapalofiie qui existe dans les deux cas. 

Mais y si le mari ayant négligérdê fa}r^ constater, 
lors oto lëni* pro vcfntiôn \ les bietis édhasa sa femme, 
èëÀ biëtiéiè Sont trouver Côtifondu^ àVéc lëâ siens 
propres , les créan^ers.fmtérieurs apjÀ fepume ,pnt 
ittidnOiNle'fMHmuîvre Icftir^pajftiiBeïit sur toutcequi 
%St dâhs rftdkitldistratibtt dit iùMy Sbfit plioii)^ lui 
?PS^t^?,f^.fî![# l^.^ï .PTQP'F*?^ '^^ la femme ^ sans ois- 

' PomxsB y n^ 461 y y?n6* 

* BonBiov, Drôîi corhàiùn, t. î**^ p. Hll, n^ i^. 

> DimAivcnr, t. XV, n« 291. 
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tinctioQ I et de le contraindre à les acquitter. U est 
seulement bien entendu qu'à la dissolution du ma- 
riage , ou Iprs df la séparation de J^iens^ le mari 
aura son recours, contre, la femme ou ses héritier 
pQur. tout le montant de ,ce qu'il aura étç çpntraiat 
dç payer à leur décharge ^ ^ 

dSS. 7-7. D. Le mari n'ayant qu'un droit* d'usii- 
iruit sur les biens de la femme qui a &it exclusion 
de .communauté , il suit que ^ lorsqu'à la dissiplutioii 
dxf majriagp, soit par mqrt,, soit par divorce^ c€)t 
usufruit vient à cesser, il doit restituer, à.la f^^m^p 
ou à ses héritiers tous les biens que la femme lui 

• • • < ••••Ml.*». •.•«! 

.ri^ge. 11 en ^t;^4^ méjqgi.e en cas de séparation, de 
«biens prononcée contre lui *. . ... ^^ , 

SECTION n. • > 

«•••*.'••'«' •■ . - '*.-*n ^iii'u f'..>i\ '. ♦. ; ■ ' 

,:DK8 i)BoiTK.DlviiA.vsiiiiB Mêâ^ Axw sicLvûim*Mk cêMMmavfU. 

... 
956. —Notion générale des droits de la femme'maiiéé "sous Te'ré- 
('^'^mé'de simple excluskm. ') '^ '•' ••'♦»•»•'' ^ • n »* 

. json nom., £t de.ceUes faites pow la femme ep exécution d'une 
clause d'emploi ou de remploi ; mais que dans ce dernier cas la 

i8^B:-^'I>a«att<|Uisiibm£iit«ft|>«(Uif;»àaM otti|toif ^;:illliéI•à- 
i ( ; I ^™^Ç»?^,4«1 W^e d^use d^, .^eufpfoi^ T-.^K' frPW^^W *P?»" 
tracté avec son maji^i , avait des biens dont elle se fut réservé l'ad- 
miuistration , racquismon lui profite silivant la^enenr aii contrat. 

' DUBAMTOH y 9^p. — . ZaGHABUB» t. III. p. 56^. . . 

• PoTHiER» n«463. ' , ,, 
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959# — Si la femme n'avait point de biens réservés , les auteurs ar- 
gumentent de la loi Quintus Mucius pour conclure, que les acquisi- 
tions appartiennent au mari. 

960. — Réfutation de cette opinion. — « Résumé. 

061. — * La femme ne peut aliéner ses immeubles qu'avec l'autorisa- 
tioD de son mari ou de justice. — Mais l'une ou l'autre de ces au- 
torisations l'habilite également. 

®62. — Le mari est garant de l'emploi du prix de l'immeuble dont il 
autorise la vente ; et pourquoi. 

963. — Il en çst de même de l'aliénation des meubles dont la femme 
a conservé la propriété. 

®64. — La femme ne conserve généralement que les droits de nue 
propriétaire, 

965. -— Conséquences quant aux créanciers soit du mari, soit de la 
femme. 

966. — • Les immeubles de la femme ne sont pas ioiprescriptibles. 
967-971. — Restitution faite à la femme de tous ses biens lors de la 

* 

dissolution du régime d^exdusion. 

972. — « £Ue conserve ses droits au deuiL 

973. — De quelques stipulations qui peuvent modifier les effets de 
la clause de simple exclusion de communauté. 

956. — * La femme ^ sous ce régime, consei've la 
propriété de tous les biens , meubles et immeubles 
qu'elle avait lors du mariage , ou qui lui sont échus 
pendant le mariage , à quelque titre que ce soit . 
Mais, comme nous l'avons dit , tous les fruits et re- 
venus de ces biens, ainsi que les produits du tra- 
vail, de rindustrie ou d'un commerce, même sé- 
paré de la femme , sont perdus pour elle et profitent 
exclusivement à son mari tant que dure le mariage , 
ou du moins jusqu'à la séparation de biens , s'il y a 
lieu. 

957. — * Que décidera-t-on à l'égard des acqui- 
sitions qui sont faites pendant, le mariage? Nul 



n. 
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doute^ à regard de celles faites par le mari seul et en 
Son nom : la femme n'a rien à y prétendre, elles 
restent propres au mari seul , ainsi que nous Tavons 
dit ci-dessus» Nul doute encore à Tégard des acqui*- 
sitions faites par la femme autorisée de son mari , 
ou par le mari pour sa femme, en exécution d*une 
clause d'emploi portée au contrat de mariage ou 
imposée comme condition d'une donation faite à 11 
femme pendant le mariage. Ces acquisitions Sont 
propres à la femme comme subrogées au propre 
qu'elles remplacent y pourvu que la déclaration 
d'emploi ait été faite dans le contrat d'acquisition , 
ainsi que nous l'avons dit ailleurs (supra, rf 316). 
M. Duranton pense, en outre, que si l'acquisition 
est faite par le mari seul avec déclaration d'emploi 
pour sa femme, il y aura lieu d'appliquer l'ar- 
ticle 1435, c'esl-à-dire « que le remploi ne sera 
valable à l'égard de la femme que si elle l'accepte 
formellement; et que, faute de cette acceptation) 
la femme conservera toujours le droit à la dissolu- 
tion du mariagd^ de répéter purement et simpU* 
tuent le prix de son inuneuble vendu ^ 

Certainement l'argument serait ici de grande forctf 
s^U y avait complète analogie ; or^ l'article 1435 ne 
s'applique pas précisément au remploi &it en exé- 
cution d'une clause du contrat de mariage ou d'un 
acte de donation postérieur au mariage ; il a su^ 
tout pour objet les remplois librement consenUI 

• ■ * 

^ DrrRiunhoif , t. XV, n* «03; 
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pkT le mari, par suite de seà droits d'administration 
des* propres de sa feiïimc , mais non ceul qui lui 
étaient imposé)» par l'acte même qui avait mis lé bien 
dont il s'agit dans la propriété de cette dernière. 
11 nous semble qu*à leur égard ^ le seul Contrôlé 
une la femme puisise exercer à la dissolution du ma- 
riage ^ sera relatif à la stricte etécution de la condi- 
tion. Le mari, dans le remploi qu'il a fait pouï- 
elle, s'est-il tenu au contrat , soit de mariage, soh 
de donation? qu'importe l'acceptation ou la non 
acceptation de la femme ? Pourrait-elle empêcher 
ces contrats de s'exécuter? Le mari, au contraire, 
l^e s'est-il pas tenu au Contrat? a*t*il fait une acqut- 
dition pour sa femme et avec déclaration de rem^ 
plôi, à des conditions, pour un prix , qui dérogent 
aux prescriptions, soit du contrat de mariage, soil 
dé l'acte de donation ? la femme n'est point liée par 
Cette déclaration^ elle est poUr elle comme noi^ 
avenue ; l'immeuble acquis ne deviendrait sa pro- 
priété que si elle en acceptait la cession à titré 
dé dation en payement y conformément à l'ûr»- 
licle 4695, ou à titre d'échange , d'après Târ- 
tide 1407^ mais pas autrement*. 

95B. ^^ Il y a plus de difficulté lorsque là fbmmè 
ft été partie au contrat d'acquisition , tomme \vit^ 
t^'un immeuble a été acheté par elle et son, mûri 
Conjointement , ou par elle seule autorisée àè séft 
nuri ) ou par ton mari pour éttè. 

« Voy. l" part., !!•• 3U à317. 
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Cet immeuble sera*t-il présume la propriété ex- 
clusive du mari, comme dans le cas où ce dernier 
a acheté seul et en son nom ; de telle sorte ce que si 
la femme ne prouve pas et qu'elle avait des deniers 
suffisants pour le payer, et qu'il a été effectivement 
payé avec ces deniers , elle ne puisse répéter Tim- 
meuble pour aucune part , ou tout au moins qu'elle 
ne puisse le répéter qu'en en restituant tout le prix 
au mari ou à ses héritiers ? » 

Les auteurs et la jurisprudence sont partagés sur 
cette question. Toutefois , il est un cas sur lequel 
on est plus près de s'entendre , c'est celui où la 
femme , comme elle en a le droit , même sous ce 
régime , se serait réservé une partie ou certains de 
ses biens , pour les administrer elle-même et en jouir 
seule , à l'exclusion de son mari. Car dans ce cas , 
dit-on, tous les biens de la femme n'étant pas tombés 
sous l'usufruit et l'administration du mari, il n'y a 
pas de raison pour présumer qu'elle ne se soit pas 
obligée sur ceux qu'elle s'est réservés, et qu'elle n'ait 
pas fait l'acquisition avec le produit ou les épargnes 
desdits biens. On décide en conséquence que , dans 
ce cas , la femme a droit à la moitié des acquisitions 
si elle a contracté conjointement avec son mari ; 
.qu'elle a droit à la totalité de ces acquisition^ si le 
contrat a été fait par elle seule autorisée de son 
maiî, ou par son mari seul pour elle etensonnjbm^> 

959. — La question reste entière pour le cas 

* Voy. fiBuroÎT, Traité des paraphemaux , n" 14, et Tarrét de la 
cour de Grenoble , quMl cite. 
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que ce jugement obUendr^ ijiu effet rétrq^ctif a^ 
jaiu* dç I9 4^a]9aiide ( comme nous le verrons ci- 
liés ), et qM>i9§î 1^^ .^ctes 4'a^ii^^?Moii dg 
maFÎ ppi|fT<^t £îe trouvei* rjévoq^éBi niaifi il n'ep 
eçf; pi|s n^ioinfi yr^i qije^ ^^n^ T^idery^Ue, un jftpifi 
dis&ipfiemr ejt 9:rité icoutre s^ femme , pe^at lut occa- 
sionner de gray€i9 pr/éjudiçes , 3upl<Mit pAr ^ ^eationi 
4fis .cr<éapee3 9 repleis ef; ^utre$ effçlB mobaUens ; nulle 
purt im ^et.Ja loi ^e donne ^e moyen d'firtr^ver , 
pendant Tinatance eu «épa^Mion , la Ubr/e jsidipi- 
nîstnalion d¥ mari ii cet igprd , ,qiApi quen.di^/^ 
quelqibe^ auteur^ ^C'e^t i^qe rajison de pkis pour 
admettre 9 avec la plu$ gi\ande latUiide^ la Ke^ftQwrc/e 
4^ 4tcfes conseniotoir^^ que le Codç; de i^r^^^qre 

toia^ » h ffmwfi deipawdcsçesae, 

581 .— C. Passons à ce qui concerne le ju^emfifit. 

W«i* msm d^à rappelé la disposition. qui: ne 
permfitfde.le pronoqcser.qu'im mpis.apitf^Ji's^qinr 
plis^^omt de^ fiprwaljit^ q^i >doivje9t i^e^dr^ Ja 
dam»de. publique, et)Qou$.avQna.dit. qpfà^î^ije 
ce.terme datait du jour de ringertion^ejija «j^D^pqde 

îrfi ; JMg9ii^ei>$ uûe jfqis ^ri^pd^i ,. ,1a . IqÀ A>pr4^\ÎQme$ 

le9 p«é!QaytioQ$ pour lui dom^ la ,(^^fne,piiJ^U<3»té 
qu-À la demande onéme» U $era jn ,p)i^Uqu^iiinqi3it.y 
naciT«e\ilemeat à l!a«^ie»ce,dii tribvmal^iyU q^ixl'a 

prononcé ( ce qui est de droit ) , mais encore à fau- 
éiencè^tenanîe du tribimal de commerce. 'L'extrait 

I • • • • • •...!.;«.. 

• TouixiER, t. 3fl|I, »^ft?. -: BftTTiJj», \. II, .iv^6?«t« . - 
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de ce jugement sera inséré sur un tableau à ce des^ 
tiné y et exposé pendant un an dans l'auditoire des 
tribunaux de première instance et de commerce du 
domicile du mari , même lorsque ce dernier ne 
serait pas commerçant. Pareil' extrait sera affiché 
dans la principale saUe de Thôtel de ville ^ et dans 
les études des procureurs et des notaires ^. 

Ces mesures sont exigées non-seulement pour le 
jugement de première instance qui a ordonné la 
séparation ^ mais aussi pour le jugement d'appel qui 
l'aurait confirmé , et à plus forte raison pour l'arrêt 
qui statuerait sur une opposition rendue par défaut; 
seulement le délai et un an dont parle Tarticle 872 
C. procéd.^ ne date que du jugement de première 
instance. L'inobservation de ces formalités entraîne 
nullité ". 

382. *^Là séparation de biens n'est pas parfidte 
par la seule prononciation <lu jugement qui l'or- 
donne et par Tàccomplissement des formefir re- 
quises pètir donner publicité à ce jugettient. Il fout 
de plus /pour la validité de la séparation , une 
condition essentielle , c'est qu'elle soit réeUement 
e^sécutée^ c'est-à-dire que « le jugement^ dans la 
quinzàiff/e, depuis le Jour où il a éié rendu, soit 
suèpidu pajrenfent réel et constaté par acte aiuàwn^ 
tique^ de tous les droits et reprises de la femme, 

^ Code de procéd. âv.» art. 872. Code de oomm., art. 66et sniv. 

* Arg. premier alinéa de l'art. 1445 C. cW., à la fin. —Cf. deniîer 
alinéa de Part. 872 G. procéd. civ. — Angers , 10 août 18S9; Ton- 
locue, 7 fémer 1831 ; Montpellier, 18 man ISSI*. 
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mariée sans véMvye sou» le régime d' exclusion ? n*a- 
t«elle pas pleinement le droit de faire telles acquisi- 
tions qu il lui plait , pourvu qu^l y ait autorisation 
maritale ? a-t-on à craindre les avantages que son 
mari pourrait lui faire de cette manière ? Mais qui a 
jamais prétendu que les héritiers à réserve ne puis- 
sent demander la réduction de ces avantages si le 
fait est prouvé et que leur légitime soit attaquée ? 
On n^a pas besoin , pour trouver à cet égard des 
garanties y de sortir des termes du droit commun.*^ 
11 y (faut donc rester. 

En résumé'^ nous pensons V que si la flemme a 
acheté conjointement aveo son mari / elle conserve 
lamoîlié -de la. propriété dea acquisitions ; V que si 
eUea'ast'portée seule ctequéreuF y avec Fautoriisatioil 
desoD' mari 9 ou seulement si son mfiri a acheté 
poimeUe et en son nom, les acqui^tibcts lui appar- 
tiendront pour le tout... , iiaufla répéllticn du prix^ 
quele maH ou ses héritiers auront toujours le droit 
de faire' lorsqu'ils établiront que ce prisi a été eflbe* 
ttvement pavé dès-deniers du mari. -^ Ce n!est donc 
pasy siiivat)t neud, à la femme à*fkii^ la preuve que' 
l-aoqiiisitiQn a été Élite de se$ deniers-, c^^est au mar^ 
àr étaUirqueeette aec^kilion'a été pour ietouf 
payée avec son propre argent ; faute de cette preuve, 
le.biei^ apqui$ reste «ans récompense da«$ Ja pro- 
priété de ia femme V 

GosatovMOiu» y aDrlt»)ois d et ayC^de, liv. lY» tit. s., h- ThmBxsftm^ 
titre De tachai , sect. v, octavA, a* i8Q« . 
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961 • — L'artide 1 535 porte : « Les ii 
« conslituës en dot , dans le cas d'une clause d'ex- 
(f clusion de communaotë ne soot point inaliénables. 
ff Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le oon- 
« [^entament du mari, et à son refus , sans Taulorisa* 
r( tion de la justice. » 

Les auteurs introduisent une différence rentre le 
cas où le mari consent à Faliénation et le cas où 
c'est la justice, qui intervient à son refus. .Les uns 
argumentent des articles 1 426 » 1 427 , les autres de 
Tarticle 1555, pour en conclure que lorsque la 
fenune n'est autorisée que par justice , elle doit ré- 
server l'usufruit à son mariV Mais l'hypothèse du. 
rf^gime d'exclusion est toute différente : la feaamie> de*, 
qieurant propriétaire, peut aliéner. sous la seule con- 
dition de r^mtorisation du mari ou de justice* 'Quand 
cette autori^iation est. intervenue, eUe reste dans le 
droit ^orpmun, elle a agi en pleine pipacilé: par. 
cops^uent l'aUémiion . de i»on chef ne p^çut être 
que complète ^ et Ton n'esta pas fondé, en .rabsèUce 
del^xte précis y i^ restreindre dans l'Un de.qes cas 
les eifetsde cette £diénation à la nue propriété. Les 
iintioles 1426, M27 im peuvent être invoqués, puis- 
qu'ils s'occupent de raliénatîou de^bîeosoowniuasy 



• ■ 



11 umn 1807; Pau, 10 décenibi^ l'SSf (Sft.-Dkr., XXJSl, ii 
p. 240).— Cf. Agen, 23 juin 1833 (Sia.-J)9r., XXXV»), p. l43); 
Toulouse, 2 août 1825. — Malstillb, Anafyieraisormée, éd. io^» 
1S07» t. III , p. 342 et cuiv. ^ Tbmibb , M tupm , 1. 1», note 870 1 
p. 204 à 210. — Battue , t. U, n» tM)7. 

* l/àcoAMiM ^ t. lUy p, Seo. »- IhmA!ii«ov ; t.XV, a* 804. 
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et qu'ici il n'y a pas de communauté ; l'article 4 555 
ne saurait Tétre davantage , puisqu'il s'occiqpe d'une 
exception ' à Finaliénabililé de la dot, laquelle, au 
contraire , est ici parfailement aliénable. Et aussi- 
l^article 1 535 met-il exactement l'autorisation mari- 
tale et Taotorisatibn de justice sur la même ligne , 
comme devant produire les mêmes effets. 

969* — * U est bien certain que la femme doil 
parier au contrat de vente d'un de ses biens, comme 
partie principale, et que le mari n'y parle que pour 
rautorisei*. 

Mais le mari ayant seul capacité , comme admi^* 
Qisiralteâr légal des biens de sa femme , de rece^' 
voir le prix de cette vente , de le placer , d'enfaire^ 
emploi, il stfjtqu'il doit être garant aedversâle du 
dëfiiut d'emploi de ce prix et de tout le (préjudice 
qu'elle en aura ^u sujpportêr.* ^ €e n'est pas par ré* 
férence à l^rficle 1456 qu'on 'décide aqisr^>c'est pair 
le liriâdp^ beâacbup' plus ^géiléral u^qùe celoi qui 
M'dotine'paâr^utie simple ^aMorisaiion pour autrui,' 
mato qui,' éii outre de saniatefveifition'pottv;auio«- 
risèp, -a i^kitmandat légd 'pour veiller: à l'eKéciilion) 
del^adeiel à ses s;iiitesy'e$t'légidemènti«enU'de la> 
garantie de'toutce:qur tient; à cette eité4mtibB;>i 0|*> 
ti^e èstlà position dé» mari -sôus lerégîmif d'èxduw 
sion.'^ -nie fait pas emploi' de» capitaufectqui ren^> 
trent danî le patrimoine^ de sa'iémnie , • soitTà ilitre- 
de piix de ses'immeuMes aliénés^ soittpiôiir toute; 
autre cause , il manque îiif son imandàtid'administîs9b«i 
teur: il est doue eqlâèpemeni garant et reipônsable. 



OjQi n'ii pM besoin d^ recourii? à Tiirti^ci t4fi0 p§Ui 
9aDcUoiiner cette eonsiéqu^xiQe* Noua varnoiw^ «q 
suivant l^a mêmes principes i une. déoisign toute 
contraire pour ce qui concerne h séparation de 
hienft. 

063. ^r^ L'article i 53Si ne parie, que 4ei immeut 
bles; il en est de même des efTets^mobiliePiit ^mlmi 
du moins que la femme en ai^ conservé la^opri^é. 
Car nouç rappelons ici que,, pour lousle» objetadoM 
on ne peut faire usage sans le^ consommer ^ le man 
en est devenu propriétaire ; en sorte que la femgaa 
n'y peut prétendre que la valeur portén à:riovcn- 
taire^ et à défaut leur pîxd'estîirâtiQn,(arl^:i£i32, 
Cf., mpra, s^tion précédente y »«? 946). : 

0(34. -T-r La femme y quiiînt aux. objets dont eU# a 
conservé la prc^riété, ne jouit . du tester que 4n> 
droits de nw prcpriétaif^^ ^^ et n'ist ^fiMiequ» à^t 
obligations ^ùi incombent; à eette qutilift^^^ s 
; ^insi généralement sesMeps périssent ppiir.e%( 
çUe:na doqo d;'îxideii«9ttté: à néclamef?;.«ontne^:^Qii^ 
maorlpour lûurrperte et ileur déiérÎpratiPi^iiQue À 
Qes< événauents idnt eu Jieli pAr\ It^ fitut^} Ài^^mvir 
ou par l'ûmisfiimr.dfiâ^irépacatietoa d'entiviif^ ^^t 
quellesiil était tenu 5 ëUfiMti'én' peut pa^^fr^Iim^, 
Boti)fdiis poitfies)!pertesioiiidiminuUû^ns d^j^i^kKfi^ 
qaaiirajenliaubîesseâiifarèf^}Créa^B9.a^6s, etfi^f 
soit par) suite deuitciroonstancea^. soit par force m^ 
jeupef, sokfenfin par tôute^ autre ^eausc/qui ne pQ^ 
raitétria imputée à son« mari. . ;,i. Ml 1 . 

Ainsi (l^ fiamme resia team desgBossii^ répaMiti^i^ 
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avons vu précédemment; 1 ® qu'ils avaient le droit, 
en tout état de cause et sans intervenir dans Tin- 
stanoe» de demander communication de la de- 
mande en séparation y et des pièces justificatives 
des prétentions de la femme ; 2"" qu'ils pouvaient 
toujours intervenir dans Tinstance pour la conser- 
vation de leurs intérêts. Ils ont , de plus : 3"" la fa- 
culté de se pourvoir , par voie de tierce opposition , 
contre le jugement prononcé et même exécuté en 
fraude de leurs droits (art. 1 447 , initia)^ aux fins 
de faire réformer , soit la séparation de biens elle- 
même j soit seulement les dispositions qui leur cau- 
sent préjudice. 4^ Enfin , ils peuvent faire annuler 
la séparation et tout ce qui s'en est suivi , si les for^ 
malités prescrites à peine de nullité pour la publi- 
cité de la demande et du jugement n'ont pas été 
observées, ou si le jugement n'a pas été exécuté 
dans la quinzaine\ 

389. — IMlais quelle est la durée de l'action en 
auUité des créanciers ? Il faut distinguer , suivant 
que cette action est fondée sur le défaut des forma- 
lités [H^scrites par la loi à peine de nullité de la sé- 
paration ; et suivant que ces formalités ayant été 
observées, l'action en nullité des créancier xi'a 
pour objet que d'attaquer une séparation pro- 
noncée en fraude de leurs droits, Voyons d'abord 
cette dernière hypothèse : . 

390. — 1^ Si les formes pre$crite$ par la loi oxA 

« TouixiBB, t. XIII, n» 91. 
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été observées , les créanciers ne peuvent attaquer le 
jugement qui a prononcé la séparation que pendant 
un an : au bout de ce terme, il y a déchéance de leur 
action. C'est la disposition expresse des articles 872, 
873 du Code de procédure. Mais Ton a soulevé, sur 
ces articles, une question importante. Étendra-t-on 
cette déchéance au dispositif du jugement qui, après 
la séparation prononcée, réglerait la liquidation des 
droits et reprises de la femme? Les fnotifs d'en 
douter, c'est que cette liquidation forme un chef 
coinplétement distinct et par sa nature et par son 
objet, de celui qui prononce la séparation. On com- 
prend que , pour ne pas laisser l'état des époux 
trop longtemps incertain, on ait restreint, dans 
la limite très-courte d'uife année, le droit d'at- 
taquer, par voie de tierce oppc^ition , déjugeaient 
ou le chef du jugement qui , en prononçant la 
séparation, dissout la communauté^ et rend à 
la femme l'administration de ses biens. Mais la 
liquidation des droits de la femme ne porte au- 
cune atteinte à l'état des époux , ce n'est qu'un 
chef liccessoire à la séparation qui intéresse si 
peu le jugement au fond , qu^il peut fort ^ bien en 
êtse séparé , et que même c'est ce qui arriva le plus 
souvent. Où est, dès lors, la niisoq d^attacher la 
dé<3héanoe df Faction «des créanciers , à une circon- 
stance au^si accid^telle , «t de les priver ainsi des 
délais qui leur sont assurés 'par le droit commun 
pour la garantie de leurs droits? L'intention du légis- 
lateur, telle qu'elle ressort des articles 1 443 du Code 
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mariage , il faut qu'il ait été constaté avant le ma* 
liage par un inventaire ou un état en bonne forme , 
ou par les quittances données lors du contrât de 
mariage par le mari à elle ou à ceux qui Tont dotée. 
Faute de ces moyens de preuve ^ le mobilier est 
censé appartenir au mari, et la femme perd toute 
aclioD en revendication à cet égard. 

Mais, quant au mobilier qui lui est échu loi*s du 
mariage , nous avons dit dans la première section , 
que , comme le défaut d'état ou d'inventaùre n^était 
imputable qu'au mari, la femme ou ses héritiers 
pourraient en constata* Tétat et la valeur par toute 
espèce de preuve, même psa^lsL commune renommée, 
et en exercer la revendication en conséquence. 

969. — • Quant à la restitution des immeubles, 
il est évident que le mari les doit rendre dans Fétat 
où il les avait reçus; s'il les avait, laissé se dété* 
riorer ou s'appauvrir, il en devrait indemnité. 
Mais pourrait-il demander indemnité pour les amé- 
.Uor^tioqs qu'il aurait faites ? C'est une.quesdou que 

nous QOUji réservons, d'examiner sous le régime 
dotal, 

970. ^— La restitution des apports et des biens 
échus à la femme pendant le mariage aura lieu 
immédiatement après la dissolution du mariage ou 
après la séparation de biens prononcée en justice 
(fin de Fart. 1531). Il n'y a donc pas lieu à appli- 
quer ici les règles particulières des articles 4 564 et 
suivants, sur la restitution de. la dot. 

971 . -~ Enfm , comme il n'y a pas ici de dispo- 
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sition spéciale qui défôge au principe de Tar^ 
tide 1153) les intérêts de la dot de \k femme 
mariée avec exclusion de communauté, ne sont pas 
dus de plein droit dès la dissolution du mariage ; 
il faut^ pour* les (aire courir^ une demande en 
justice. 

972. — M. Duranton pense que la femme Mft- 
riée sans communauté, a droit à ^on deuil , aux 
frais des héritiers du mari S £n eflet^ Tartide 1481 
l'acéorde ^ même à la femme qui renonce à la cotû- 
jnuiiauté. Ce n'est, d'aiUeurs^ que rappliôàtioù 
d'un prindpe de morale publique i Non débet uieiù^ 
propriis sumptiùus lugere maritum. 

973« '^ Terminons en itippelant que les èlTéts 
de la simple exdusion de communauté peuvent être 
modifiés par les stipulations des parties ^ par dés 
é&ceptions ou par des clauses empruntées aux au^ 
très régimes* 

Ainsi, dit Tarticle 1 534 t u II peut être cônver^u 
f< que la femme touchera annudlement^ sut* ses 
ff seules quittances , certaine portion dé ses revenus 
i< pour son entretien et ses besoins personnels. ^ 
Dès lors ^ les économies qu'elle peut faire sur ses 
revenus^ sont biens réservés ^ hors de l'usufruit da 
mari^ et tque la femme administre à sa guise*» 

Ainsi ^ on peut de même ne faire porter Texelu'- 
siôn de communauté que sur une partie des biéttâ 
Ile k ftnuhe ^ et stipuler que mile mitPe panié, par 

* DOBASTOV» t. S^, Jà» 3ÔÏ. — ÉATtUB, t. lï, n* 811. 

* IhMàk ( ÙàUmMaOé, h<» ISS. 
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exemple 9 tel héritage n'entrera pas dans l'admi- 
nistration ni dans l'usufruit du mari. 

Ainsi encore, les immeubles de la femme peuvent 
être stipulés inaliénables ^ ; et dès lors , les règles 
qui gouvernent les immeubles du régime dotal, 
seraient par analogie applicables. 

Ainsi encore, de même que les parties peuvent 
stipuler une société d'acquêts dans le régime dotal , 
une communauté réduite aux acquêts dans le ré- 
gime de communauté, elles peuvent fort bien sti- 
puler une société d'acquêts sous le régime d'exclu- 
sion ; et c'est même une clause qui satisfait à ce que 
ce dernier régime laisse surtout à regretter, en cor- 
rigeant ce que cette attribution au mari de toutes 
les économies et même de tous les bénéfices , peut 
offrir de trop sévère pour la femme. 

' DuBASTov, t. XV, n»' 235, 297. — Cf. Cassation , 9 août 1836. 
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Ainsi, sous ce régime, le mari n'a pas, sur les meubles 
de sa femme , ce pouvoir de quasi-propriété qu'il 
acquiert lorsqu'il y a communauté ; il n'a pas même, 
sur les biens de sa femme , ces droits d'administra- 
tion et d'usufruit qu'il conserve lorsqu'il n'y a 
qu'exclusion de communauté; enfin , il n'y a pas, 
de la part de la femme , de dot ou d'apport inalié- 
nable, comme &ou& le régime dotal. «•<- Rien de tout 
cela : sous le régime de séparation , la femme con- 
serve la libre propriété et l'entière administration 
de ses biens, meubles et immeubles; elle peut les 
aliéner, en se conformant aux règles du droit com- 
mun sur l'autorisation maritale ; enfin, la jouissance, 
l'usufruit de ses biens n'appartiennent qu'à elle, de 
même qu'elle profite seule des économies faites s»r 
ses fruits et revenus. 

975.-— Le régime de séparation contractuelle 
offre donc beaucoup de rapports, dans ses efifets, 
avec la séparation de biens prononcée par justice , 
soit en communauté , soit dans le régime dotal. 

Il diffère cependant de la séparation judiciaire : 
1^ En ce que ce n'est pas la mauvaise administralion 
du mari qui le provoque , et un jugement de cod- 
damnation qui le prononce; c'est, au contraire, un 
régime librement consenti par les parties dès le jour 
de leur mariage, comme condition de leur uoion. 

2"" En ce que la séparation de biens jucUciiûre 
peut cesser, pendant le mariage ^ du conseotaoï&n' 
réciproque des épotntf le^u^la retourawk il<H9 
xHi sous le i^égim^ d<i la canNEauiiaut^, oii ^^ 
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le régime dotal ^ selon qu'ils avaiait en se mariant 
adopté Tun ou Tautre; tandis que le régime de 
séparation contractuelle étant établi par les con* 
ventions matrimoniales, ne peut recevoir aucun 
changement pendant le mariage. Quelques autres 
difTérences de détail seront indiquées ci-après. 

Tout en reconnaissant que Ton peut, sur nombre 
de points ^ recourir aux dispositions de la loi sur U 
séparation de biens judiciaire^ pour suppléer à Tin» 
suffisance des articles du Code qui concernent la 
séparation contractuelle , il faut donc ne pas perdre 
de vue ces différences fondamentales, afin de ne pas 
étendre les références d'une de ces institutions k 
Tautre , au delà de ce que permet une rigoureuse 
tnaflogie. 

976. -^Voyons maintenant les effets de la se» 
paratioii contractuelle* 

i^ Quant aux actes d'administration et de jouis* 
sance des biens de chacun des époux, nous Tavonf 
dit , chacun d'eux conserve à cet égard la plus en* 
tière liberté» -«-«L'article 1 536 porte expressément i 
fi ha. femme conserve l'entière administration de 
(f ses biens, meubles et immeubles, et la jouissance 
(k libre de ses revenus, >i 

Que doit-*on entendre par ces mots entière ad-' 
mintstratian, et <{uels sont les actes qu'ils compren» 
nent ? Voyez première partie , n^ 39à. 

97 7 ^ -^D(3^ce que la femme a par elle-même de 
pareils droits, il suit qu'elle peut fort bien lee fiûre 
eMTOfr par d'autres, eonoéder m jouissance à «dee 
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tiers. Elle peut aussi laisser cette jouissance à son 
mari. Dans ce cas, la gestion et la jouissance du mari 
ne durent que suivant la volonté de la femme , qui 
peut la lui retirer quand cela lui plaira , ou la lui 
laisser jusqu'à la dissolution du mariage. Mais lors- 
que , soit à la dissolution du mariage ^ soit pendant 
le mariage , il sera demandé compte au mari de sa 
gestion 9 il ne sera tenu qu'à la représentation de$ 
fruits et revenus existants; il n'est point comptable 
de ceux qui ont été consommas Jusqu'alors. C'est la 
disposition de l'article 1539; on n'exige pas les 
revenus consommés y parce qu'il y a présomption 
qu'ils l'ont été dans le ménage et pour l'intérêt 
commun des époux. 

Toutefois 9 cette disposition serait évidemment 
inapplicable >, si la femme ^ soit dans le contrat de 
mariage , soit dans la procuration donnée pendant 
le mariage à son mari , aux fins d'administrer et de 
percevoir ses fruits et revenus pour elle, l'avait ex* 
pressém^it assujetti à rendre compte. Car, dès lors, 
il serait tenu , comme tout mandataire , à rendre 
raison des fruits et revenus perçus pendant sa ges- 
tion , tant existants que consommés ; sauf à lui à 
prouver qu'ils ont été employés dans l'intérêt de la 
femme , ou à l'acquittement de charges communes 
à la femme et au mari : et alors on ferait ime dé- 
duction en conséquence. ^ < 

978 « — 2^ Les époux restent tenus, sous ce ré- 
gime comme sous tous les autres, de contribuer aux 
charges du mariage («rt. 203.); mais pour qudUe 
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part chacun y contribuera-t-il ? On suivra à cet égard 
les conventions contenues dans le contrat de ma^ 
nage. Que si le contrat de mariage s'est tu, Ton 
s'en remettait, dans l'ancienne jurisprudence, au 
juge, lequel devait rëgler, suivant les facultés de la 
femme et suivant sa condition , la somme qu'elle 
devait payer à son mari , soit pour sa pension , soit 
pour sa part de contribution aux aliments et à l'édu- 
cation des enfants communs K -— Les rédacteurs du 
Code ont repoussé cette intervention du juge dans 
ce règlement entre les époux ; l'article 1 537 dispose 
généralement (( que, s'il n'existe aucune stipulation 
« du contrat à cet égard , la femme doit contribuer 
« aux charges du mariage jusqu'à concurrence du 
<c tiers de ses revenus. « 

On ne se rend pas compte du motif qui a porté 
le législateur à fixer cette part dCun tiers, au lieu 
de s'en tenir à la moitié, qui paraissait si rationnelle 
en matière de charges communes aux deux époux. 
Si les fortunes des deux conjoints sont égales, il y 
a dans cette fixation du tiers une véritable injustice 
envers le mari, injustice bien plus flagrante lorsque 
ce dernier est moins riche que sa femme. Le sys-* 
tème de l'ancien droit , malgré l'inconvénient de 
faire naître des procès entre époux, était encore 
préférable. 

979.— ^N'oublions pas cependant que, comme 
les charges du mariage sont de droit public, et 

* PoTHiER , Communauté, n* 464, dernier alinéa. 
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qu'aucune stipulation n'en saurait relever la femme, 
il est bien certain qu'elle doit en supporter une plus 
forte part que le tiers , si le mari est dans l'impos- 
sibilité de subvenir aux deux tiers qui lui incombent. 
Elle les supportera même en totalité, s'il ne reste 
rien au mari (arg. 1 448) ^ 

980. ~* Au surplus, comme, même sous ce ré* 
gime, le mari n'en reste pas moins le chef unique du 
ménage, c'est en ses mains que la femme versera 
sa part contributoire pour qu'il l'administre comme 
il l'entendra. Nous renvoyons à ce que nous avons 
dit, première partie , n^ 401 . 

981 . — 3^ Quant aux aliénations mobilières que la 
femme peut consentir, les auteurs et la jurisprudence 
sont d'accord que l'on doit observer ici la disposition 
de l'article 1 449, dans les termes du moins où la 
doctrine et les arrêts l'ont interprété. Nous nous 
bornons donc à renvoyer à ce que nous avons dit 
sur cette partie de l'aiticle 1449, supra, n~ 402 
à 409. 

982, '-^4'' Relativement aux aliénations immobi^ 
Uères, l'article 1538 (conforme, du reste, à l'ar- 
ticle 217) porte : « Dans aucun cas, ni à la faveur 
« d'aucune stipulation, la femme ne peut aliéner* 
<c ses immeubles sans le consentement spécial de 
(( son mari, ou à son refus^ sans être autorisée par 
«Justice, n Et cette disposition s'applique à tout 
acte d'aliénation, soit totale ou partielle, soit à titre 

* BsixoT DES MiinàBss , t. III, p. 361 et soiv. - ZACuABLBy t. III, 
p. 564. — Dubautom « t. XV, n*" 310. 
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grfttuk ou à titre onërôux^ soit du dïoit de propriété 
même ou de simples droits réels , tels que servi* 
tudes, hypothèques, etc. Elle s*étend pareillement 
à tout emprunt ou obligation qui aurait pour effet 
de grever ou d'engager ces immeubles. (Voy. Sur 
ce point y ci-dessus, n* 413.) 

9B3. ^^ Bien plus y il faut que cette autorisation 
soit spéciale et intervienne pour chaque acte d*idiê* 
nation. Le second alinéa du même article 1538 
dispose : « Toute autorisation générale d'aliénet* les 
ce immeubles^ donnée à la femme, soit par contrat 
a de mariage, soit depuis, est nulle. » Ce n'est que 
l'application à la femme séparée, du principe gêné* 
rai consacré par l'article 223 , qui porte : « Toute 
« autorisation générale, même stipulée par contrat 
(€ de mariage , n'est valable que quant à l'àdmi^ 
cr nistration des biens de la femme. » 

984. -**Mais lorsque avec l'autorisation de son 
mari, la femme contractuellement séparée de biens 
a vendu l'un de ses immeubles, le mari est-il garant 
de l'emploi ou du défaut de remploi du prix ? 

. Oui, sans doute, s'il est prouvé que c'est lui qui 
a reçu les deniers, ou qu'ils ont tourné à son prd* 
fit» Mais ira-t^on plus loin , et décidera^-t-on , par 
référence à l'arlide 1450, qu'il est tenu de cette 
garantie « par le teul fait qu'il a été présent au con«> 
trat de vente et qu'il y a consenti ? » En un mot , 
son simple concours à la vente pour l'autoriser le 
rend-elle garant du prix ? 

La plupart des auteurs sont à l'affirmative , et ils 
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se fondent principalement sur Fanalogie qui existe 
entre la séparation de biens contractuelle et la sé- 
paration de biens judiciaire, analogie de laquelle il 
résulte, suivant eux, que Tarticle 1450, fait pour 
la séparation judiciaire, doit identiquement s'ap- 
pliquer à la séparation contractuelle ^ 

985. '—Mais nous ne saurions admettre ce point 
de départ* L'argument d'analogie n'a de valeur 
pour suppléer au silence de la loi que dans les hy- 
pothèses où il y a identité de motifs, identité de 
principes. Or, d'après nous, c'est ce qui n^existe 
pas ici. Les deux espèces de séparation de biens 
dont il s'agit diffèrent, au contraire, et dans leur 
cause et dans leui*s suites. 

Elles diffèrent dans leur cause : la séparation 
judiciaire a pour cause unique l'inconduite et la 
mauvaise gestion du mari , et son but est d'y re- 
médier en empêchant la ruine totale de la femme ; 
le mari y étant nécessairement en état de suspicion, 
il y avait des motifs spéciaux pour exiger , outre 
son autorisation aux actes d'aliénations immobi- 
lières de sa femme , qu'il fût garant de l'emploi du 
prix reçu ; il y aurait eu sans cela trop de chances 
que, dans un esprit de désordre et de dissipation, 
Iç mari ne détournât ce prix à son profit, ou que, 
par une coupable collusion, il n'en fraudât les créan- 

* Bbllot DBS McfiàBBSy t. m y p. 387. — > Duiuaroir, t. XV, 
n*> 316. — Cf. Lb Brttn , Communauté, liv. III , chap. n , sect. i^, 
dUt. 3 , n«> il à 31 , éd. iu-foL, 1784 , p. 354 à 359. *-* Boubjoh , 
DroiVxommun de la Ftrniee, t. I*^,-p. 008» n<» 33. 
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ciers de sa femme. «De là les prësompûons et les 
précautions consacrées par Farticle 1450. 

Mais ces motifs sont étrangers au cas de sépara* 
tioo contractuelle y institution qui résulte , non de 
Tinconduite du marr, mais de la libre volonté des 
époux au moment du mariage , et dans laqudle il 
n'y a pas de garanties surabondantes d'emploi ou 
de remploi du prix à exiger du mari , puisqu'il n'y 
a aucune suspicion à son égard. 

OSG^'-'-De plus, avons-nous dit, les deux espèces 
de séparations dififerent dans leurs suites. Quel est , 
en effet, le caractère dominant de la séparation de 
biens judiciaire, sinon la chance, toujoui*s réalisable 
au gré de la volonté des parties, que la communauté 
se rétablisse ? A ce point de vue, le législateur a pu y 
exiger une intervention plus active du mari dans 
les actes de la femme séparée, parce qu'il y conserve 
Finlérét éventuel d^ une société de biens qui, d'un 
moment à l'autre, peut se reconstituer comme au 
jour du contrat. Il y avait dans cette position spé- 
ciale des raisons bien fondées pour soumettre le 
mari à veiller au remploi du prix des immeubles 
aliénés et à garantir ce remploi : ne fût-ce que pour 
assurer à la communauté rétablie , dont il sera de 
nouveau le maître, le même fonds social et les 
mêmes ressources que parle passé. L'article 1450 
s'explique sous ce rapport par l'article 1451 . 

Toutes ces raisons n'existent point dans le cas de 
séparation contractuelle ; dans ce cas , loin qu'il y 
ait communauté possible^ loin qu'il y ait société 
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éventuelle, le mari n'a dans les biens de sa femme 
d'intérêt, ni présent, ni en expectative. Pourvu 
que, par son autorisation, la puissance maritale 
soit respectée dans les cas d'aliénation , ses inté- 
rêts, ses droits sont satisfaits ; il n'y a donc pas de 
motif d'analogie pour exiger de lui , outre cette au- 
torisation , la garantie de l'emploi ou du remploi 
du prix, ténorisée par l'article 4450. 

987. ^^ Abordons maintenant la question au 
fond, c'est-4*<lire au point de vue des principes gé- 
néraux qui gouvernent l'autorisation donnée pom* 
autrui, et l'autorisation maritale en particulier. 

Or, on le sait^ c'est une maxime incontestable en 
cette matière, que l'autorisant, pour compte d'au* 
trui, ne s'oblige point : Qui auctor est non se obUgot. 
Il n'y a d'exception à cette règle que lorsque celui 
qui autorise est pei^sonnellement intéressé dans 
l'acte , auquel cas il est tenu , soit comme principal 
obligé , soit comme garant et à titre accessoire sui* 
vaut les cas ^ 

Que si maintenant on examine les différents ré* 
gimes sous lesquels les époux peuvent se marier, et 
la femme contracter des aliénations, on trouve 
1 * que dans le régime en communauté , les actes de 
la femme intéressant toujours plus ou moins le mari 
comme chef de la communauté, on a pu, suivant 
la rigueur de l'exception, décider que le mari, par 
sa seule autorisation , était principalement et direc- 
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tement responsable , même sur ses propres biens ^ 
(cf. art. 1419, 1426). 

2^ Dans le régime dotal conime dans le régime 
de simple exclusion de communauté, le mari est 
toujours intéressé aux aliénations que la femme 
peut consentir de ses biens dotaux , à cause de rad-* 
ministration qu'il a de ces biens, et surtout à caus* 
de l'usufruit que la loi lui en attribue. Cest donc, 
non-seulement dans l'intérêt de sa femme, mais 
aussi dans le sien propre, qu'il autorise celle-ci à 
consentir lesdites aliénations ; on a donc pu encore, 
sous ces deux régimes, le rendre responsable de 
toutes les suites de cette aliénation'. 

988. «^ Mais 3^ dans le régime de séparation 
contractuelle (comme dans celui de paraphernawt) 
il n'y a rien de semblable ; le mari n^a aucun droit 
ni d'administration, ni de jouissance, ni de pro- 
priété dans la vente que la femme fait de ses im- 
meubles ; son autorisation n'est requise que par 
déférence et à cause de sa puissance comme chef 
de l'association conjugale : on ne peut donc , par 
suite de cette autorisation seule, le soumettre à au«- 
cune responsabilité, à aucune réparation; et Ton 
rentre entièrement sous l'application de la maxime 
Qui auctor est non se obligat. Comment en serait-il 
autrement en considérant les rapports des époux 
entre eux ? Comment, en particulier, pourrait-on 
rendre le mai*i garant des suites de l'aliénation qu'il 

« TouixiKR, t. XII, n" 282, 283. 

* MBHLor, Rép,, Y** Autorisation mariuUe , mcI. vn ^à. 
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a autorisée y et du défaut d'emploi ou de remploi 
du prix qui a été payé en conséquence? ce prix, 
c'est sa femme seule qui peut le recevoir et en 
donner valable quittance ; ce prix , comme chose 
mobilière, peut être, sans autorisation maritale, 
dépensé, aliéné par elle; cet emploi que Von 
exige de lui^ ce remploi qu'il indique, il n'a au-^ 
cun pouvoir, aucun mandat légal pour les faire 
opérer, si sa femme n'y est pas consentante. Com- 
ment donc suppléer dans le silence de la loi, la 
garantie du mari à l'égard de ces actes ? Là où n'est 
pas légalement le pouvoir, là ne saurait être légale» 
ment la responsabilité. Et, ainsi que l'observe très* 
bien M. Vazeille^, on ne peut pas plus rendre dans 
ce cas le mari garant de l'emploi ou du remploi du 
prix par suite de sou autorisation, que l'on ne 
pourrait le faire à l'égard du juge qui donne cette 
autorisation à son défaut. 

Il est encore , suivant nous , une considération 
. qui doit rendre les juges très-circonspects à sanc- 
tionner l'application de l'article 1 450 , soit au cas 
de séparation de biens contractuelle, soit au cas 
de paraphemalité : c'est la pénalité que l'on im- 
provise ainsi contre le mari , dans le silence absolu 
de la loi. Qu'est, en effet, cette garantie de l'em-» 
ploi du prix, imposée au mari par suite de son 
autorisation à la vente, soit d'un paraphemal, 
soit d'un immeuble de la femme contractueUement 



* yA7Jsn.LK, Du mariage, t. II, a*; 375. 
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séparée de bienâ ? c'est une dette de tout ce prix 
non employé dont on le frappe ; c'est Tobligation 
de le représenter dont on le grève : c'est donc une 
peine civile, une iféritable amende qui est pro- 
ùoncée contre lui, et cela, pour Tomission d'un 
fait que la loi de son contrat ne lui prescrivait point 
d'accomplir. Or, quelque latitude que puisse avoir 
l'interprétation judiciaire , il est bien généralement 
reçu qu'elle ne peut aller jusqu'à suppléer une 
peine , sous quelque forme que ce soit. Tels sont 
aussi les motifs d'un arrêt de la cour de Toulouse , 
du 29 mars 1809*. 

989. —* Insistons enfin sur ce que l'ancienne 
jurisprudence était fort éloignée d'être unanime en 
^veur de l'opinion contraire à celle que nous ve- 
nons d'émettre. 

Le Brun ^. qui a si longueo^ent soutenu l'opinion 
que le remploi était dû en cas de séparation de 
biens % est obligé de convenir ailleurs a que cepen- 
dant c'est un point fixç que , selon l'usagje ,.le rem- 
ploi n'apo^nt lieu dans le cas des deux <^u8es de la 
simple exclusiop de compaunauté , ou dç la sépara- 
lion contractuelle '. » 

Pothier , dont on se prévaut ,, n'a, pj|s formulé son 

* Cf. Bknoît, Traité des paràphertiaux, n* 2^8, p. 2B3'etsuiy. -^ 
La tour de Téuloiue a pennévéré âms cette jnrispradenee ; voy; «r-* 
vêts de cetiecAur , da 15 nai 18914 (Sir.-Dbv., XXZV, 2, p, 17 } ^ 
et du 27 mars 1840 (Sql.-Dev., XL, 2, p. 304 ). 

* À Pendroit cité y stipra, note , sous le n"* 984. 

* L« Arvit p Çpmmunauté , Uv., liU». chap. iVr fin da n*" 3, éd. Mai., 
i7d4| p. 626. ..,v,\\'.. • •« • f 



SB) DD COM9Jfr M MABIA6B. 

opinion avec la latitude qil'on lui prête. Dans son 
traité De la puissance du mari ( n* 17 ), il n'eiamine 
que le cas de rachat d'une rente constituée due à la 
femme séparée ; il le résout en partant du système 
alors en vigueur , et qui considérait lesdites rentes 
comme immeubles. Mais Ton ne peut en tirer parti 
sous le Code civil j où ces rentes sont meubles , 
comme chacun sait. 

Et d'ailleurs Pothier , fût-il aussi précis sur ce 
point qu'il Test peu , son autorité est bien aflTaiblia 
par le témoignage des auteurs que nous allons citer. 

Berroyer et de Laurière, dans leurs notes sur 
Duplessis ^ , disent expressément : rr Une chose im- 
portante à remarquer est que y quand il n'y a pas 
communauté.... et que la femme est séparée de 
biens, alors si elle vend un de ses propres avec l'au- 
torité de son mari , elle n'en doit point avoir de 
remploi y à moins qu'il ne paraisse évidemment que 
les deniers ont tourné au profit du mari. La raison 
est que y quand il y a communauté , la femme ne 
jouit de rien; de sorte que, si elle vend un de ses 
propres , le mari en reçoit lé prix , il eto dispose 
comme du reste de la communauté, etc.... Mais 
quand une femme jouit de ses bieiis, qu'elle en est 
maîtresse , si elle vend un propre , autorisée de son 
marif alors elle est présumée en recevoir le prix; 
on juge qu'elle n'a fait cette vente que piour le bien 
de ses affaires, qu'elle a touché le prix, qu'elle en a 

* DvnJMtSy TrûiÊédeia tùtitmipautté , êmïB êc» CEotMiy t. !*% 
éd. in-fol. de 1754, p. 445, note mmm. 
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disposé y et par conséquent il ne lui est point dû de 
remploi, à moins qu elle ne justifiât que son mari a 
reçu le prix de la vente. » ( Arrêt de 1 675 , rapporté 
dans le Journal du palais. ) 

Perrière dit de même ^ : « 11 semble que quand 
la femme jouit de son bien séparément , et vend un 
propre avec autorisation de son mari ou de justice, 
elle n'en peut prétendre le remploi. La rabon delà 
diflTérence est..», qu'une femme séparée jonit de ses 
biens; et si elle les vend avec Tautorisation de son 
oiari, elle est censée en recevoir le prix pour ses 
propres affaires : ainsi elle ne peut en demander le 
remploie son mari, puisqu'il n'en est pas débiteur. » 
Puis il signale les deux exceptions : s'il est justifié 
que le mari a reçu les deniers ou qu^il en ait profité. 
Et il réfute l'opinion de Le Brun. Enfin, ilconclut eil 
disant « que Le remploi n'a lieu qu'en cas de eoniH 
munauté légale ou conventiounoUe. n 

Ces citations peuvent suffire* 

990« — Ëa résumé donc, nous concluons de 
toute cette discussion que l'article 4450 est inappii^ 
cable à la séparation contractuelle; que le mari , 
sous ce régime, n'est garant du défaut d'emploi oo 
de remploi du pris que lorsqu'il est établi qu'il Pa 
wefu ou qu'il isif: a profité^ ^ et que son concaouri à 

in-fol^ 1710, t. IIL p. 319, qo» 11, la. 

* Cette circonstance était constatée en fait , dans un arrêt de la 
cour de Poitiers , du 24 juin 1831, que l'on cite comme contraire à 
Popinion q[ue w^m itenvu d'éiiiçt;t|ni (^Sn.-P«««» XXXT^ % p. lOS ). 
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l'acte y son autorisation à la vente , ne sont jkis des 
présomptions safiisantes de ces deux circonstances ; 
en sorte que , nonobstant ce concours et cette au* 
torisation , le mari ne pourra être tenu à payer le 
prix du bien de sa femme aliéné que lorsque Ton 
prouvera qu'il la reçu ou qu'il en a tiré profit. 

991 .-— Quant aux acquisitions qui seraient Eûtes 
par la femme autorisée de son mari, ou par son 
mari pour elle , il n'y a ici aucune présomption que 
l'on puisse invoquer pour en rendre le mari pro- 
priétaire ; car on sait que c'est celui qui est en nom 
porté comme acheteur dans le contrat , sur la tête 
duquel passe la* propriété ^ Que si le mari et la 
femme avaient acheté conjointement, la propriété 
serait acquise à chacun d'eux pour la moitié. — 
Sauf y dans tous les cas, la preuve qui peut être tou- 
jours administrée , que l'acquisition a été faite des 
deniers foumb, en tout ou partie, par le conjoint qui 
n'a pas été porté au contrat comme acquéreur. Or, 
c'est ce dont on peut justifier , soit par l'acte même 
d'acquisition, soit par la quittance du vendeur, 
soit par toute autre circonstance. Dans ce cas, ce 
conjoint reste créancier de l'autre pour tout le prix, 
ou pour la partie du prix qu'il prouve avoir fournie. 

992* -^^ 5^ Quant aux actions en justice, la fanme 
séparée de biens par contrat de mariage est sous la 
prescription générale de l'article 21 5 , qui poVte : 
« que la femme ne peut ester en jugement sans Tau- 

* Voy. éupra, n*» »60. — Cf. BAimm , t. il, n» MT. 
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fc lorisation de son mari , quand même elle serait. . . . 
« séparée "de biens *. » 

995. -—6® Les époux, sous ce régime, ayant 
conservé la propriété séparée de leurs biens , ces 
biens restent le gage des créanciers personnels de 
chacun d'eux, tant antérieurs que postérieurs au 
mariage. Par conséquent , les créanciers, soit du 
mari, soit de la femme, peuvent exercer pendant 
le • mariage leurs poursuites sur les immeubles 
comme sur les meubles de l'époux, leur débiteur. 
Que si Immobilier des conjoints se trouvait confondu 
sans inventaire , sans état en bonne forme, les créan- 
ciers n'auraient pas de dislinctions à faire , et pour- 
raient saisir le tout. Sauf ensuite à chacun des époux 
à établir, soit par litres, soit par témoin^, soit 
même par enquête de commune renommée , la va- 
leur et la consistance du mobilier appartenant à 
chacun d'eux , aux fins de le faire distraire de la 
saisie pratiquée sur l'autre époux. 

994. — 11 n'y a pas de différence à admettre ici 
entre le mobilier appartenant au mari et celui ap- 
partenant à la femme, ni. entre le mobilier qu'avaient 
les époux au jour du mariage, et celui qui leur est 
échu depuis. Le mari est, à cet égard, sur la même 
ligne que sa femme : n'exerçant point les droits de 
cette dernière , il n'a point à s'imputer de n'avoir 
pas fait inventaire. Chaque époux doit être égale- 
ment admis à toute preuve servant à justifier de la 



« Voy. Impart., n« 411. 
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consistance de ses bieps ; Tun ne doit pas bénéficier 
au détriment de l'autre ^ ( arg. , art. 1442 ). 

On ne saurait donc trop recommander aux époux 
mariés sous ce régime , et à ceux qui dirigent leurs 
, affaires^ de faire constater par actes en bonne forme 
la consistance et la valeur de tous les biens qu'ils 
possèdent ou qui leur sont échus pendant le ma- 
riage. On préviendra ainsi des saisies inutiles , des 
enquêtes souvent difficiles à établir, et qui sont tout 
au moins une source de frais. 

995.-7^ Enfin, à la dissolution du mariage, 
chaque époux reprend ses biens dans Tétat où ils se 
trouvent , et sans qu'il y ait lieu à récompense ou à 
indemnité '. 



• Battur^l II, n«517. 
Bellot des MmiÀREs, t. III, p 388. 
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